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DES FABRIQUES. 



I 
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APPROBATION. 



Jean-Baptiste BOUVIER , par la miséricorde de 
Dieu et la Grâce du Saint-Siège , évêque du 

Mans, 

Sur le rapport détaillé que nous a fait Tun de nos 
Vicaires généraux , d'un ouvrage intitulé : Organi-^ 
satton et oomptahiliie' des Fabriques , nous avons 
jugé que, par sa brièveté , sa clarté et son exacli- 
tude , surtout en ce qui tient à la comptabilité et à la 
régie, des bpeps^ l^u|k pipiaqipal 4e Taiiteuir , il ppuvait 
être d'une grande utiiiîâ(Hixs là praiiquer. ISovk Fa|^- 
prouvons et en recommandons Tusage aux membres 
des Fabriques de notre Diocèse, 

Donné au Mans, en notre Palais Episcopal , sous 
noire seing, le sceau de nos armes et le contre-seing, 
du Secrétaire de notre Evéché , le huit novembre 
milhuit cent quarante-cinq. 



f J.-B. Év. DU Mans ^ 

Par Morueigneur , 

H. RICHARD 

Secrétaire ^ 
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ORGANISATION 

ET COMPTABILITÉ 

DES FABRIQUES, 



OU 

TRAITÉ VRATIQUE COMTENAMT TOUT CB QUI CONCERNE L'ORGANISATION 

DU PERSONNEL , LA RÉGIE DBS BIBNS , LA MANIÈRB D'OPÉRER 

LES RECETTES ET DE FAIRE LES DÉPENSES DE CES 

ÉTABLISSEMENTS ET TOUT CE QUI A RAPPORT 

A LEUR COMPTABILITÉ. 

Ouvrage approuvé par Monseigneur llvêque du Mans. 



LE MANS, 

GALLIENNE, IMPRIMEUR- LIBRAIRE , 

Rue de la Paille , 10. 

1846. 
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HARVARD COLLEGE LIBRARY 
^ . FROM Tf!E LIBRARY OF 

COMTE ALFRED BOUUY DE LA MEURTHE 
APRIL. 1927 
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AVIS. 



Ce livre n est point un ouvrage de théorie ou 
de controverse; c est un ouvrage iftfrfwiww/ra- 
iion pratique. ^ 

On y expose brièvement et sans discussion les 
principes de lorganisation et de Tadministration 
des Fabriques , tels qu'ils résultent de la juris- 
prudence actuellement suivie par le Ministère 
des Cultes. Les règles de la comptabilité et leur 
application à ces établissements y sont aussi 
développées avec tous les détails nécessaires. 
On a eu soin d'indiquer exactement les sources 
auxquelles ont été puisées les décisions qui y 
sont exposées , de prévoir les principales dif- 
ficultés qui se rencontrent dans la pratique et de 
donner les décisions qui peuvent les résoudre* 

La comptabilité des Fabriques est une ma- 
tière tout-à-fait spéciale , avec laquelle la plu- 
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part des Ecclésiastiques sont peu familiarisés. 
Des soins plus graves et plus importants, 
réclament d'ailleurs tous leurs moments. D un 
autre côté , ladministi'alion centrale n'a jamais 
tracé aucun principe qui pût guider les tréso- 
riers dans la comptabilité des Fabriques ; faute 
de ces principes fondamentaux et des règles 
secondaires qui devraient en avoir été déduites , 
il est résulté , malgré les meilleures intentions 
et le zèle des Fabriciens , des irrégularités sou- 
vent préjudiciables aux intérêts des églises. 

C'est pour obvier à ces inconvénients que Ion 
propose ici une organisation régulière de comp- 
tabilité. Le mode que l'on a adopté .est assis 
sur des bases fixes et en harmonie avec celle 
des autres établissements publics. Toutefois 
on l'a simplifié autant que le permettaient la 
précision M l'exactitude rigoureuse que réclame 
une comptabilité véritable et sérieuse. Cette par- 
tie a doBÇ été l'objet d'un ^in tout pariJculier , 
Ot M^L les Ëoclésiastiques pourront y trouver 
tous les renseignements que demande lappli- 
calîon des principes qui y sont développés. Par 
là ils éviteront de donner Fombre même d'un 
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prétexte, à ceux qui voudraient enlever au 
Clergé l'action qui lui a été laissée jusqu'ici , 
siir radministralion temporelle des paroisses, 
pour la concentra; tout entière entre des mains 
laïques. Car plus d'un symptôme menaçant 
inspire, à ce sujet, de sérieuses alarmes. Déjà 
des accusations de négligence et d'impériUe se 
sont fait entendre, des plaintes se sont élevées 
dans les deux chambreslégislatives, et des pro- 
positions formelles de séculariser entièrement 
les Fabriques, y ont été énoncées. 

Ce n'est qu'en suivant avec la plus scrupu- 
leuse exactitude , et de point en point , tout ce 
qui est prescrit pour une parfaite organisa- 
tion des Fabriques, et la régularité de leurs 
opérations, que le Clergé pourra détruire les pré- 
ventions soulevées contre sa manière de gérer 
les affairés ; ce sera aussi le moyen de mettre 
un terme à des reproches qui , à force de se re- 
produire, finiraient par amener les modifications 
les plus préjudiciables à la décence du culte, 
dans l'administration temporelle des paroisses. 

D'ailleurs, une comptabilité régulière est, 
non-seulement, aujourd'hui plus que jamais,' 
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nécessaire pour obtenir des communes les se- 
cours dont les Fabriques ont si souvent besoin , 
mais c est encore le premier élément de prospë- 
rité pour ces précieux établissements. Loin donc 
que la modicité de leurs revenus soit une raison 
de s'affranchir des règles tracées en celte ma- 
tière , elle est au contraire un motif de plus de 
s'y astreindre fidèlement. 
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DES FABRIQUES. 
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 



L'expression Fabrique des églises^ prise dans 
le sens littéral , signifiait autrefois la construc- 
tion des églises. Plus tard , on comprit sous le 
même terme , les reconstructions et réparations 
quelconques , et enfin toutes les dépenses à faire, 
soit pour le bâtiment lui-même , soit pour sa 
décoration , soit pour les vases sacrés , les or- 
nements, en un mot les divers objets employés 
au service divin. 

Aujourd'hui , on entend par Fabriques , des 
établissements publics , légalement organisés 
pour la gestion des biens et des revenus d'une 
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église cathédrale, cure, succursale , ou chapelle 
vicariale. Ces établissements , quoique doués 
d une existence civile, sont toujours réputés mi- 
neurs , et placés , à ce titre , sous la tutelle du 
gouvernement, qui en confie la haute adminis- 
tration, partie à TEvéque du diocèse, partie au 
Préfet du département. 

Les Fabriques sont représentées par des ad- 
ministrateurs dont le nombre-est proportionné à 
la population des paroisses , et que l'on désigne 
sous le nom de Fabriciens. Le corps de ces ad- 
ministrateurs est appelé la Fabrique , du nom* 
de l'établissement lui-même. 

Le mot Fabrique s*entend encore des reve- 
nus de toute nature , dont jouissent les églises. 
II a donc deux acceptions : il désigne tantôt le 
temporel , c'est-à-dire les biens et les revenus 
des églises , tantôt les administrateurs qui en 
ont la régie et la direction. Nous le considérerons 
60US ces deux points de vue , en parlant des 
personnes et des choses. Mais , avant d'entrer 
dans ces développements , nous expos«t)ns briè- 
vement les règles constitutives des Fateiques. 

Le décret impérial du 30 décembre 1 809 , 
forme la base de la législation des Fabriques. 
Une ordonnance royale du 12 janvier 1825, et 
quelques autres actes que nous aurons occasion 
de mentionner, en sont comme le com^^ément. 
L'art. 1^' de ce décret définit ainsi qu'il suit le 
but de institution des Fabriques: 
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« Les Fabriques , dont l'art. 76 de la loi du 
» 48 germinal en X (8 avril 1802), a ordonné 
» rétablissement , sont chargées de veiller à len- 
» tretien et à la conservation des temples; 
» d'administrer les aumônes et les biens , rentes 
» et perceptions autorisées par les lois et régie- 
» meoits , les sommes supplémentaires fournies 
» par les communes, et généralement tous les 
D fonds qui sont affectés à Texercice du culte ; 
a> enfin, d assurer cet exercice , et le maintien de 
» sa dignité , dans les églises auxquelles elles 
)i sont attachées , soit en réglant les dépenses 
» qui y sont nécessaires > soit ea aspirant les 
» moyens d y pourvoir. » 

Gérer les biens de l^lise, percevoir ses re- 
y^Dius et pourvoir à ses charges , voilà les trois 
points aux quels se réduisent les attributions gé- 
nérales d*une Fabrique, Cette administration , 
quelque restreinte quelle paraisse, ne laisse pas 
que de présenter de nombreuses difficultés, et 
exige de ceux qui en sont chargés diverses con- 
naissances qu on néglige trop souvent d'acquérir. 

Toute paroisse ayant le titre de cure , succur- 
sale ou chapelle vicariale, doit avoir un Conseil 
de Fabrique {Ordonnance rfa 1 2 janvier \8^S^ , 

flr^. 4« ). 

Par le mot paroisse, on entend , sous le rap- 
port spirituel , un territoire limité , dans lequel 
un prêtre exauce son ministère, sous le titre de 
Curé, oa Desservant. Sous le rapport temporel , 
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c'est un établissement public et légal , ayant 
des biens , des revenus et des charges , et qui 
est administré par une Fabrique, conformément 
à des lois et à des règlements spéciaux , éma- 
nés de l'autorité civile. 

Les cures sont des paroisses desservies par 
un prêtre institué à perpétuité , nommé par 
TEvêque , agréé parle gouvernement, et immé- 
diatement soumis , dans l'exercice de ses fonc- 
, tiens, à lautorité épiscopale. Les cures sont de 
première ou de seconde classe, elles ne diffèrent 
que par la quotité du traitement. 

Les succursales sont des paroisses desservies 
par un prêtre nommé par l'Evêque seul , et sans 
le concours de l'autorité civils , révocable par 
lui, et exerçant son ministère sou$la surveillance 
et la direction épiscopale. L'amovibilité et l'in-* 
fériorité du traitement sont la seule différence 
entre le Curé et le Desservant , car celui-ci est 
dans sa paroisse ce que le Curé est dans la 
sienne. 

La chapelle est une sous-division du terri- 
toire de la cure ou succursale , dans laquelle 
existe un édifice où le culte est célébré par un 
chapelain ou un vicaire , aux frais de la com- 
mune ou section de commune , dans laquelle 
elle est établie. 

On distingue plusieurs sortes de chapelles : 
1** celle desservie par un chapelain particulier 
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et qui demeure dans la commune , on l^appelle 
chapelle simple; 2® celle desservie, non par un 
simple chapelain , mais par un vicaire de la 
cure ou succursale , autonsé à résider dans la 
commune et à desservir spécialement la cha* 
pelle : on Fappelle chapelle vicariale ; alors 
le titulaire a droit , d'après Tordonnance du 
23 août 1819, à recevoir l'indemnité de 3S0.f. 
allouée aux vicaires sur les fonds de l'Etat ; 
3® celle desservie par un prêtre , qui occupe un 
autre emploi dans le voisinage, mais qui , étant 
autorisé à biner , vient desservir la chapelle 
sans résider dans la commune : on l'appelle 
chapelle de seconde classe. 

Ces différentes chapelles sont toutes soumises 
au même régime ; la seule différence consiste 
dans l'importance ou la nature du traitement 
donné aux ecclésiastiques qui les desservent. 
Dans tous les cas , ils ont droit à un logement 
convenable. 

Il faut une ordonnance royale pour l'érection 
de ces chapelles. 

Les chapelles ont ces rapports de similitude 
avec les succursales , que le prêtre qui les des- 
sert est nommé par l'Evêque seul , et sans le 
concours de l'autorité civile , et qu'il est révoca- 
ble par lui. Mais elles en diffèrent en ce qu'une 
chapelle ne peut être établie qu'autant que l'é- 
rection en a été demandée par le Conseil Muni- 
cipal ; en ce que le prêtre qui dessert la suc- 
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icursale a le titre de desservant , tandis que 
celui qui dessert la chapelle n'a que le titre de 
vicaire ou chapelain ; enfin en ce qnie le desser- 
vant a droit à un traitement i^ur le trésor de 
TEtat ; tandis que le chapelain est rétribué par 
la commune* S'il a le titre de vicaire , il a droit 
aux â50 f. alloués par le gouvernement et la 
commune complète son traitement. 

Les églises annexes ne peuvent avoir légale- 
ment de Fabrique ; elles sont administrées par 
les Fabriques des cures ou succursales dont elles 
dépendent : mais les revenus de ces annexes 
doivent être exclusivement appliqués à leurs be- 
soins [Décision ministérielle du M mai 1 831 .). 

L'annexe diffère de la chapelle vicari^le , 
principalement en ce que les dépenses de celle* 
là sont voloniainement supportées par des sous- 
criptions particulières , tandis que les dépenses 
de la chapelle vicariale sont communales, 6t à la 
charge de tous les habitants de son territoire ; 
puis en ce que Tannexe n'est pas affranchie, 
comme la chapelle , des frais du culte parois- 
sial. 

Les annexes ne peuvent exister légalement, 
qu'en vertu d'une autorisation du gouverne* 
snent. 

Quant à l'exercice des fonctions ecclésiasti- 
ques , il paraît plus probable que le prêtre de 
Tannexe dépend du Curé, comme un vicaire 
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ordinaire ^ et qu*il n'a pa& rindépeDd^œe d un 
vicaire chapelain , qui , par les pouvoirs qu'il 
reçoit de TÉvéque , est assimilé au Desservant. 

Dans un rang inférieur aux annexes , on dis-» 
liDgue encore les chapelles de secours ou cAa- 
pelles communales. Elles sont , comme les an- 
nexes , administrées , pour le temporel , par la 
Fabrique de la cure ou de la succursale dont 
elles dépendent , supposé qu elles soient léga- 
lement reconnues; et, pour le spirituel, par le 
Curé oa Dess^rant de la même cure ou succur- 
sale. 

n peut être fait des donations aux annexes et 
aux chapelles de secours , si Texercice du culte 
y est autorisé , mais elles ne peuvent les rece- 
voir dlesp-mêmes; cest , d après un avis du 
Conseil d'Etat du 28 décembre 1819 , au Curé 
ou Desservant^ ou au trésorier de 1 église pa«» 
roissiale , à les accepter. 

On appelle improprement annexes, des cha- 
pelles de tolérance , où le culte se célèbre sans 
titre légal. Ces chapelles sont censées fermées à 
l'exercice du culte ; si elles jouissent du bénéfice 
des offices religieux , ce n'est que par simple to- 
lérance , et par le bon vouloir des Evêques et 
des Curés. Le gouvernement n en reconnaît pas 
l'existence légale. Cependant , suivant Monsei- 
seigneur Affre, TEvêque peut, en vertu dune 
circulaire ministérielle du 1 1 mars 1 809 , dési- 
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gner quelques habitants pour administrer leurs 
biens , «î elles en possèdent. 

Telles sont les églises qui doivent avoir une 
Fabrique , et celles qui n'en peuvent légalement 
avoin 

Pour procéder maintenant avec plus de mé- 
thode dans le développement des questions que 
nous avons à traiter, nous diviserons notre tra- 
vail en cinq chapitres. 

Le premier concerne Torganisation du per- 
sonnel des Fabriques; le second traite des biens 
des Fabriques ; le troisième , des recettes ; le 
quatrième , des dépenses ; le cinquième , de la 
comptabilité. 

Nous donnerons à la fin de ce petit traité , 
des modèles de tous genres , concernant la tenue 
des écritures et la comptabilité des Fabriques. 
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CHAPITRE PREMIER. 

h Conseil de Fakique et du Bureau des Marouilliers. 

SECTION PREMIÈRE. 

BU COISSEIL DE FABRIQUE. 
Article premier. 

COMPOSITION BU CONSEIL. 

I. Nombre des membres. — Dans les paroisses 
de 5,000 âmes et au-dessus ^^ le Conseil de Fabrique 
doit être composé de neuf membres électifs ; dans les 
paroisses au-dessous de cinq mille âmes, il ne doit 
être composé. quede cinq. {Décret du ZÙ décembre 
1809 , ari. 3). 

C'est le dernier recensement officiel qui constate 
légalement le nombre des habitants de chaque com- 
mune « et par suite de chaque paroisse. Quand celle*» 
ci ne forme qu*une section de la commune , ce sont 
les documents déposés à la mairie qui servent de 
preuves 
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Lorsque, dans ime paroisse » il y a une augmenia- 
tlon d'habitants qui porte sa population à 5,000 âmes, 
il y a lieu à augmenter le Conseil par l'élection de 
quatre nouveaux membres, qui doit se faire au plus 
prochain renouvellement. 

Indépendamment des membres électifs dont nous 
venons d Indiquer le nombre , il y a dans (Chaque 
Conseil deux membres de droit : ce sont le Curé ou 
Desservant, et le Maire. {Déer. du 30 déc. 1809 , 
art. h). 

Le Curé ou Desservant peut se faire remplacer par 
un de ses Vicaires. Le Maire peut de même se faire 
suppléer par un de ses Adjoints ou par un des Con- 
seillers municipaux, suivant l'ordre d'inscription au 
tableau. Ce remplacement de facultatif , devient 
même obligatoire, toutes les fois que le Maire, ou 
TAdjoint, n'est pas catholique. {Décr. du SO déc, 
1809, ar/. À). 

Le Curé ou Desservant et le Maire ont droit » à 
titre d'honneur, d'occvper, dans les rétraîons, les 
deux premières places^ Le Guré ou DiBeservaut doit 
être plaeéà ladroite et le Mûre à la gauche du Pré- 
sident du Conseil. (^Déer. du 30 décAi^^^ arL k ) 

Lorsqu'il exisie dans une màme cowamniie ptu- 
sieurs paraisses » le Maire est y de dreil » membre du 
Guoseit de Fabrique de chacnnc d'elles » sauf à lui à 
se faite snp|déer comme ne« Tavons dit. (/>sSrr; du 
80 éde. iâOO^ arL 5). Mais si» au contfsire» {^btr 
sieurs communes sont comprises dans la circQBScrip- 
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tkm d'ne nême paroisse , les Maires de tomes œs 
coDu&iHies n'ont point le droit d^enlrer dans le Cso^ 
seil de la Fabrique. Cette prérogaiiv^e n'appartient 
qij'au Maire de la comimine où se troiiive régHse. 
{Décr. du SO déc. 1809 , art, h). 

Si «a Curé ou Desservant est chargé par soft 
Ëyéqiie de la desserte de plusieurs paroisses , 'A. est 
fnemiirede drcMt de ciiaqne JFsdbriqoe des paroisses 
qu'il admimstre. U peai se faire remplacer au 
Conseil par un de ses Vicaires. 

Si l'un des j»eflri»res du Conseit de Fabrique valait 
à être nommé Mairede la commune, il y aurait Uett 
à procéder à son remplacement par Télection d'un 
nouveau membre. 

IL CenHiiong à remplir pour pouvoir être 
nommé ou élu Conseiller de Fabrique* — Les 
Consdlfters des Fabriques doivent être choisis parmi 
les notables; ils doivent de plus èire caitK^Uques et 
doaiîciliés4afislapvoi8se.(i>«'b-. dul^dêa, iSII9, 
urL 8). 

Le 1MH notable , ^m ne préaenle pent-^étre pas 
une idée assez positivera imesigoifiealîoiivnrîabie et 
reiatm aox drconstaoces de localité «ft de pofula- 
tion. Il déngne evdkianremeiit c»n: des haWtaiiH 
qui sont distingués par leur natesance , fn les Iobc* 
tkmg'qo^ase&eiHs«u,par teiai«aae,les4alMis et 
la «DEsMératton Aral ils joulssi^t. fians une pa**' 
roSsne rai^ate , un gros fermier, m petit frafritam 
yeu'wmt être •ooasiAhpés ^s&mmà «MiBles. On dob 
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au surplus s*auacher à ne nommer que les personnes ' 
les plus estimées et les plus honorables de la pa- 
roisse. 

Aucune difficuhé ne parait pouvoir s'élever au 
sujet de la qualité de catholique, et dès -lors nous 
n'avons pas à nous arrêter sur ce point. Cependant 
nous ferons remarquer qu'il est dans les conve- 
nances de ne nommer Fabriciens que des personnes 
qui donnent au moins quelques marques extérieures 
de religion. 

Quant au domicile , celui qui est exigé ici , est le 
domicile ordinaire^ le domicile civil et de résidence* 
Le domicile de droit seul ne suffirait pas. (Journal 
desFab,,t.r%p,i7!l.) 

Tout Conseiller de Fabrique ne doit pas seulement 
avoir son domicile dans la paroisse au moment de 
rélection ; il faut qu'il le conserve pendant tout le 
temps de la durée de ses fonctions. Le Conseiller qui 
cesserait de remplir celle condition , cesserait par là 
même d'avoir faplilude légale. II perdrait sa qualité 
et devrait être remplacé. (Journal des Conteils de 
Fabriques^ £. /", p. 256). 

De œite nécessité du domicile , il résulte que nul 
ne saurait être membre de plusieurs Conseils de Fa- 
brique en même temps. 

Un avis du Conseil d'Etat , du k août 1840 , et 
adopté par le Ministre des Cultes le 6 octobre de la 
même année , déclare qu'il n'y a pas incompatibilUé 
entre les fondions d'Adjoint au Maire et celles de 
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Conseiller ordinairede Idbrique.ÇJournaldesFab.^ 
i.riljp.hS). 

La même règle devrait s'appliquer aux Vicaires , 
appelés à remplacer le Curé ou le DesserTantde la 
même manière que y Adjoint Test à remplacer le 
Maire , toutes les fois qu'il est ab^nt ou empêché. 
Cependant, une lettre du Ministre des Cultes, du 
29 août 18^9 , dit positivement que les Vicaires ne 
peuvent être admis comme membres ordinaires des 
Conseils de Fabriques. (^Journal des Fab. ^ t. X^ 
p. 274). Cette lettre est en opposition avec une dé- 
cision min. du 23 mai iSlS , citée par M. Vuillefroy, 
p. ZZkj note 6 , qui dit que le Vicaire d'une paroisse 
peut être nommé Conseiller de Fabrique. 

Les notables qui reçoivent un traitement de la 
Fabrique, comme un organiste^ un chantre , peuvent 
être nommés membres du Conseil de Fabrique ; la loi 
ne prononce aucune incapacité contre eux ; et les 
incapacités ne se supposent pas. Cependant unç 
raison de convenance doit ordinairement s'opposer 
à de telles nominations , surtout s'il s'agit du sa- 
criste, qui ne doit jamais être nommé, (/otcivia/ 
des Fab., t. III j p. 215> / 

D'après le même motif, la qualité de parents ou 
d*aliiés à un degré quelconque,^ entre deux ou plu- 
sieurs Fabriciens, ne vicie pas leur élection et ne 
donnerait pas lieu à la faire annuler. ( Avis du 
Conseil d'Etat du 21 mai 1828). 
Il n'existe aucune loi ni aucun règlement qui fixe 
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rage nécessatre pour poHvoîr être nomffié Fabrieies. 
Un principe général du droit administraiif exige 
r&ge de vingt-cinq ans accomplis , pour être admis 
à Texereice de presque toutes les foneiîons publi- 
ques. On doit, par analogie, appliquer cette règle 
aux Conseillers de Fabrique. (Journal dês Fmb. , 
i.F.p. 18S>. 

Les membres des Conseils de Fabriques ne sont 
astreints à la prestation â*a»eiin serment*, lors de 
leur entrée en fonctions. (/at#nta/ des Conseil» de 
Fabriques j t. P', p. 45 , noie 6), 

m. Première formation des ConseUs de Fa^ 
briques, — Lorsqu'il s'agif de procéder à la pre» 
filière formation d'un Conseil de Fabrique, ou à son 
renouvellement intégral , le choix des Fabrtciens 
appartient aux autorités supérieures ecclésiastique 
et civile. Si le Conseil doit être composé de oeuf 
membres, non compris les membres de droit , cinq 
desConseîll^^ sont à la nomination de KEvéquedu 
diocèse , et quatre à la nomination du Préfet du dé- 
partement. Si le Conseil n'est composé que de cinq 
membres , non compris les membres de droit , l'E- 
vêque en nomme trois , et le Préfet deux. {Décr, 
du 30 déo. 1809 , art, 6.) 

IV. Renouvellement des Conseils deFabriqnes, 
— Après leur première formation , les Conseils de 
Fabriques se perpétuent par la voie cl'éfecifon , et se 
renouvellent partiellement tous les trots ans, c'est-à- 
dire qu'à l'expiration des trois premières années , à 
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partir "de riosliuiiioD j dans les Conseils composés de 
Beaf membres éieciifs, cinq membres sont désignés 
par le sort, cessent leurs fooctioos et sortent iiomé* 
diatement du Conseil ; les quatre membres restant^ 
avec les deux membres de droit , les remplaoest , 
en élisant cinq nouveaux Conseillers. Trois ans 
après , les quatre membres de la première formation 
encore en exercice sortent à leur tour du Conseil , 
et les memtves restant nomment en remplacement 
quatre membres nouveaux. Trois ans après, les 
cinq membres qui viennent d'exarcer pendant six 
années , sortent et sont remplacés de la même ma- 
nière, etc. Le mode de renouvellement se poursuk 
toujours ainsi. Dans les Conseils de cinq membres 
électifs seulement, on procède absolument de même, 
à cette seule différence près, qu'à Texpiration des 
trois premières années, trois membres senlemett 
sont tirés au sort , et sortent du Conseil , et qn*à la 
fin des trois anaéés suivantes , on ne renouvelle 
également que ks deux autres membres , et ainsi de 
suite. (De'er. du âO dée. 1809, ari, let ^ ; Jour- 
nal des Fab. y t. I",p. 173.) 

Bien n'empècbe, du reste, que les membres sor* 
tants ne soient réélus.(/>^br. i£ti 30 df^V;. 1 809,ar/« 80 

Si , à répoquedu premier renouvellement triennal, 
le Conseil ne se trouvait plus au complet par suite de 
démission , de décès ou de cbangement de domicile 
de TuB on de plusieurs de ses membres , les C(m^ 
sdllers morts ou démissionnaires, devront compta 
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comme membres sortants. Aitasi , si le renouvelle^ 
ment était de cinq membres et qu'il y eut deux 
membres décédés ou démissionnaires, trois membres 
en exercice seulement seraient désignes par le sort 
comme devant sortir du Conseil. 

Quand il survient dans un Conseil de Fabrique 
quelque vacance par la mort , la démission j ou la 
révocation d'un membre , c'est encore au Conseil à 
pourvoir à son remplacement au moyen de Télec- 
tion. Mais les nouveaux Fabriciens ainsi nommés ne 
sont élus que pour le temps d'exercice qui restait à 
ceux qu'ils sont destinés à remplacer. ( Ordon. du 
12 janv. 1825 , art. 3. Journal des Fab. t. /**" 
p. 174. ) 

Les diverses élections que nous venons de par- 
courir, peuvent être faites soit au scrutin individuel, 
soit au scrutin de liste. Dans le premier cas , chaque 
votant n'inscrit sur son bulletin qu'un seul nom ; par 
conséquent , il faut procéder à autant de scrutins 
qu'il y a de membres à nommer : dans le second cas 
au contraire , chaque vote renferme autant de noms 
qu'il y a de nominations à faire. Pour être élu , il 
faut obtenir la majorité des suffrages. Cette majorité 
doit être absolue et non relative , c'est-à-dire qu'il 
ne suffit pas d'avoir plus, de voix que n'en a aucun 
des concurrents , mais qu'il faut obtenir atî moins la 
moitié plus un des suffrages. Si ce nombre n'a pas 
été obtenu ,,et en cas de partage égal des voix entre 
deux candidats ^ il y a lieu de procéder à un second 
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tour de scrutin , et si le partage se maintient , de 
déclarer élu le candidat le plus âgé ; mais jamais de 
tirer au sort entre deux concurrents. En aucun cas , 
le président n*a voix prépondérante en matière d'é- 
lections. (j4vÙ du Conseil d'Etat du 9juilL 1839. 
Journal des Fab. 1. 10, p. 180). 

Pour qu^un Conseil de Fabrique puisse valable- 
ment procéder aux élections de son renouvellement 
triennal il faut, mais aussi il suffit, que le nombre 
des Fabriciens qui prennent part à ces élections re- 
présentent plus de la moitié du nombre des membres 
dont ce Conseil doit être composé au moment de ces 
mêmes élections ; c^est-àrdire que ce nombre doit 
toujours être de quatre dans les Conseils de Fabri- 
ques des paroisses de ciuq mille âmes , et de trou 
dans les Conseils de Fabriques des paroisses de moins 
de dnq mille âmes. (^Ord. du 8 février 184& ; Jour^ 
nal des Fab. , t. VU, p. 257 ; /. FUI, p. 165 ; 
#.jr,p. 212.) 

Mats il faut remarquer que les mêmes règles ne 
sont plus applicables, lorsqu'il s'agit , non plus d*é- 
lections triennales, mais d'élections accidentelles ou 
de toute autre délibération. Dans ces divers cas^ 
pour que l'élection ou la délibération soit valide , il 
faut que le nombre des Fabriciens qui y ont concouru 
représente plus de la moitié du nombre des membres 
dont le Conseil de Fabrique complet doit être com* 
posé 'j c'est-à-dire que celte élection ait été faite , ou 
que cette délibération ait été prise , sll s'agit d'un 
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GbDsea de grande p«ro&8e , par six Fabrici^s, ou 
8^1 8*agit d^oii Conseil de Fabrkpie depetile paroisse, 
par quatre 'Fabridens. (Journal des Fab. , i. II j 
p. 250.) 

Le tirage ao sort des membres sortants^ quand il j 
a lieu , et l'élection des nouveaux Conseillers doivent 
être effectués dans la séance du dimanche de Quas\* 
modo (Oni. du iljonv, ld2$, art. i). Ainsi, qnelte 
que soit T^poque à laquelle un Conseil de Fabrique 
ait été formé ou reconstitué , c'est toujours au troi* 
sîème dimanche de Qoasimodo qui suit sa nomina- 
tion , qu'il doit être procédé à son renouveltemenc 
partiel. (Ams du Conseii d'Etat du 9 juillet i8S9 ; 
Journal des Fab. , t. JT, p. 1980.) 

Si le président d'un Conseil de Fabrique se troa*- 
vait au nombre des membres sortants , II ne serait 
pas nécessaire , à peine de nullité , de nommer nu 
président provisoire avant de procéder aux élec- 
tions , quoiqu'il fut plus conv^able de le faire. En 
aucun cas, le président n'a voix prépondérsuHe-en 
matière d'élections. {Avis du Conseil et Etat dû 
9 iuUlet 1839 ; Journal des Fab., t.X.p, 160). ' 
. Les élections en remplacement des Fâbtidetts dé* 
oédés, démissionnaires on révoqués, doivent ânroif 
liea dans la première séance ordinaire du Cosseil de 
Fdiriqne qui suit la vacance. {Ord. du ii janvier 
1825, fir^. S). 

Il pourrait armer que , pom* un nMif quel* 
conque, m Conseil de Fabrique oio^de procéder a« 
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reaottvidlaDeDtde'Scsiiienbres, daasia tesiioa de 
Qinsiiiioâo. JJton ce serait à TEvéque , ua mois 
après^ à pourvoir au reaipIaceiDeia , à Teu^lusioi) des 
Fabricieiisiiestaiits qui oot perdu ie droit d'élire. U 
eiserah de même pour le remplaceffleiu des Fabri- 
dens dëcédés, déaûssioaiiaires , etc.; le droit de 
oommer apparliefidrait à TEvâque seul , un mois 
après la «éaiioe ordliiaire où la Fabrique aurait dû 
pourvoir à leur remplacemeoL (jOrd. du 12 janv. 
W25,«r/- h-, JounÊald£9Fub.^t.r^,p. i75). 

S un Conseil de Fabrique qui aurait omis, dans sa 
sessioa de QuasîoiodOj de procéder aux élections 
qu'il devait eflectueri voulait y suppléer dans le délai 
d'on mois que la loi lui accorde , il devrait alors sol- 
Udter de IXvéque ou du Préfet Tautorisation de se 
réimir exiraordinaiFeaient pour procéder à ces do- 
miimioiis avant Texpiratlon du m(Â&* Mais pour 
qu'elles fussent ydi^)les« il serait nécessaire que dans 
la demande d'aiaortsitioa on iodiqa&t que la réunion 
eKtraordioaire a pcmr objet deprocédier à ces nomi- 
nations. (Journal des FaK^. ^l\P* ^^^ y Ord. du 
Roi du 30 «<p/. ASi39; Jxfunfjoi^ /. JCl, p. 78,) 

Ikmslecas w Je Conseil ^q £abci<pie jurait né- 
ffigié^ à respiralina des trois, années ffui ontAuivi 
son arganisation 4m sa féoixaaisaUcMi ,.de procéder 
«liiagetMfiMt des Aoms^te 4ûeax de ses membres 
qaidomitt oeeser leurs &)iiotîoBS,r£véque diocésain, 
àqiila bi ne paiatt pa» donner le droit de foire ce 
tirage^ devrait rendre une ordonnance pNuraijûîndre 
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au Conseil de Fabrique de se réunir, dans uo dëhi 
déterminé , et de tirer au sort , dans cette séance ex^ 
Iraordinaire , conformément à la loi , le^ noms des 
membres qui doivent cesser leurs fonctions. Ce 
Conseil serait tenu d^exécuter cette disposition , et 
alors le Prélat exercerait en toute liberté son droit, 
en nommant à la place des membres sortants. Si ce* 
pendant ce Conseil refusait ou négligeait de le faire^ 
il y aurait alors lieu par l'Evéque , afin d'éviter toute 
difficulté, de provoquer auprès du Ministre des 
Cultes la révocation de ce Conseil et l'organisation 
d'un Conseil nouveau , nommé moitié par l'Evéque 
et moitié par le Préfet du département. (Journal des 
jPai.,/./Z,p. 218.) 

Lorsque, dans un Conseil de Fabrique, il ne reste 
en fonctions , par suite d'expirations de pouvoirs , de 
décès , de démissions ou de toute autre cause , qu'un 
nombre de membres insuffisant pour que ce Conseil 
puisse valablement procéder à des élections, sok ac- 
cidentelles , soit triennales , les nominations en rem* 
placement doivent toujours être opérées par l'E- 
véque seul. (Journal des Fab. t. Fil, p. 219.) 

Si c'est faute de la présence aux séances d'un 
nom'bre suffisant de membres qu'un Conseil n'a pu 
procéder aux élections de son renouvellement trien* 
liai , l'Evéque a encore le droit , après un xlélai d'un ^ 
mois, de nommer lui-même de nouveaux Fabriciéns 
et de compléter ainsi le Conseil. (Journal des Fai.^ 

uru,p;m.) 
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Les Préfets ne sont jamais appelés à nommer des 
Fabriciens, que pour l'organisation primitive on pour 
la réorganisation intégrale desConseils de Fabriques. 

Les Fabriciens peuvent refuser les fonctions qui 
leur sont offertes. Si c'est par TEvéque qu'elles ont 
été conférées , son droit n'est pas épuisé par ce re- 
fus ; il a la faculté d*en nommer d'autres , jusqu'à ce 
qu'il trouve des acceptants, (^m du Conseil d'Etat 
du i9 janv. 1836 ; Journal des Fab.j t. Il, p. 165.) 

S'il y avait plus de six ans révolus qu'aucun renou- 
Tellement n'eût eu lieu , la réorganisation intégrale 
deviendrait nécessaire ; elle serait alors dévolue à 
TEvèque et au Préfet, qui procéderaiQpt à une nou- 
velle formation. {Décision ministérielle du 2 mars 
1833 ; Journal des Fab. , /. ///, p. 121). 

Si cependant un Conseil de Fabrique était resté 
pendant plusieurs périodes de trois ans sans se re- 
nouveler, mais que depuis il eût plusiieurs fois régu- 
lièrement procédé à son renouvellement triennal, 
son irrégularité devrait être alors considérée comme 
couverte , et ce Conseil lui-même considéré comme 
légal. (Journal des Fab. , /. FUI, p. 174 tf/215 ; 
Avis du Conseil d^Etat du 7 avril 1837 ; Journal^ 
i. XI y p. 8&.) Mais cette irrégularité ne pourrait 
être couverte par l'approbation donnée parTEvéque 
aux budgets annuels dressés par ce Conseil et aux 
antres actes faits par lui. (Journal des Fab, , /. JT, 
p. 280.) 

Toutefois , conformément à la jurisprudence sui- 

2 
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vie au Ministère des Cultes , les actes faits par un 
Conseil de Fabrique qui est en demeure de se renou- 
veler, sont valides, tant que rautorité compétente 
n*a pas pourvu au remplacement. ( Journal des 
Fah. , /. FUI y p. 52 et suivantes.^ 

Y. jénnulaiion des élections de Fahriciens,-^^ 
Les élections peuvent être annulées : V si les élec- 
teurs n*étaîent pas Fabricîens, c*est-à-dire membres 
de droit , ou nommés par Tautorité compétente, oa 
validement élus ; 2^ si Ton avait nommé Conseiller 
quelqu'un qui ne, serait pas catholique ou qui ne se- 
rait pas domicilié dans la paroisse , ou qui ne pour- 
rait être considéré comme étant au nombre des 
notables de Tendroit; 3^ si Télection avait lieu sans 
autorisation spéciale un autre jour que le dimanche 
de Quasimodo , ou,, quand il s'agit de pourvoir à une 
vacance accidentelle , un autre jour que celui de la 
réunion ordinaire suivante ; enfin toutes les fois qu*ii 
peut exister des violations essentielles des règle- 
ments constitutifs , et dans tous les cas où Ton pour- 
rait supposer que si les formes légales eussent été 
suivies, le résultat de l'élection eût été différent. 
{Journal des Fah. , t. i^,p. 175). 

Au reste , il ne faut pas perdre de vue qu'aux ter- 
mes d'une jurisprudence constante , toutes les ques- 
tions de validité ou de nullité d'élections doivent 
être jugées comme des questions de bonne foi. En 
général , toutes les fois que> malgré les reproches 
adressés à une élection , il paraît évident qulndé- 
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pendanment des irrëgnlsrités coin mises, le résul* 
m définitif de rélection eût été le même , it n*y a pas 
Meu à en proaoocer la nullité ^ Journal des Fah. , 

Aaos tous les cas , la nullité des âections et no- 
mioaiions irrégnlières doit être prononcée, non par 
J'£?ëqiie> mais par ordonnance royale. ( Ordan- 
nmet du 8 février 18A4; Journal des Fab; ^t. X, 
W.212). 

Néanmoins , si pendant six amiées il n'avait élé 
opéré dais un Conseil de Fabrique , que des renou* 
yefiemeiits irréfuliers , il ne serait [pas nécessaire 
qQ'uae ordonnance royale prononçât préalable- 
Mût h nullité de ces renouvellements , pour que 
l^Evêqne et le Préfet passent procéder à la récom-^ 
positioB du Conseil ( Journal des Fab. , t. Xj 

Vf. RévoeaHom des Conseils de Fabriques. — 
Si UD Conseil de Fabrique néglige de dresser le bud«- 
get de ses reçûtes et de ses dépenses pour l'année 
^ante , et de le présemer à PEvéqne , s'il néglige 
d'arrêter des comptes réguliers et de les commn-* 
^ae^; si , requis de remplir ces importants de- 
voirs, il s'y refuse , m sans s'y refuser formelle- 
Qieot , il n'exécute pas les injonctions qui M sont 
transmises à cet égard ; enfin , si un Conseil commet 
qoelque faute grave , dans ces divers cas il peut être 
févoqué. En général /c'est TEvêque diocésain qui 
doit demander la révocation ^ le Préfet donne son 
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avis ^ et le Ministre prononce. ( Ordonnance du 
i'^ janvier 1825 , arL 6 ). 

Lorsqu'un Conseil a été ainsi révoque, il doit en 
être reconstitué un nouveau , au moyen de nomina- 
tions effectuées par TEvéque et le Préfet , comme 
pour la première formation d'un Conseil. 

Par analogie , et d'après la maxime qui peut plus 
peut moins j si un Fabricien donnait lieu <;ontre lui 
à quelque reproche grave , par exemple , d'immo- 
ralité , d'impiété , de défaut de probité, ou s'il dé- 
sertait ses fonctions et cessait , sans donner d'excu- 
ses légitimes , de se rendre aux séances du Conseil , 
sa révocation pourrait être demandée et prononcée 
dans la même forme par le Ministre des Cultes. Mais 
dans ce dernier cas , à la différence du cas de révo- 
cation d'un Conseil tout entier , ce serait aux Con- 
seillers restants à remplacer, par l'élection d'un nou- 
veau membre , le membre ainsi révoqué. (Journal 
des Fab. t. P' , p. 176 et 177 ). 

Toutes les fois que des élections n'ont pas été 
faites ou terminées aux époques voulues , ou sui- 
vant les formes légales , ou que la révocation d'ua 
ou de tous, les membres d'un Conseil de Fabrique 
doit être provoquée , c'est un devoir pour le Curé 
d'en donner avis à l'Evéque. 
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ORGANISATION INTÉRIEURE DU COKSEIL. 
Ba Président et du Secrétaire du Conseil.^ 

I. Jour de fe'leeiion du préêidctit et du êecré^ 
iiàre. — Le président et le secrétaire du Conseil 
de Fabrique sont nommés pour la première fois aus- 
sitôt après la formation de la Fabrique , et choisis 
parmi ses membres. (^Décret du 30 décembre 1809, 
art. 9 ). 

La dorée de leurs fonctions est fixée à un an. Ils 
sont remplacés ou réélus tous les ans , le dimanche 
de Quasimodo. {Ordonnance du 12 janvier 1825, 
art. 2). 

Si un Conseil de Fabrique n'avait procédé , ni dans 
la séance de Quasimodo , nfdans le mois qui a suivi , 
après en avoir toutefois obtenu rautorisation, à 
l'élection d'un président et d'un secrétaire, TEvéque 
ne serait pas en droit, quel que f&t le délai écoulé, 
dénommer directement à ces fonctions; il devrait 
se borner, dans ce cas, à provoquer, de la part du 
Conseil , la nomination de ces deux fonctionnaires 
( Journal des Fab. , /• ///. , p. 282 ) . 

Cependant le défaut par un Conseil de Fabrique 
de nommer son président et son secrétaire , après 
une nouvelle organisation , ou de les renouveler 
tous les ans à Tépoque voulue , quelque blâmable 
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qu'il fut , ne rendrait pas illégale Texistence du 
Conseil, et ne pourrait donner lieu à sa réorganisa- 
tion ( Journal des Fab. ^t.XI. p, 185 ). 

Une doit jamais être nommé de vice-président; 
une telle nomination devrait être considérée comme 
illégale et non avenue. Dans le cas d'absence à une 
séance du président élu , c*esD le doyen d'âge qui 
doit le remplacer , à moins qu'on ne préfère nom- 
mer, par voie de serulin , un président pour cette 
•éance seulement ; alors le Curé ou Desservant 
pourrait être éla« ( Ordarmanee du 31 de'eem- 
ire 1837. Journal des Fab. , t. IF. p. 171 ). 

Ce président provisoire^ quel qn'il f&t , jouiri^t , 
dans ce cas y de tous les privilèges accordés au pré- 
sident réel. ( Joumul dêt Fab. , U Fil. p. d&ê ). 

Si le président du Conseil de Fabrique venait à 
décéder ou k donner sa démission avant l'expiration 
du temps de ses fonctions comme président , le 
doyen d'âge ne pourrait prétendre à le remplacer. 
Il faudrait alors procéder, par la voie du scrutin , 
à la nomination d'un nouveau président , dans les 
formes ordinaires, après la nomination du iM«vea« 
Fabricien à élire. Cette présidence devrait finir le 
dtmancbe de Quasimodo qui suivrait , et être renou- 
velée. {Journal des Fab. ^ t. Fil. p. 550). 

II. Mode de F élection du président et du 
eeerétaire, — Le décret du 50 novembre 1809 , 
prescrit te scrutin pour l'élection du président et da 
secrétaire, mais alors on 'ne peot procéda à oes 



y Google 



— ai — 

éleeiioB& aa moyen da scriuin de lisie ; on doit né- 
cessairement recourir au scrutin individuel , c'est- 
à-dire que chaque Fabricien doit écrire un seul nom 
sur ua bulletin pour la nomination du président ; 
cette opération terminée , on procède ensuite , par 
un scrutin sembl2d>le » à la nomination du secré- 
taire. 

Ces élections doivent être faites à la majorité ab- 
solue, i Journal des Fab. , /. P^p. 102 ). 

IIL PersomieM qui peuvent être élues presi- 
detU. — Pkisieurs înrisconsuites prétendent que 
tous les membres d'une Fabrique peurent être 
nommés président , puisque la loi ne prononce au- 
cooe exclusion , et qu'elle na distingue point entre 
les ttiBBibres élus et les membres de droit. Gspen- 
dsuii I depuis les premiers temps de Tapplication du 
décret du SO novembre 1809 « les dispositions de ce 
décret et Tintention de ses rédacteurs ont été inter- 
prétées dans le sens que ni le Curé ou Desservant, ni 
le Maire, ne pouvaient être nommés président du 
Conseil de Fabrique» ou du Bureau des MargulUiers, 
et depuis» la jurisprudence ministérielle n'a jamais 
varié sur ces questions. ( Leitrede M. le Président 
de la Section de l'Intérievr^ du Conseil ^Eiat à 
M. le Ministre des CuUes, du 11 octobre 1810/ 
Leiirem ministérielles du 13 octobre 1810 , du 
k avtU lail »ili4 13 novembre 18ô/i, du ^4 4é- 
eetnbre 1841 , du 24 août 1842 i Journal des 
Ai2.,<.X|i«215). 
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Il convient donc que le Maire ni le Garé n'élè- 
vent aucune prétention à la présidence. 

Le même empêchement n'existe pas pour les fonc* 
lions de secrétaire , elles peuvent être confiées au 
Curé ou Desservant , ou au Maire , mais jamais à 
un individu pris hors du sein du Conseil. ( Journal 
des Fab. , t. FUI, p. 153 ). 

IV. Fonctions et droits du président. — Le 
président du Conseil est chargé , par ses fonctions ^ 
1** de convoquer le Conseil ; 2** de s'informer auprès 

' du Curé et du trésorier des objets qui doivent être 
soumis à la délibération de l'assemblée; 3"* de les 
proposer à sa discussion , mais sans exclusion pour 
les autres membres, surtout à l'égard du Curé , qui , 
mieux que personne^ est en état de faire les propo- 
sitions ; &** de recueillir les voix ; 5'' de clore la dis- 
cussion ; 6° de réprimer les discussions confuses , 
ou celles qui sont inutiles , ou celles qui ne soni 
pas à l'ordre du jour ; en un mot , de maintenir le 
bon ordre, en rappelant à la question ceux qui s'en 
écartent. Si la discussion devenait orageuse et in- 
convenante , et qu'il ne pût rétablir le calme , il de- 
vrait alors lever la séance. 

Le titre de président donne voix prépondérante , 
en cas de partage , dans les délibérations seule- 
ment, et non dans le élections , comme nous l'avons 
dit plus haut. ( Décret du 30 novembre 1809 )• 

V. Fonctions du secrétaire. — Le secrétaire est 
chargé de rédiger les actes de délibérations da 
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Conseil, qu'il doit transcrire sur un registre et 
le faire signer à tous lés membres présents. Il 
est tenu , dans la rédaction du procès-verbal d'une 
délibération , d'exprimer le vote tel qu'il a été émis 
par la majorité. Le Fabricien qui provoque une dé- 
cision , peut appuyer sa proposition d'un projet de 
délibération. Le secrétaire doit en faire au procès* 
verbal les diverses insertions que la majorité du 
Conseil désire. Il ne peut s'y refuser en alléguant 
que la rédaction ne serait plus de son fait. En cas 
de refus de sa part y le procès-verbal doit être ré* 
digé par un autre Fabricien. ( Journal des Fab. , 
t. IF. p. 248 ). 

Article 111. 

DES SÉA.NCES DU CONSEIL. 

L Epoques des séances. — Les séances du Con* 
seil sont ordinaires ou extraordinaires. 

Les premières sont fixes et obligées ; ce sont celles 
du premier dimanche de janvier , du dimanche de 
Qnasimodo , du premierdimanche de juillet et du 
premier dimanche d'octobre. ( Décret du 30 dé- 
cembre 1809 y art. ÏQ, et Ordonnance du 12 /a»*- 
vier 1825 , art. 2. ) Dans ces séances le Conseil peut 
délibérer sur tous les objets qui rentrent dans ses 
attributions. 

Les séances extraordinaires sont celtes que TE- 
vêque ou le Préfet autorisent, lorsque Tor^ence des 
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affaires , du de quelques dépenses hnprévues l'exi* 
sent. ( Décrei du SO éeeembte \%^% ^ arl.lO.) 
Toute défibératîoii prise daos des séances exiraor 
diiiaires non autorisées est entachée dlllégalîté. 

Dans la deoiande qui est faite de se réunir extra- 
ordînairement , on doit indiquer ayec précision les 
divers objets sur lesquefs il y a à délibérer. Tonte 
délibération prise en dehors des matières pour les- 
quelles Tautorisation de se réunir a été accordée , 
serait nulle. ( Ordonnance du 30 septembre 1899. 
Journal des Fah^ , /. X. p, 7S ). 
. Aux termes de Tart. 6 de l'Ordonnance du 12 jan* 
vier 1825 , TEvêque et le Préfet doivent réciproque* 
ment se prévenir des autorisations d'assemblées 
extraordinaires qu'ils accordent , et des objets qui 
doivent y être traités. Wi le Curé , ni le président ne 
peuvent changer les jours fixés par la loi ou par 
raotorité pour la réunion du Conseil de Fabrique. 

II. Mode de eanvoeaiion dee aêtembléee: *— 
L'avertissement de chacune des séances orâîmires 
doit être publié le dîmandie précédent , ait prône 
de la grand'messe. ( Décret du Z^. décembre iS09 , 
eert, 10 ). Il n*est point exigé d'envoyer des lettres 
de convocation à domicile ; cependant le président 
00 le Curé peuvent le faire s^îls telttgrat utile. 

En général , les opérations d'aine séance ordi- 
naire d'un Conseil de Fabrique ne sont pus nulles 
par cela seul que Tavertissemeat de cette séance n'a 
IMS été publié «u prône de la grasid^raesse dti4i^ 
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maaeiM t^récédeat; car les époques, les jours, 
rheiure métne des réunions ordinaires ^ étant r^lés 
par la loi , les Fabricieos en sont d«jà prévenus f ils 
soAft , em quel^ie sorte j, coay Ùqjfui^ par la loi 

U en pourrail élre différwune&t , si ronnssion de 
TaYeriiaseineBil avak évé Tolomaire |. si elle avait eu 
lieu dans «ne inlenlion de frande , et d*écarter nn 
menbre du Conseil. Dans un eassemblaole , îl fau» 
dr»t décider d'après les circonatances du fait , et 
d'après leur résidtat : car si , en supposant que l'a- 
veriissemeni eût été donné au prdoe , il apparais* 
sait que le résultat des délibérations eut été diffé- 
rent , il y aurait alors tien à les annuler. (^ Journal 

Quanl aux réunions exira(M*dinaires , c'est natu* 
reliement au président à convoquer TassemMée. On 
ne doit pas se contenter d'invitaiious verbales ; ce 
serait s'exposer à une foule d'inconvénients qu'il est 
aisé de pressc^nlir. La convocation doit toi^ours 
avoir lien pnr une lettre remise à domicile, et, autant 
qae passible , quelques jours avant le jour fixé 
pour la réunion. 

IIL Heure dêêréuniom. — Elle est fixée par 
Tart. 10 du décret du M décembre 1$09 ; c'est à 
l'ittoe de la grand'messeou des vêpres. Gependam 
oeite heure n'est pus indiquée sons peine de nudité 
des délibérations, mais conwe lapins commode* 
Seulement on doit éviter de tenir la séance pendant 
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Toffice divin. Une délibération prise en ce moment , 
«t à laquelle le Garé aurait refusé d'assister, serait 
susceptible d'être annulée. 

lY. Lieu des réunions. *— L'art. 10 du décret 
^précité désigne V église, ou un lieu attenant à Vé^ 
glise j tel que la sacristie ou le presbytère. Presque 
, toujours les convenances et le respect dû à la maison 
de Dieu y défendent les réunions dans Tégiise/il 
faut donc les tenir, soit dans la sacristie , soit dans 
' une salle du presbytère ou du logement du Curé/ s'il 
n'y a pas de presbytère; mais jamais à la mairie, ou 
dans une maison particulière. Du reste, c'est au pré- 
sident de déterminer, après s'être concerté avec le 
€uré , dans lequel des lieux désignés par la loi , se 
réunira le Conseil , à moins que celui-ci ne fait dé- 
terminé par une délibération spéciale. (Journal des 
Fah. , t. FUI. p. 24 ). 

V. Durée des réunions. — Le législateur n'a 
fixé aucune limite aux Conseils de Fabriques ; il en 
résulte qu'ils ne sont nullement restreints à ne tenir 
qu'une seule séance par session, ils peuvent, valable- 
ment et sans avoir besoin de demander l'autorisation 
de TEvêque ou du Préfet , s'ajourner au lendemain 
ou au surlendemain , si cette séance est nécessaire 
pour l'expédition de toutes les affaires dont ces 
Conseils ont à s'occuper ; car , d'après les principes 
du droit public , tout corps constitué , dès qu'il est 
régulièrement assemblé, doit être réputé réuni pour 
le temps nécessaire à l'expédition des affaires qui 
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rentrent dans ses attribations. ( Journal des Fab., 
!./•>. 197). 

S^il s'ag^Issait de la session de Qaasimodo y et qu'on 
ne put terminer la clôture du compte , la séance 
pourrait même être prorogée au dimanche suivant. 
( Décret du 30 décembre 1809 , art. 85 ). 

VI. Nombre des membres requis pour déli^ 
bérer. — Il est fixé par Farticle 9 du décret du 
30 décembre 1809 (voyez page 21 ce qui est dit à 
ce sujet ). Nous ferons seulement remarquer ici que 
la présence du Maire n'est nullement indispensable 
pour la validité des délibérations. Ainsi , lorsqu'un 
Conseil de Fabrique a été régulièrement convoqué , 
SI le Maire ne se rend pas à la réunion , et ne s'y 
fait pas remplacer, \^ Conseil n'en doit pas moins 
avoir lieu , et les délibérations n'en sont pas moins 
valables , pourvu que toutes les autres formalités 
prescrites soient régulièrement remplies. {Journal 
desFab.,t.l"p.lhl). 

VIL Délibérations. — Pour délibérer, il faut, 
comme nous l'avons dit , la présence de plus de la 
moitié des membres dont le Conseil doit être léga* 
lement composé, c'est-à-dire quatre membres dans 
les Conseils composes de sept Fabriciens, et six 
dans ceux composés de onze. 

S'il arrivait que dans une délibération unCon- 
seiller s'abstint , pour un motif quelconque , il de- 
vrait être considéré comme absent, il ne pourrait 
compter pour former la moitié des membres donc 
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!» e&t exigée ; et si sa voîk étarit néocsBaire 
fionr £onstîtaer la majorité , la discossioii devriit 
èlie ayosmee. ( Jaumml iêê Fnh. t. IJLp. 61 ). 

Les déUbératioiissoiit afrèftée$ à la iiisô<H*ilé ab- 
sohie des voix. £d cas de partage , Ify présideot a 
fois prépondérante pour les délîbération& » mais au 
second tour de scraiîD seidenent ( Déerei dm 50 
décembre I&09 , ari. 9). 

Si le président éhi n'assistait pas à la séance , le 
président par intarioi jouirait de tous ses privilè- 
ges. S'il y avait lien à produire dev^t ks autorités 
poUiques copie des délîbéraiions de la Fabrique, 
eTest le président et le secrétaire du Conseil qui ont 
seuls qualité pour oertifier et déUvrer ces expédi- 
tions. Elles i^ sont pasassujélies an timbre. {Jour- 
mai des Fab. y t. VL p. 3ia ). 

Toutes délibérations dosent être rédigées séanœ 
lÉenante , sans quoi fes délibérations courraient ris- 
que d'être oubliées ou altérées. Elles doivent être 
signées par les membres présents ^ même opposés 
i ces délibérations. ( Décret du t^déeembre 1809, 
nrr. 9 ). Ce ne serait qn^en cas dlnexacUtude du 
prooès-verbal , qu'un Fabricien aurait ie droit de 
lefosn* de signer : dans ce dernier cas , il «i serait 
isûl mention. ( Journal dce Fah.^U F. p. 123). 
Lorsqu'il y a plusieurs séances , et que datlteurs 
fontes les conditions susdites ont été remplies, on 
peut renvoyer à la dernière la aî^nature des Fa- 
kficiens. 
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Si y avant de si^ier noe déUbëraUoa , na» aptes 
qa'cMe a été discutée et arrêtée^ il ae retirait i» noifr- 
bresnttuM d*opposaDfs^ pour que les membres 
restants ne ièmmssent pins la moitié plus un da 
Goasetl de Fateique , la détibération n*en serait pas 
moins valide f si d'ailleurs ces membres restants 
formaient la majorité de ceux qui se sont rendns à 
la séance , et ont pris part à la discussion. 

L'adhésion ou Poppositioa subséquente des Fa- 
briciens absents , non-seulement au moment de la 
signature , mais pendant tome la séance, sont de 
nulle valeur , soit pour compléter le nombre des 
déiaiéraats exigé par la loi , supposé qu'il eût été 
incomplet, soit .pour changer la majorité des vo- 
tants. 

Les délibérations purement verbales , sont frap- 
pées de nullité $ la preuve même par témoins n'est 
point admissible eo ceite matière ; ahisi une dé* 
pense qui ne serait autorisée que verbalement, pour* 
rail retomber à la charge du Fabricien qoi l'aiurait 

Les délibérations doivent être inscrites sur im re- 
gistre coté par premier et dernier , et paraphé par 
le {M^ident du Conseii. Ce registre ne doit servir 
qa^à recevoir les délibérations du Conseil , et non 
celles du Bureau des Marguillers. ( JounuU des 
Fah. t. IF. p. 251 etn^ ). 

lie style doit être dair et concis. En tête du procès- 
verbal de chaque délibération , il tant écrire Tan , le 
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jour, en toutes lettres et non en chiffres, le lieu de 
la séance et les noms des délibérants. La forme de 
la convocation , la circonstance et le lieu où elle a 
été faite ne doivent pas être omis ; il faut dire si 
c'est à réglise ou au prône y ou à domicile. — Si la 
séance est extraordinaire y il faut énoncer la date de 
l'acte qui Tautorise , et Tautorité dont il émane , sa* 
voir, TEvéque ou le Préfet. — Les propositions doi* 
vent être clairement exprimées ; on doit dire par qui 
elles ont été faites , par quels moiifs et par qui 
adoptées ; par quels motifs et par qui combattues ; 
enfin quelle résolution a été prise. Avant de faire si- 
gner les délibérations , il faut les lire à rassemblée , 
faire mention de cette lecture y du nom des signa- 
taires , de ceux qui n'ont pas voulu ou n'ont pas pu 
signer. — S'il y a des interlignes ou des ratures^ ou 
des mots changés , il doit y avoir une approbation 
signée de ces modifications. — Pour la facUité des 
recherches ultérieures , il convient de consigner 
sommairement l'objet de chaque délibération en 
marge du registre et en regard de Tacte. {F^oir 
les modèles y n"""! , 2 ei 3). 

Telles sont les règles générales à suivre pour la 
rédaction des délibérations; mais, à la rigueur, les 
formalités nécessaires pour les valider se réduisent 
aux points suivants : 1^ que le nombre requis des Fa- 
briciens soit présent ; T qu'il y ait liberté suffisante 
des votes ; V que la mesure votée n'excède pas le 
pouvoir du Conseil ; &** que la délibération ait été 
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prise dans un lieu et dans un temps conforme à la 
loi ; 5** qu^elle soit écrite et signée. 

VIII. Ordre dàtM lequel an doit procéder au» 
diverses opérations de la session de Quasimodo. 
— Dans la première séance de cette session , le 
Conseil , tel qu'il est composé , doit discuter et arrê- 
ter le compte du trésorier, et régler toutes les affaires 
relatives à l'exercice clos. On procédera ensuite au 
renouvellement de la moitié des Fabriciens , si c'est 
l'année où il doit avoir lieu. Après l'éloignement des 
membres sortants désignés par le sort on par l'expi» 
ration du temps que doivent durer leurs fonctions , 
les nouveaux Conseillers seront élus par les mem- 
bres restants. Dans la seconde séance qui pourra se 
tenir le lendemain ou le dimanche suivant, les nou- 
veaux membres seront installés, on procédera à Té- 
lection du président, du secrétaire et du marguillier; 
l'on discutera et l'on arrêtera le budget de l'exercice 
suivant ; enfin le Conseil s'occupera de toutes les 
questions qui appartiennent à l'avenir. (Journal des 
Fah. t. Fj p. 181 , noie ). 

IX. Fonctions du Conseil; ses devoirs et ses 
droits. — Les principaux devoirs d'un Conseil de 
Fabrique sont : 

l"" De veiller avec le plus grand soin à l'entretiea 
des édifices religieux de la paroisse et particulière* 
ment de l'église. 

^ De pourvoir aux besoins et à la décence du 
culte paroissial. 
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3^ D'administrer les biens et les reTenss de l'é* 
gNse avec autant de zèle et d'intérêt qtt*ea apporte 
ma père de famifle ^ sage et prévoyant , dans le ma- 
niement de ses propres afbires* 

4"" De conserver av«c soin les titres de ses biens et 
de ses fondatbns , les (^Ugations » créances , etc. » 
ée les faire renonrder à temps. 

5"^ De veiller au reeonvrement de ses droits,, à 
remploi et an remploi de ses capitaux ; au paiement 
des tentes et à raeqnktement des charges ; de s'as-- 
suer s'il n'y a point de prescriptions à interrompre, 
de déchéances à prévenir, d'inscriptions hypothé- 
cmns à prendre ou à renonvder, et d'antres actes 
couervatoires à faire ; si les legs et donations ont 
<iéantorisésetaeoef»tés,on si da moins lesdémar- 
dieft néoessams ponr y arriver ont en lien; si les 
débiteu rs récalcitrants ou en retard sent poursuivis. 

Un Conseil qui négligerait de porter une ati»tieit 
aArieose sur ces divers objets confiés à sa vigilance , 
ou qui tolérerait l'insoudance ou rinactfa» d'un tré- 
sorier, dans la gestion des intérêts dé ta Fabrique, 
aeraît infidèle à ses devoirs et engagerait sa respon- 
sabilité. 

6"* Enfin de se rendre exaciement an séances, à 
unins qu'U n'y ail des motifo légitimes d'excuse , et 
de se conformer en tous points ans prescriptkNis 
légales touchant l'administration du mmporel de 
l'église. 

Les droits du Conseil sont : 
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De faire le reDouveUemeiit partiel de ses mem- 
bres; de nommer son président et son secrétaire ;' 
de former et de renouveler le Bureau des Margoil- 
liers. iPéer. du 30 tUe. 1S09 , art. 11). 

D'eiiaminer , de discuter et d'arrêter le budget de 
la Fabrique ; 
De vérifier et d*apurer les comptes du trésorier ; 
De délib^er sur Tacceptation des dons et legs ; 
De voter les dépenses de 50 à 100 fr. , dans les 
paroisses qui ont moins de 1,000 âmes , et de 
100 à 200 fr. dans celles d'une plus grande popu- 
lation ; 

De délibérer sur les concessions de bancs et sur la 
location des chaises; 

De décider s'il y a lieu a intenter ou soutenir un 
procès y sauf toutefois l'autorisation du Conseil de 
JPréfecture; 

D'ordonner la passation des baux dont la durée 
n'est pas de plus de dix-huit ans pour les biens ru- 
rJHix, ou de neuf ans pour les autres j avec l'appro- 
batioQ du Préfet; 

De faire ks acquisitions , aliéaatiotts , partages t 
échanges d'immeubles , trai^sactions, après qu'il a 
été dftBieat autorisé ; 

De soliiciter du Conseil Municipal des subsides 
pour les dltierents frais du culte , en cas d'insuffi- 
sance des revenus de la Fabrique ; 

I>e stipuler les conditions d'une enireprise, etde 
amarw^Sikt Feraculion des travaux de réparations aux 
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édifices religieux de la paroisse. (JDécT, du 30 dée. 
1809, ar^ 12). 

Les membres du Conseil de Fabriqué ont tous une 
place distinguée dans Téglise : c'est le hane de 
f œuvre; il est placé devant la chaire, autant que 
faire se peut. Le Curé a dans ce bano la^ première 
place , toutes les fois qu'il s'y trouve pendant la pré- 
dication. {Décr. du 30 dec. 1809 , art. 21). 



SECTION IL 

BUREAU BBS MÂRGUILLIERS. 
Artiele premier* 

COMPOSITION DU BUREAU. 

L Nombre des membres. ^(i}}f\ que soit le nom- 
bre des Fabriciens , le Bureau est toujours composé 
de quatre membres : 1** du Curé ou Desservant. Il en 
est membre perpétuel et de droit* Il y a la première 
place après le président et peut se faire remplacer 
par un de ses vicaires. 2"* De trois autres membres 
pris dans le Conseil de Fabrique. {Décr. du 30 dée. 
1809, ar^. 13). 

IL Cetup qui peuvent être nommés membres du 
Bureau. — Tous ceux qui sont déjà Fabriciens élus 
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oa choisis par rautorité compétente , peuvent être 
élus membres du Bureau , à moins qu'ils ne soient 
parents ou alliés jusques et compris le degré d*oncle 
et de neveu. (^Déer. du 30 déc, 1809, art. 14). 
Ainsi Ton ne peut , sous peine de nullité, nommer 
membres en même temps du Bureau , comme pa* 
renls ; 1"* le père et le fils ; 2*" les frères ;' V Toncle 
et le neveu ; comme alliés : 1^ le beau-père et le gen- 
dre y qu mari de la fille ; 2"* le beau-père ou se- 
cond mari de la mère, et le fils ; S^'le frère et le beau- 
frère , ou mari de la sœur ; 4o Toncle et le neveu 
par alliance ou mari de la nièce , le neveu et Toncle 
par alliance ou mari de la tante.' Si deux parents ou 
alliés au degré prohibé avaient été nommés mem- 
bres d'un même Bureau de Marguilliers , et que Tun 
des deux vint à renoncer à son élection ou donnât 
sa démission , la nomination de l'autre ne pourrait 
être annulée. ( Arrêt, du Conseil d'Etat du 26 fé- 
vrier et 9 mars 1832. Journal des Fab. /. /*'' pM5. 
note 8 ). 

La Jurisprudence ministérielle regarde comme 
illégale la nomination du Maire pour la formation 
du Bureau dont il ne peut faire partie. ( Journal 
des Fab. t.X.p. 218 et 276 ). 

IIL Première fondation du Bureau. — Lors- 
qu'un Conseil de Fabrique est nommé pour la pre- 
mière fois , ou qu'il est intégralement renouvelé , 
il doit aussitôt après sa nomination ou son renou- 
vellement intégral , nommer les trois membres du 
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Bureau. Ils aont <^boîsis , au scrutin , et à la majo- 
rité absolue, par leConseil et dans le Conseil. (Z^é^er. 
du Z0de*c.îSQ9, art. ii). 

Les Fabriciens nommés Marguilllers ont le droit 
de refuser ces fonctions , parce qu'elles ne consti- 
tuent qu'un acte volontaire de religion et de €kk^ 
rite. Mais un semblable refus , s'il n'est fondé sur 
de justes raisons , peut motiver une demande en ex- 
chision du Conseil , attendu que les MarquiUiers 
ne pouvant être choisis que dans le Conseil , ceux 
qui eh font partie semblent avoir tacitement consenti, 
lors de leur nomination, à accepter la qualité de Mar- 
gnWlier. (Journal des Fab, t. P',p.b^. note 2). 

IV. Renouvellement du Bureau. — Chaque aa- 
née, le dimanche de Quasimodo, quelle que soit l'épo- 
que de l'organisation du Bnreau,run des MarguîlBers, 
cesse d'en être membre , et est remplacé. {Décr. dm 
30 de'e, 1809, art. 15 / — Ord. du 12/aw». 1825 , 
art. 2 ). 

Le Dimanche de Quasimodo qui suit la première 
formation do Bureau ou sa réorganisation intégrale, 
le sort désigne celui des trois Marguilllers qui doit 
sortir ; Tannée suivante , le sort désigne de même 
le sortant parmi les deux autres ; à la troisième an- 
née et pour la suite , c'est le plus ancien en exer- 
cice qui sort de droit ÇDeer. du 30 dée. 1809, «ri. 
iSetil.). 

Le membre du Conseilde Fabrique qui doit cbatfue 
année remplacer te MarguHtier sortant , est élu au 
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scraiin par le CoBsdl , ilaas b session qui se ûmt 
le jour même du tirage sm sort poar lai sortie d*tn 
membre da Burean.Çlh'&r.du M décASOOyartAU — 
Ord. du 1^ Janvier 18^, art. 2 ). Si rélebtîon n'a 
pa» été faite daBs^eetie séance , on dans le délai d'un 
mois , après avoir toutefois obtenu l'autorisation de 
se réunir extraordinairement , c'est à TEvêque qu'il 
appartient de nommer le Marguillier. (JDécr. du 30 
déc. 1809 , art. 18 ). 

Le Marguillier sortant peut toujours être réélu. 
{Journal des tah. t. III p. 82). 

Si le Bureau des Marguilliers procédait à une élecr 
tion tardive , cette élection devrait, être annulée par 
ordonnance du Boi , et TEvéque devrait seul nom- 
mer. (Or<2. duï\ oet. 1833 etduSfAf, 1844 ; Jourr 
naldes Fah , /• P' ,p.mei 180 , t.X, p. 212). 

Toutefois , un Conseil de Fabrique qui aurait né* 
gligé d'organiser son Bureau des MarguiUiers , ou 
de renouveler régulièrement les membres de ce Bu- 
reau, ne serait pas devenu, parxèla sail, illégal; 
mais une semblable omission , qui pourrait entraîner 
de nombreuses nullités , mériterait un juste et sé- 
vère blâme. (Journal de* Fab. , i, IX , p. S19). 

y. Fucance ei remplaeement. — Dans le cas de 
vacance par mort ou démission, le Conseil de Fabri- 
que doit procéder d'abord à Téleotion d'un nouveau 
Fabricien , dans la première séance qui suit la vur 
cance ; pms ensuite , pur un scrutin <fotkictt à rétoi> 
tîoa d*ttn nouveau Marguillier. ( Ord. du 12 jmw* 
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1825, arL 3 et 4). Mais ce nouveau Marguillier peut 
être un membre quelconque du Conseil ; ce ne doit 
pas éire nécessairement le Fabricien élu en rempla- 
cement du membre démissionnaire y qui le remplace 
aussi dans le Bureau desMarguilliers. (Journal de* 
Fab.i.Ifjp.iS^). 

Article II. 

OHGAmSATION INTÉRIEURE DU BUREAU. 

I. Quels sont ceux qui y ont droit? — L'orga- 
nisation du Bureau n'appartient pas -fn, Conseil ; il 
doit se borner à en nommer les membres , sans leur 
assigner leurs fonctions. Ce sont les Marguilliers 
qui se les distribuent eux-mêmes. Us nomment entre 
eux un président y un secrétaire et un trésorier. 
{Déer. du SO déc. 1809 , art. 19). 

Ces élections doivent se faire au scrutin indivi- 
duel et à la majorité absolue. (Journal des Fab. , 
^ P* y p. 162. Foir à la page 20 la manière de 
procéder ). 

Le Curé ou Desservant ne peut être élu président 
Mu Bureau. (Journal des Fab. , t. Xy p. 215). 

Le président et le secrétaire du Bureau , ainsi que 
le trésorier ne doivent être choisis , comme nous Ta- 
vons d^à fait remarquer, que par les Marguilliers 
seuls j et non par le Conseil de Fabrique , à peine de 
nullité des élections, qui serait prononcée par ordon- 
nance royale. (Ord. du ii oct, 1833 et du 8 fev. 
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18&&/ Journal des Fab.^ i. P' y p. 180 ei t. X, 
p. 212). 

-Les membres du Bureau des Marguilliers doivent 
procéder chaque aonée , dans leur première séance 
qui suit la nomination d'un nouveau Marguillier par 
le Conseil , à la nomination entre eux d'un président, 
d*un secrétaire et d'un trésorier \ ces nominations ne 
sont jamais valables pour plus d'un an. Les mémes> 
dignitaires peuvent éti*e réélus. (Journal des Fab.y 
t,Fin,p. 151). 

IL Fondions' fabriciennes qui ^peuvent éire 
cumulées et celles qui sont incompatibles. •* Le 
même Fabricien ne saurait élre en même temps : 
lo président et secrétaire du Conseil ; 2^ président 
du Conseil et président du Bureau (1) ; 3^ président 
du Conseil et trésorier ; h^ secrétaire du Conseil et 
trésorier; 5<* président et secrétaire du Bureau; 
6<> président du Bureau et trésorier ; T trésorier et 
secrétaire du Bureau. Mais le même Fabricien peut 
être en même temps : i^ secrétaire du Conseil et 
président du Bureau ; 2<> secréiaire du Conseil et 
secrétaire du Bureau ; 3o président du Conseil et 
sècrt'tiire du Bureau. (^Journal des Fab, , t, III ^ 
p. 184). 



(1) Dans son Traité de rAdministration du Culte catholique, 
p. 544. M. YuiUefiroy cite une décision ministérielle d'octo- 
bre 1811 , de laquelle il résulte que le pré^^ident du Conseil de 
Fabrique peut être en même temps président du Bureau. 

3 
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lïl. MarguUUers dThmntwr. — Dans lefr tUK 
roisses où l*usage existe de nommer des Margiâ* 
Jiers d^honneur, il pent en être choisi fleox par le 
Conseil de Fabriqne , parmi les princlpanx fonetien- 
naires publics domiciliés dans la paroisse. €e»Mar^ 
gnîHrers ont droit à prendre place an banc de ftsM* 
vre arec les membres du Conseil de Fabrîqtie.'(i>éfer. 
du 80 dee, 1809 , art, ^1). Ils n'ont point ie droit de 
caneeurtraux délibérations, ni même 'd'assister awx 
réunions du Bureau ni du Conseil. (Journal de» 
Pah, , f . /*' , p. /»6 , neie 5) (1). 

Âvil4^to 111. 

SÉANCES PU BUREAU. 

I. Epoque des séances. — Le Bureau s'assemble 
tous tes mois 9 à l'issue de la messe paroissiale , au 
lieu indiqué pour les séances du Conseil de Fabrique. 
{Déor. de !809 , art. 22 ). Dans les cas exlraordi- 
noires , il est convoqué, soit d'office par le président, 
sojt sur la demande du Curé. Ils n'ont besoin , pour 

(i) M. YuiUefroy , p. 345 , cite une décision ministérielie 
du 30 mai 181 i , qui dit que le décret de 1809 , permettant de 
nommer des Marguiliiers d*honneur dans les paroisses qui en 
avamt ordiiiaireiiiettt , semble les «onfirmer daas lesdroiU 
aneieiis do»t ils joulMaieBt ; qu'en eottséquence , Ils est deolt 
d'assitunesau G(mseil ; et, qu^ayant droit d^ssisteate^on ne 
voit pas comment oo poarrail leur reCîiaer ?oftx coiMoHailf»^ 
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se rëiiDir^ d'aucune autorisation de TEvéque ni du 
Préfet. QDécr. de 1809 , art. 23). 

IL Délibérations du Bureau» — Le Bureau ne 
peut délibérer, si les membres ne sont au nombre 
de trois. £n cas de partage, le président a voix pré- 
pondérante dans les délibérations , mais non dans les 
élections. Toutes les délibérations sont signées par 
les membres présents {Décr. f(e 1809 , ari, 20) , et 
doivent être rédigées sur un registre coté et paraphé 
parle président, distinct de celui des délibérations 
du Conseil, et conformément à ce que nous avons 
dit en parlant des délibérations du Conseil , page 37 • 
(Journal des Fab. , L IF, p. 348), 

III. Fonctions du Bureau. — Les fonctions du 
Bureau sont : 

l"" De dresser le budget et de préparer les affaires 
qui doivent être portées au Conseil ; il est chargé de 
Texécution des délibérations du Conseil et de Tad- 
ministration journalière du temporel de la paroisse . 
(Déer. du 30 déc. 18(^9 , art. U). 

2<> De veiller à Tacquittement des fondations , sui- 
vant les intentions des fondateurs , en sorte que le 
montant n'en soit employé à aucune autre charge. 
{Idem , art* 26). 

3** De fournir tous les objets de consommation 
nécessaires à Texercice et à la dignité du culte ; de 
pourvoir aux achats et aux réparations des orne* 
ments et autres objets mobiliers de Téglise et de la 
sacristie. (Idem , art. 27). 
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6' De faire tous les marchés pour ces objets. 
{Idem , ar^ 28). 

5® De fixer les honoraires des prédicateurs, des 
vicaires et des prêtres habitués. (Jdem , art. 32). 

6<* De nommer et de révoquer, sur la proposition 
du Curé , mais dans les villes seulement (1) , For- 
ganiste, les chantres, les sonneurs, les suisses, 
les bedeaux et autres employés de Téglise. {Idem , 
art, 33). 

T De constater le jour de la prise de possession 
des Curés et des Vicaires salariés par l'Etat. (Orrf. 
du 13 mars 1832 , art. 1^/2; Journal des Fab. , 
t.P\p. (i6, note 6). 

S" D'examiner, tous les trois mois, les borde- 
reaux présentés par le trésorier, constatant la si- 
tuation active et passive de la Fabrique pendant le 
trimestre précédent ; et de déterminer la somme 
nécessaire pour le trimestre suivant. ( De'cr. de 
1B09 , art. U). 

9^ De veiller à ce que toutes les réparations soient 
exactement faites , en visitant les édifices religieux 
confiés à leurs soins « aveô des gens de l'art , au 
commencement du printemps et de Tautomne. 

De pourvoir sur le champ et par économie , c'est- 



(1) L'ordonnance du 12 janvier 1825 a modifié cet article 
du décret de 1809 ; elle attribue au Curé seul , dans les pa- 
roisses rurales, le droit de nomination et de révocation de tous 
les serviteurs de TEgUsc. ( Art. 7 ). 
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à-dire sans adjudication , en payant eux-mêmes les 
ouvriers et les matériaux , aux réparations qui 
n'excéderont pas 50 fr. dans les paroisses au des- 
sous de mille âmes , et 100 fr. dans les paroisses 
d'une plus grande population , non compris les som- 
mes déjà allouées par le budget pour le service du 
culle. ( Décret de 1809 , art. /il ). 

10* Défaire au Conseil un rapport des dépenses 
qui dépassent cette somme , de faire dresser le devis 
estimatif, et de procédera l'adjudication des tra* 
vaux y au rabais ou par soumission , après trois 
affiches renouvelées de huitaine en huitaine. (Jdem, 
art. 42 ). 

ir De donner son avis sur les dons et legs qui 
seraient faits à la Fabrique. ( Idem, art. 59 ). 

12o D'affermer , de régir et d'administrer les 
propriétés de la Fabrique ; de fairç les baux emphy- 
téotiques y aliénations y acquisitions , échanges , 
transactions , toutefois après délibération du Con- 
seil 9 avoir pris l'avis de TEvéque , et obtenu l'au- 
torisation du gouvernement. ( Idem , art. 62 ). 

15** D'intenter et de soutenir les procès relatifs 
aux intérêts de la Fabrique , après autorisation du 
Conseil de Préfecture , et délibération de la Fa- 
brique. ( Idem, art. 77 ). 

14^ De procéder à la (oncession ou à la location 
des bancs de l'église , et d'en fixer le prix , après 
l'approbation du Conseil. ( Idem , art. 6k )• 

15° De veiller à la conservation des titres et au- 
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très objets apparieDant à la Fabrique. ( Idem , 
art.b^y hiethk). 

i&* De faire deux inveniaîres , dont l'an contien- 
dra Téiat détaillé de font le mobilier de Téglise^ 
l'autre de tous les titres de propriété de la Fabrique, 
en meubles et immeubles, comme contrats d'acqui- 
sition^ titres de fondations , de rentes , baux à 
ferme , etc. ( Idem , art. 55 ). 

Article IV. 

DU PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE DU BUREAU. 

1^ Le président a , dans les réunions du Bureau j 
les mêmes préro|;ati?es que le président du Conseil 
dans les assemblées qu'il préside. ( Foyez p. Zi). 

Il est seul ordonnateur des dépenses ; ancim 
paiement ne peut , en conséquence , être fait sur les 
fonds de la Fabrique , qu en vertu d'un mandat âe 
paiement délivré par lui. Tous les marchés sont 
signés par lui , après qu'ils ont été arrêtés par le 
Bureau. ( Décret de 1809 , art. 28 ). 

Il doit avoir une des trois clefs de i'armohre qui 
contient les deniers et les titres de la Fabrique. 
Cldem, art. 50 ). 

2°. Le secrétaire est chargé de la rédaction des 
délibérations qui sont prises par le Bureau , il doit 
aussi tenir un sommier, sur lequel doivent être ins- 
crits les baux à ferme ou à loyer^ les titres des biens 
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fiûiids, des rentes 9 des fondations j des dons .et 
legs , etc. ( Idem , art, 56 ). 

£a principe, les fonctions de seorétalre,.dans cha- 
qpie Conseil de Fabrique , ne peuvent être remplies 
que par L'un des membres de ce Conseil *y il en est 
^ même pour les fonaîons de trésorier. Il ne serait 
.dAOC pâs permis à un Conseil de Fabrique de pro- 
céder à la nomination d'un secrétaire oa d*uu tré- 
sorier spécial, pris hors de son sein. ^ 

Mais si le Fabricien nommé secrétaire a besoin 
d'un auxiliaire pour la transcription des procès- 
yerbaux sur les registres , etc., il peut se faire aider 
ou même suppléer , par un tiers. Dans tous les cas , 
le Curé ou Desservant peut toujours être nommé 
secrétaire. 

Pareillement, si le trésorier a besoin d'un aide 
pour tenir sa comptabilité et ses livres , pour établir 
ses bordereaux, trimestriels et ses comptes annuels , 
il n'y a aucun inconvénient à ce qtt'il s'en serve , 
d'autant mieux que le trésorier agit toujours sous 
se responsabUiié. 

T4)utefoîs, si cet aide exige une rétribution, et s'il 
n'est pas pas possible , d'après la composition du 
Conseil , de remettre les fonctions de secrétaire et 
de trésorier entre des mains plus habiles, la rétri- 
bution à accorder à l'aide-secrétaire et àl'aide-tréso- 
rier j pourra, être inscrite au budget , à l'article 
Frui^dadmimMlratwn , et payée sur les fonds de 
la. Fabriq^ , surtout si cette rétribution n*est pas 
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trop élevée , et si elle est restreinte dans de justes 
limites. 

Néanmoins, une semblable dépense , mise à la 
charge de la Fabrique , doit toujours être regardée 
comme une dépense exceptionnelle , et une déroga- 
tion aux principes . généraux sur radministratton 
gratuite des biens desparjoisses , principes à Tobser* 
vation desquels il importe de revenir au plus tôt. 
{Journal des Fah. , /. FUI. p. 153 ). 

Arttele V. 

DU TRÉSORIER. 

I. Devoirs et droits du ire'sorier. — Le trésorier 
est chargé : 

lo De présenter tous les trois mois, au Bureau des 
Marguilliers , un bordereau de la situation active et 
passive de la Fabrique , pendant les trois mois pré- 
cédents. ( Décret du 30 décembre 1809 , art. Zk). 

2o De rédiger le budget de la Fabrique de concert 

. avec les autres Marguilliers. (Jdem , art. 2/i ). De 

dresser les comptes et de les faire approuver du 

Conseil. ( Idem y art. 85. Ordonnance du 12 jan* 

»«^rl825, art.1). 

3o De faire les recettes ordinaires et extraordi- 
naires de la Fabrique , d'opérer le recouvrement des 
droits casuels , des oblaiions , des quêtes , du pro- 
duit des troncs , de la location des bancs et des 
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chaises, du prix des baax à ferme et à loyer , des 
rentes, du revenu des confréries et des fonda- 
lions , et du produit spontané du cimetière ( Idem , 
art 25 ). 

&° De faire toutes les dépenses portées au budget, 
et d'acquitter les mandats de paiement pour les 
employés de l'église , et pour tous les frais du culte. 
{Hem ,ar^,35.) 

h^ De se faire délivrer une expédition en forme 
de tous les contrats , titres , baux , jugements et 
autres actes contenant un don ou un legs en faveur 
de la Fabrique ; 

De faire au Conseil, pour avoir son avis , un rap- 
port de toutes les libéralités qui sont faites à l'é- 
glise ; 

De transmettre à TEvéque le résultat de la déli- 
bération : et enfin de signer Tacceptation définitive, 
si les dons ou legs ont été approuvés par Tautorité 
compétente. Ç Idem , art. 59 ). 

6<» De faire contre les débiteurs en retard les 
exploits , significations , poursuites et commande- 
ments ; de veiller à la sûreté des créances de la Fa- 
brique , à la conservation de ses droits et de ses 
privilèges ; de prendre les inscriptions hypothécai- 
res, de les renouveler dans les dix années , ainsi 
que tous les actes récognitifs de ses rentes et de ses 
droits , avant les trente années révolues ; d'empêcher 
les arrérages, de s'accumuler , d'interrompre les 
prescriptions , d'arrêter les servitudes , et de faire 
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tous les actes conservatoires des droits et priftlëges 
de la Ifabrîqne. Ç^ldem , ari. 78 ). 

7*. Défigurer , comme agent de la Fabrique, dans 
tous les actes légaux qu*il y a à faire , d'aoeoropKr 
toutes les formalités qui lui sont imposées , et de la 
représenter en justice , si elle a des procès à y in- 
tenter ou à y soutenir pour la défense de ses droits. 
( Idem , art. 79 ). 

8<». Eufin , le trésorier est responsable des fbnds 
qu'il recouvre , tant qu'ils restent entre ses mains ; 
sa responsabilité ne cesse que lorsqu'il en a Isiit 
remploi régulier , ou effectué le dépôt dans la 
caisse de la Fabrique , dont il doit avoir une des 
clefs. ( Idem , art. 50 ). 

Ces diverses attributions imposent au trésorier 
d'importantes obligations et une constante sollici- 
tude ; elles exigent de lui des notions tomes spé- 
ciales qu'il ne peut acquérir que par l'étude -et la 
pratique. Ainsi , lorsqu'une Fabrique a trouvé dans 
son sein un comptable zélé et capable , elle dent le 
maintenir aussi longtemps que possible dans ses 
honorables mais difficiles fonctions. Rien ne s\>p- 
pose à ce qull les conserve tant qu'H fait partie de 
la Fabrique ; car, lors même qu'il sortirait dn Bu- 
reau après trois ans d'exercice, il est toujooro réé- 
ligible , sort par le Conseil comme MargutHter, soit 
fiar le Bureau comme trésorier. 
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Article VI. 

FONCTIOSS ET PRITILÈ6ES DU CURÉ DANS LE BUREAU. 

1^ Le Curé , membre de droit da Bareau , y oc- 
cape la première place après le président; y a 
Toix 4éUbérative ^ et peut s'y faire remplacer par 
un de ses Vicaires. ( Décr. du 30 dec. 1809 , 
ari. 13 ). 

2® Il propose tes dépeose& nécessaires à Texercice 
da culte ; il dresse , à cet effet , un état qui doit 
contemr le détail de tous les otû^^^ ^^ consomma- 
tion , d'achat et de réparations d'ornements, d'us- 
tensiles d'église, etc. ; lequel est porté en bloc au 
budget annuel , sous la désignation de dépenses 
intérieures. {Idem , art. l\b). 

Z^ Il doit avoir une clef de la caisse qui renferme 
les deniers de la Fabrique {Idem, art. 50), et un 
double de l'inventaire du mobilier de l'église ; il doit 
le signer, ainsi que le récolement qui doit en être 
fait tous les vjï%{idem, art. 55); il signe aussi 
toutes les pièces et tous les titres qui sont transcrits 
sur le sommier. 

&® Il doit être instruit , par les notaires, de tous 
les actes de donation entre-vifs ou testamentaires 
passés devant eux au profit de la Fabrique. {Idem^ 
art. 58 ). 

h^ Il agrée les prêtres habitués qui ont des poui 
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voirsde TEvéque, et leur assigne leurs fonctions; 
il désigne le sacristain-prétre, le chantre-prétre e 
les enfants de chœur. (Idem , art, 30). 

e^" Il fixe le placement des bancs et des chaises 
dans l'église 9 sauf le recours à TEvéque. {Idem, 
art. 30). 

T l\ présente les prédicateurs des stations à la 
nomination des Marguilliers. (Jdem , art. 32). 

8o Dans les paroisses rurales, il a seul le_ droit de 
nommer et de révoquer les serviteurs de Téglise 
{Ord. du i^ janvier 1825 , art. 7) ; dans les villes , 
le Bureau ne peut les nommer ou révoquer que sur 
la proposition du Curé. {Décr. de 1809 , art. 33). 

9o II occupe la première place au banc d*œuvre 
toutes les fois qu'il s'y trouve pendant la prédica- 
tion, (/c^^nt, art. 21). 
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CHAPITRE IL 

Des Biens des Fabriques. 



I. Les biens des Fabriques sont ceux à la pro- 
priété oa au produit desquels elles ont un droit 
acquis. 

Les biens que l'on désigne le plus communément 
sous le nom de biens de Fabrique , sont les biens- 
fonds et les rentes. 



SECTION PREMIÈRE. 

DES BIENS FONDS. 



I. Il y a des biens-fonds sur lesquels la Fabrique 
exerce seulement certains droits sans en avoir la 
propriété; tels sont Téglise, le presbytère et le ci- 
metière , lorsqu'ils appartiennent à la commune; et 
d'autres qui appartiennent ù la Fabrique , soit à titre 
de propriété , soit à titre d'usufruit. ' 
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DE l'ÀGLI» KT mi PRESBYTÈRE. 

I. Propriété. — Les presbytères, en g^^u^iat, 
peuvent être divisés en quatre classes principales : 
V les presbytères quî^ depuis le rétablissement du 
culte en Fan X , ont été construits ou acquis par leë 
comniQnes , on qui leur (»l été dooDés on légués ; 
2*^ les presbytères qui, depuis Tan X , ont élé eons- 
Iruiis ou acquis par les Fabriques, ou qui .leor ent 
été donnés oo tégoés ; â^ les araens presdiylères 
rendus an Curés ou Desservants, en esécmkni de 
Tarticle 72 de la 4oi du 18 germiDSi} ^»i X ( & avril 
18G2); 4o les presbytères des anciennes paroisses 
qui n'ont pas été conservées dans Torganisation 
ecclésiastique faite à la suite de la loi du 18 germinal 
an X et des décrets des 11 prairial an XII (21 mai 
1806), 5 nivôse an XIII (26 décembre 1806), et 
30 septembre 1807 , ou paroisses supprimées. 

Reprenons successivement chacune de ces caté- 
gories. 

lo H est incontestable que la propriété des yres* 
bytères qui, depaîs le rétablissement du culte en 
l'an X y ent été construks «u acquis par les corn- 
jBiioes , de leurs xleniers^ou .qui leur i>nt été daa- 
«és ou légués., lappanieonentexcliisiiremeat à ces 
communes. JamaîsM:eue pcepriété n&Jeurja éiédé- 
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Bîée. U faut en dire autant de la propciélé des près- 
bf léres qu'un certain noabre de communes^sejsoat 
prxMsurés en affectant à cet usage des bâtiments qui 
leur an^artenaieni antépieurement à un autre titr^. 

2^ U est également inconîestable que la propriété 
des presl^yières qui , depins la même époque de 
Fan X , ont été construits ou acquis par les Fabri- 
qiBes , de leurs deniers, ou qui leur ont été donnés 
on légués, appartiennent exclusivement à ces Fa- 
btriques. Il faut ranger encore dans la même classe 
les presbytères dans lesquels beaucoup de Fabriques 
ont établi leurs Curés , en consacrant à cette desti- 
nation des bâtiments qui d^à étaient antérieure- 
ment des propriétés fabriciennes. 

t"^ Mais quoiqu'un certain nombre de presbytères 
rentre dans Tune ou l'autre de ces catégories dont 
BOi» venons de parler, néanmoins les presbytères 
de nos paroisses ne sont, pour la plus grande ma- 
jorité , ^e d'anciens presbytères qui , par suite des 
lois révolutionnaires prononçant la confiscation des 
biens ecclésisfô tiques et des édifices destinés au 
culte, étaient tombés entre les mains de la Nation, 
ttifai furent rendus à ieur destiuatîon , en exécution 
de l'ariiele 12 de la k» du i& germinal an X. À qui 
oatie loi art-«Ue entenduconCérer alors k propriété 
4e ces .anciens pne^ytèffes? Satfl-ils devenus, par 
ie fait de Jeur.Mst&utfain au serviee du culte , pno- 
priéié dea caanmuies «u 4»oprtélé <kn Fabriques? 

'Le Jmimmi dêêCamirib .de Fabr^ues crut Je 
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premier devoir admettre roplnion que ces presby- 
tères appartenaient aux Fabriques. ( T. /•' , p. 89 ). 
M. le Mintsire.de Tlntérieur embrassa ropinioii 
contraire ^ et soutint qu'ils appartenaient aux com- 
munes ; les églises rendues au culte, en vertu de Tar» 
ticle 75 de la même loi du 18 germinal an X , ayant 
été restituées en des termes analogues , se trouvant 
dans une position identique , et devant nécessaire- 
ment suivre un sort pareil à celui des presbytères , 
)a mcme question et le même partage d'opinions 
s'élèvent en même temps relativement à la proprîéié 
de ces églises. 

Le droit de propriété des communes fut reconnu 
par arrêts de plusieurs Cours. royales {voyez le 
Journal de^ Fab., t. /", p. 277; i. //,p.il6; 
/. ///, p. 79 ^^ 80 ) , par un avis du Conseil- 
d'Etat du 3 novembre 1836 (Journal des Fab.^ 
t. III , p. 3 8) , et par arrêt du même Conseil-d'Etat 
du 7 mars 1838 (Journal des Fab. , /. /^, p. 20). 
Il avait déjà été reconnu par deux avis du Conseil- 
d'Etat de-s S nivôse et U pluviôse an XIII. 

Le droit de propriété des Fabriques fut reconnu 
par les jurisconsultes attachés au Conseil judiciaire 
instilué près le Journal des Conseils de Fabri- 
ques , et signataires de la buidème consultation 
{Journal des Fab. , t. /", p. 89) ; par arrêt de la 
Cour royale de Nancy, du 18 mai 1827 (idem^ 
#. 7*' , p, 276) ; par jugements de plusieurs tribunaux 
(idem , t. II ^ p. \kk ei l/i5) ; enfin par arrêt formel 



y Google 



— 65 — 

delà Cour de Cassaiion du 6 décembre 1836. {Idem^ 
t.lII.p.ikS). 

Un arrêt de la Cour royale de Bordeaux , du 6 fé- 
vrier 1838 (Journal des Fab. , t. F ^ p. 165), a 
coDsidéré les Fabriques et les communes comme 
étant les unes et les autres co* propriétaires des 
églises et presbytères dont il s'agit. 

Si , dans ce partage d'opinions , les avis avaient 
été pesés y il n'est pas douteux que la balance n'eût 
penché en faveur des Fabriques , puisque c'était de 
leur côté que la Cour suprême avait jeté le poids 
décisif de son autorité. 

Mais le Conseil -d'Etat ayant décidé, par arrêt 
du 31 janvier 1838 (Journal des Fab,, t. F^p. 18), 
qu'il n'appartenait qu'à lui seul de juger cette ques- 
tion, et que les tribunaux ordinaires et les Cours 
royales étaient incompétents pour en connaître, 
M. le Ministre de l'Intérieur s'est empressé (/otir- 
nal des Fab. ^t. F yp. 13), de prescrire aux Pré- 
fets de suivre et de faire suivre pour règle aux 
administrations municipales l'avis du Conseilrd'Etat 
du 31 janvier 1838 , en recommandant à ces fonc- 
tionnaires, si quelque contestation de cette nature 
était portée devant les tribunaux civils , de prendre 
aussitôt des arrêtés de conflits ,,pour les dessaisir et 
en ramener la connaissance aux tribunaux adminis- 
tratifs, c'est-à-dire aux Conseils de préfecture et en 
appel au Conseii-d'Eiat. 

En cet état de choses , la propriété des églises et 
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4es preslqrtàres d'origine nalioiiale doit étve défim- 
tivement considérée comme apparteniat aux oom- 
OHiiies^ qaeite qae aoit d'aîHows fépoqae de leur 
âffeetaiion nouvelle atrcske. C'est le sent point cte 
me, dans ta pcaii^we, sons lequel eette qnestien 
^aie peot être eovlsagée mrainfteiiMit. Peut-être 
plus tard survieHka-t-il.ime déciskiBen foveitr des 
fateîqiies» 

Par srrét «■ 7 juîtlet IMO , la Cour de Casaaftiûn 
\tettbie «lodifiep sa jntispciidieDce; elle déclare que 
la propriété absolue dea^isea n'est exclosMietteftt 
attribuée ni aux Fabriques m mm oofluamnes. Mais 
. eet arrêt n'ai preuve pas Bi0ln& qu'après un JiesiTel 
et sérieu exanoi. , la Go«r persiste à r^^sser la 
«docstriae d« Gefiaal*d'£tat^, et reoonnatl qse, dus 
tiontcs tes hypothèses, il UêjpfaxûBnt s»a Eabri^iies 
d'itttfifitar iHnesque tontes les actions relatif es anx 
églises et presb]^ières. {Joummld^ FnA^M. Fil , 
F. .27). 

h^ Les presbytères des andennes paroisses ^î 
n'ont pas été rétsÉ^Kes eomme telles à la snite de la 
iMWveile organisatiiHi ecclésiaràqme , effeciaée en 
<<Tertii de la loi du la ^munal w X « et des^ àécreis 
.éss il prairial an XII , d oîvdee an XIII , et & sep- 
tembre i$d7 , appartiennent ,.aax terai^ dn déenet 
Ai 1*0 jutti i&ttS y aux Fabriques des é|^iaefi aux- 
'quelles ont Aé réonies les églises ainsi suppri- 
mées. Il n'y a point à distinguer, à eet égard , retai- 
ttsreme&t à eeux de ces preriiy tares qui,, en. fait ^ 
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ii*0Dt point été mis sous le séquestre national, (^r- 
réi du Conseil-dEtat du S janvier 1836 ; Journal 
iet Fab, , /. //, p. 199). Les églises des paroisses 
supprimées sont de même la propriété des Fabriques 
des paroisses auxquelles elles ont été réunies. Ces 
fabriques peuvent disposer de ces bâtiments , pres- 
bytères ou églises , ainsi que des emplacements sur 
lesquels ils sont construits (^DéeUion du Ministre 
iet Cultes du 5 septembre 1806) , soit en les louant, 
soit en les échangeant, ou les aliénant (1). {Dé^ 
eretdu aO mai 1806 ; Journal dès Fab. , t. V ^ 

^l88). 

Mais la commune devrait être considérée comme 
propriétaire , lors même que Tancienne église n'au- 
nit été afiéctée an culte qu'en iS27 , par exemple , 
et qu'elle serait antériem^ment tombée sous le coup 
dn décret du 30 mai 1806, qui attribuait aux Fa- 
briques la possession des églises supprimées. Cette 



(1) Cependant les Fabriques des chefe-lieiix ne peuvent se 
itttire en possession des égH^s dont te titre a été supprimé , 
{ans DD arrêté du Préfet rendu avec l*approbation du ministre 
des finances. Elles ne pourraient pas non plus les échanger, ni 
les aliéner sans une autorisation royale accordée sur la demande 
derEvëque ou du Préfet ( Axi^ du ComUé de Clntérieur , 1834. 
M. fiott#/roy, p. 350). 

Une ordonnance du 36 mars 1820 , décide que , s! une pa- 
roisse supprimée recoi]^frait son titre , eOe recouvrerait aussi 
Ml ëgiise et tons ses autres biens. 
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dernière disposiiion a dû cesser d*avoir son effet eu 
vertu de farticle 75 de la loi du 18 germinal an X , 
el par suite de Taffectation pouvelle. Le même prin- 
^cipe doit s'appliquer aux presbylères. {Ai>U du Co- 
mile' de Législation du 12 février 1841 ; M. Vuil- 
lefroy^p. 305). 

Nous ne parlons pas ici des édifices donnés ou 
légués aux Curés ou Desservants , en celle qualité , 
pour éire consacrés à servir de presbylères. Ces 
presbylères n'appariiennent ni aux communes ni 
aox Fabriques; ils constituent des biens de cures 
oa de succursales. ( Foir le décret du 6 novem- 
bre 1813 ). 

IL EffeU de la propriété, — Mais s'il y a lieu 
d'établir, relativement à la propriété des presby- 
tères, les diverses distinctions ci*dessus, ces dis- 
tinctions sont sans aucune influence relativement à 
la jouissance de ces presbytères et aux conditions 
indispensables à remplir, soit pour en changer la 
destination, soit pour en distraire une partie quel- 
conque. Du moment où un presbytère a été légale- 
ment affecté à cette destination , que ce presbytère 
soit la propriéié de la commune ou de la Fabrique , 
aucune pariie , soit du presbyière , soit de ses dé- 
pendances , ne peut cire distraite qu'en vertu d'une 
ordonnance royale et après l'accomplissement des 
formalités prescrites par l'onlonnance réglementaire 
du 3 mars 1825. (^Journal des Fab. , /. P%p. 139), 
La demande de distraction doil être revêtue de Ta— 
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vis de l'Evêque , et de l'avis du Préfet , et accompa- 
gnée d'un plao qai figure lé logement à laisser au 
Curé et la disiribuiion à faire pour isoler ce loge- 
ment. La distraction ne peut être opérée qu'autant 
que la partie à distraire est superflue au Curé , et 
qu'elle est nécessaire pour un autre service public 
Toute distraction qu'un Maire , qu'un Conseil Mu- 
nicipal ou que t^uie autre autorité quelconque vou- 
drait effectuer , sans qu'elle eût été ainsi préala- 
blement prononcée par ordonnance royale , serait 
illégale. Le Curé et la Fabrique devraient s'em- 
presser de s'en plaindre, par voie de pétition, à 
M. le Ministre des Cultes et à l'Evéque diocésain; 
ils devraient en même temps se maintenir en pos- 
session et résister à l'envaLissement qu'on voudrait 
commettre à leur préjudice. (^Journal des Fah.^ 
t, F jp. i^k et suivantes). 

Les mêmes principes sont applicables aux églises. 
Le droit de propriété qui appartient aux communes, 
n'a pas, du reste, pour effet de leur donner la fa- 
cniié de retirer ces édifices au culte catholique , qui 
en a la jouissance , pour les affecCer à aucun autre 
culte ou à tout autre objet. En effet , la propriété 
leur en a été conférée par l'Etat , avec la condition 
expresse de les affecter à l'exercice du culte ca- 
lliolique.(ilf. Fuillefroy ,p. 305). 

in. Administration , constructions et répara- 
tionê, — Toutes les dépenses de construction , re- 
construction et réparation des églises et des près-- 
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bytères (1) soot à la charge des Fabriques, s»if, 
en cas d^iosuffisaoce de ressources^ à demauder aux 
comaïunes d*y pourvoir sobsidiaireffleoL (JDéer. du 
30 dêc. 1809 , arL 37 , 5& , 41 , /(6 , 93 et 9& ; Jour- 
nal des Fal.j i. P', p. 323). Toutefois , d^aprè& 
l'art. A6 précité , cette charge n^est obligaioire pour 
les Fabriques que dans le cas où il leur resterait de 
Texcédant, après avoir satisfait à ttfns leurs autres 
besoins. 

L*admimstration matérielle des églises et des 
presbytères, le soin de veiller à leur entretien et 
à leur conservation appartient exclusivement aux 
Conseils de Fabriques. 

Peu importe^ à cet égard , que la propriété de 
réglise et du presbytère appartienne à la Fabrique 
ou à la commune. La question de propriété est sans 
Influence sur la question d'administration. (^Jour- 
nal des Fab. , t. i", p. 304; U F , p. 258 ei 
9yivanieê\ 

En général , lorsqu'il y a lieu de faire effectuer 
dans une église ou dans un presbytère des travaux 
de construction , de réparation ou d'embellissement, 
CBS. travaux ne doivent être provoqués, réglés et 
dirigés que par le Consdl de Fabrique. Ni le Maire 
ni le Conseil Municipal ne sont fondés à intervenir 
et à s'immiscer dans des fonctions qui letur sojit 

(f) Bxcepté les réparations loealives des presbytères q«i 
soat^à la dnrge da Guréb 
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canpièteBieBt àraagàMS , mrf ce ijfm eera dît «1 ë- 
rieufeeieBC , ysmr nn cm eKoeptiMMicA. {Jourtml: 
dt$ Faè. j L II ^ p. 55 ). Si les resfiDHrces de ta« 
Fadorkiiie sont sufllsaates pour efféctiier ces invaflx , . 
et qu'à M soit pas nécessaire ée densesder 4m, 
foBds à la conmiiM, le Préfet a'a pas le droit de 
prendre, m arrêté poor ea inlefdire Tei^eulieii,^ 
lorsque la dépense de ces travaux a été régulite- 
ment votée par le Coosdl de Fafericpie et apÉproûvée 
par rEtéqae diocésain ( ^vis du ComMée ïlnie^ 
rimr du Commld'Etêd duM oeêaire 1831; J^aur^ 
naldeê Fai. , t. IF , p. 357) , à moins ^e ces tra- 
vaux ne fissent dangereux oa< loal conços , conme 
noBS le dirons plus bas. 

Lorsqu'une Fabrique possède des nessources suffi- 
sante» pour pourvoir aux dépenses à efflsctuer p«r 
elle, si le montant des travaux d'embeUissement, 
de construction ou de réparations à o|iérer, qudles 
qae soient ces réparations, n'excède pas la somme 
de 50 fr. dans les parcûsses an -dessous de «îMe 
âmes 9 ou celle de 160 fr. dans les paroisses d'une 
plus grande population, le Biireau>des MargpilMers 
est eu droit d'ordonner seul ces travaux» {De'^. du 
l^dée. 1809, (urt^ n etM^ Journal da» Fah., 
tll,p.$6). 

Si le montant des .travaux est de plusdniSO fr. , 
mais sans s'élever au-dessus de 100 fc., quand la • 
population est aunlessous de mille âmes, ou.s^il ml 
de plus de 100 fr. , saûs s'élever lui-dessus de 200^,. , 
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quand la paroisse renferme plas de mille âmes , le 
Conseil de Fabrique peat, sur le rapport du Bureaa 
et sur un devis présenté par ce Bureau, ordonner 
ces travaux , mais à la charge de faire procéder à 
leur adjudication au rabais ou par soumission , après 
trois aflSches renouvelées de huitaine en huitaine. 
{Déer: de 1809 , art, Wi ; Journal des Fab, jt.lly 
p. 56). 

Dans les divers cas ci-dessus , il n'est nécessaire 
de demander aucune aulorisaiion à Tautorité civile. 
(Journal des Fab. ,t. Il y p, 56; Circulaire mi- 
niitérielle du 7 août 1841 , Journal des Fab. , 
t. Fil y p. 327). Cependant les dépenses effectuées 
ne peuvent éire payées qu*en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale de l'Ëvéque, comme nous le dirons dans 
son lieu, si elles ne sont pas portées au budget. 

Il convient toutefois , surtout pour peu qu'on ait 
de doute sur Tutilité , l'opporluniié ou le mode d'exé- 
cution des travaux , de consulter le Préfet, a6n que 
ce fonctionnaire n'ordonne pas plus tard Tioterrup- 
lion de ces travaux, (^/autorités ci-dessi^ citées). 

Si le montant des travaux doit dépasser 100 fr. , 
dans une paroisse de moins de mille habitants , ou 
300 fr. , dans une'^paroisse de mille ou de plus de 
mille habitants , des plans et devis doivent être. sou* 
mis au Préfet, et ce n'est qu'après l'approbation 
formelle de ce fonctionnaire, que ces travaux peu- 
vent être adjugés et exécutés. (Journal des Fab. , 
t. Vllyp. 324 et 325 , note 5 ). 



y Google 



— 73 — 

Si le montant des travaux doit dépasser 30,000 fr. , 
les plans et devis doivent de même cire adressés au 
Préfet; mais ces travaux ne peuvent être exécutés 
qu'après avoir reçu l'approbation du Ministre des 
Cuites. {Mêmes autorités). 

Les règles qui précèdent , sont applicables , soit 
que la Fabrique pourvoie aux dépenses sur ses pro- 
pres ressources , soit que les fonds lui soient fournis 
par des tiers , des bienfaiteurs (1) , soit enfin qu'un 
secours lui ait été alloué par la commune , mais sans 
qu'aucune condition ait été imposée à celte alloca- 
tion et sans que l'emploi en ait été affecté à aucune 
destination ^^écX'àX^.ÇJoumaldesFab,^ 1. 11^ p. 57). 

Lorsqu'un Conseil de Fabrique est obligé , à dé- 
faut de ressources , de demander une subvention à 
la commune , pour pourvoir aux frais des travaux 
qu'il veut faire exécuter, ces travaux ne peuvent être 
entrepris qu'autant que le Préfet a ordonné , sur l'a- 
vis du Conseil Municipal , qu'ils seront effectués aux 
frais de la commune , et que le Conseil Municipal a 
procédé, en la forme ordinaire , à leur adjudication 
au rabais. QDécr. du 30 déc. 1809^ arL 43, 94 et 



[1) Lorsque les travaux à effectuer dans une église ou un 
presbytère , sont payés an moyen de fonds fournis , non par 
la Fabrique où la commune, mais par le Curé ou par des tiers» 
il n'en est pas moins toujours indispensable d'obtenir les auto- 
risations et de remplir les différentes formalités prescrites par 
les lois et règlements. (Journal des Fab,^ t. VI , p. 59 ). 

& 
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suivants; loi du iS' juillet 1837, art, ZO et 39; 
Journal des Fab. , /. 77, p. 57 , t. IF ^ p. 345 et 
t.F,p.5S,ZZ7 et 342). 

Dans le cas ci-dessus, de recours de la Fabrique à 
la commune , si le montant des Iravauk à effectuer 
ne doit pas dépasser 30,000 fr. , le Préfet est com- 
pétent pour approuver les plans et devis. Si, au 
contraire, le montant des travaux doit s'élever à 
plus de 30,000 fr. , ces plans et devis doivent tou- 
jours être adressés au Préfet, mais ils doivent être 
approuvés par le Ministre de l'Intérieur. (Journal 
des Fab. , t. II, p- 57 ; Ord. du 8 août 1821 ; Cir- 
culaire du 29 décembre 1834 ; Journal , t. /•', 
p. 126 ; Circulaire du 6' août 1841 ; Journal , 
t. Fil y p, 327 ; idem y p* 325 , note 5). 

Lorsque , les ressources de la Fabrique et celles 
de la commune étant démontrées insuffisantes pour 
subvenir aux dépenses , il est demandé un secours 
au Gouvernement , des plans et devis des travaux 
doivent, conformément aux distinctions qui pré- 
cèdent , être remis au Préfet , et être , avant le com- 
mencement des travaux , approuvés, soit par lui , si 
le montant n'excède pas 30,000 fr. , soit par le Mi- 
nistre , si le montant s'en élève à plus de 30,000 fr. , 
{Circulaire du 29 juin 1841 ; Journal, /. Fil , 
p. 295). Mais indépendamment de l'observation de 
ces règles ordinaires de compétence , toutes les fois 
qu'un secours est demandé au Gouvernement , il 
faut , pour que ce secours lui-même soit accordé , 
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quel qu'efi soit le chiffre , qnel que soit celui du niott-* 
laot des travaux auxquels il doit être employé, que, 
préalablement , des plans et devis de ces travaux 
soient transmis au Préfet , pour être examinés par 
lui , s'il accorde le secours sur les fonds affectés à 
celle destination , mis par le Ministre à sa disposi- 
tion; ou pour être soumis à Texamen^du Ministre 
des Cultes , si le secours doit être accordé directe- 
ment par le Ministre , sur la portion des fonds de 
secours dont ce Ministre se réserve spécialement la 
répartition. (Même circulaire du 'idjuin). 

Dans ce dernier cas , ces devis doivent être ac- 
compagnés, 1° de la délibération du Conseil de Fa- 
brique; 2« du budget de cet établissement; 3* de 
iâ délibération du Conseil Municipal ; W* du bud- 
get de la commune ; 5** d'un certificat du percep- 
teor, constatant la quotité et la durée des imposi- 
tions extraordinaires que supporte la commune: 
{Circulaire du H juillet 1844; Journal, t X, 
p. 329 ). 

Lorsqu'un Conseil de Fabrique projette de faire 
ou fait exécuter des travaux dans une église, ni le 
Maire, ni le Conseil Municipal n'ont le droit, de 
lear propre autorité^ de s'opposera ces travaux et 
de les faire suspendre. Ils ne peuvent que provo- 
!Ioer,à cet égard , rinterveniion du Préfet. Le Maire 
aurait toatefois ce droit , par mesure de police , dans 
le cas où les travaux lui paraîtraient compromettre 
h sûreté des fidèles qui se réunissent dans l'église, 
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\)a celle de la voie publique. {Journal des Fab.^ 
t. Fil, p. 313, 316^/329). 

Si le Maire ou le Conseil Municipal , sanf le cas 
ci'dessas prévu , ordonnait ainsi la suspension des 
travaux , le Conseil de Fabrique serait en droit , 
nonobstant cette défense , de passer outre et de les 
faire continuer. {Autorité précitée). 

Le Préfet a toujours le droit d'interdire , ou même 
de faire interrompre et suspendre les travaux pro- 
jetés ou entrepris dans une église par un Conseil de 
Fabrique , quels que soient ces travaux , lorsqu'ils 
lui paraissent dangereux , nuisibles ou mal conçus , 
sauf au Conseil de Fabrique à se pourvoir devant le 
Ministre des Cultes. {Même (mtorité). 

Le Préfet peut notifier au Conseil de Fabrique ses 
ordres à cet égard , soit directement, soit par Tin- 
termédiaire du Maire , en donnant , dans ce cas , à 
ce fonctionnaire un mandat exprès à cet effet : mais 
le Maire peut être requis de justifier qu'il a reçu du 
Préfet le mandat dont il excipe. Les Conseils de Fa- 
brique sont tenus d obtempérer aux ordres qui leur 
sont ain^i notifiés par les Maires au nom des Pré- 
fets, toujours sauf recours à Tautoriié supérieure. 
( Circulaire du 6 août 1841 ; Journal ^ t. Fil, 
/). 329). 

Il est , du reste , à désirer que tous les travaux ù 
effectuer dans les églises et presbytères obtiennent , 
autant que possible , lasseniiment préalable du 
Conseil Municipal , ou du moins que les Fabriques 
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demandent son avis , afin de conserver la bonne 
harmonie et de prévenir les récriminations. 

IV. Subventions communales. — Lorsque les 
revenus de la Fabrique sont insuffisants , des sub- 
ventions lui sont dues par la commune , pour la 
mettre à même de faire face aux dépenses , soit 
ordinaires , soit extraordinaires , qui lui sont impo- 
sées. {Décr. du 30 déc, 1809 , art. 36 et 92 ; Loi 
du 18 juillet 1837 , art. 30 ; Journal des Fah. , 
/.7jr,/>. 221). 

V. Conditions. — Quatre conditions sont néces- 
saires pour que le recours de la Fabrique contre la 
commune puisse être exercé : 1° Tiosuffisance des 
ressources de la Fabrique , pour pourvoir à la tota- 
lité ou à une partie de la dépense projetée, quels 
qn^en soient la nature et Tobjet , doit être bien cons- 
tatée ; 2" la subvention doit avoir pour objet une dé- 
pense obligatoire et nécessaire ; 3^ les revenus de la 
fabrique ne doivent être employés eux-mêmes qu'ù 
(l*auires dépenses également obligatoires et néces- 
saires Q Journal des Fab. , /. IX y p. 221 et 254 ) ; 
h'' les comptes de la fabrique doivent avoir été com- 
muniqués au Conseil Municipal^ ainsi que le bud- 
get, sur lequel il doit toujours être appelé à donner 
son avis, dans les communes où la Fabrique reçoit 
une subvention (1). ( Avis du Comité de ïlnté- 

(1) 11 résulte d'une circulaire de M. le Ministre des Cultes , 
<lu 16 janvier 1840 :,lo que les Fabriques en produisant leurs 
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rieur j du Zi de'eembre 1838 ; M. Fuillefray , 
p. 379 , noie A). 

VI. Formes. — Le recours à la commune est sou- 
BÛsii des formes différentes, suivant qu'il s'agit de 
sobvenir à une dépense ordinaire du culte , au loge* 
ttent du Curé, ou, à défaut, à Tindemnité de lo- 
gement , ou bien aux grosses réparations des édi- 
§ces consacrés au culte. 

Lorsqu'il s'agit de pourvoir à une dépense ordi- 
naire ou relative au logement du Curé , le budget de 
la Fabrique qui constate rinsulTisance , est porté au 
Conseil Municipal. {Décr. du ZO décembre 1809, 
urt. 93). Si le Conseil Municipal est d'avis de de- 
mander une réduction sur quelques articles de dé- 
pense de la célébration du culte , sa délibération doit 
en porter les motifs. {Idem^ art. 96). Elle est 

eomptes et budgets pour péclamer une subvention de la com- 
mane, ne sont point obligées d'y joindre tout de suite aucune 
pièee justiOcative ; 2o que ce n'est qu'autant que les documents 
produits paraîtraient au Conseil Municipal ne pas fournir des 
lumières suffisantes que ce Conseil est autorisé à réclamer la 
production de celles des pièces justificatives qu'il jugerait né- 
cessaires pour éclairer son opinion ( Avis du Conseil-d'Eiat du 
20 novembre 1839 ; Journal des Fab. , (. F/, p. 70 ) ; 3«» que les 
avis ou délibérations des Conseils municipaux ne sauraient ja- 
mais avoir pour résultat , quant aux dépenses faites et aux 
comptes arrêtés , d'infirmer l'approbation qu'y aurait donnée 
Famorité diocésaine , dont la décision doit toujours être respec- 
tée. {Journal des Fab, , i. F/, p. 210 ). 
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adressée au Préfet ; celui-ci la comniuQique à TEvé- 
que avec son avis. {Idem , art, 93 et 96 combinés.^ 

Si la Fabrique et le Conseil Municipal sont d*ac- 
cord, mais si le Préfet et TEvéque sont d'avis diffé- 
rents, il en est référé par Tun ou par Tauire au 
Ministre des Cultes. (Jde^n , art. 93). 

Si le Conseil Municipal demande une réduction 
sur les dépenses, et si Tavis de TEvéque diffère de 
celui du Conseil Municipal , le Préfet transmet le 
budget au Ministre des Cultes ; il y est , sur son rap- 
port , statué par une ordonnance rendue en Conseil- 
d'Etat. {Idem , art. 97). 

S'il s'agit de pourvoir à une dépense relative aux 
grosses réparations ou à la reconstruction des édi- 
fices du culte , le Bureau des Marguilliers doit pré- 
senter à ce sujet un rapport au Conseil de Fabrique. 
Le Conseil , dans sa session ordinaire , ou réuni ex-, 
traordinairement ^ s'il est nécessaire , entend ce rap- 
port, et prend une délibération tendant à ce qu'il soit 
pourvu par la commune aux réparations signalées, 

A l'expédition de cette délibération est jointe une 
expédition du budget de la Fabrique^ et ces deux 
pièces , signées par le président et le secrétaire du 
Conseil , sont adressées au Sous-Préfet ou au Préfet, 

Le Préfet doit, à la réception de cette demande, 
nommer des architectes ou gens de l'art , par les- 
quels , en présence de Ton des membres du Conseil 
Municipal et de l'un des Marguilliers , il est dressé , 
le plus promplement possible , un devis estimatif dés 
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réparations. Ce devis dressé , le Préfet le transmet 
au Conseil Municipal en même temps que la déli- 
bération prise par la Fabrique et son budget ; ce 
Conseil prend connaissance du dossier, et délibère. 
S'il est d'avis de faire effectuer les réparations 
proposées , il vote les fonds , et après Tapprobaiion 
du Préfet , il procède, en la forme ordinaire , à Tad* 
judication au rabais de ces réparations. 

Il peut arriver que le Conseil Municipal conteste 
quelques-uns des articles des recettes ou des dé- 
penses du budget de la Fabrique ; que des recettes 
soient omises dans Tactif , que d'autres n'y aient pas 
été portées à un chiffre assez élevé ; que certaines 
dépenses soient au contraires exagérées , etc. Dans 
ces divers cas , le Préfet renvoie les pièces et les ob- 
servations du Conseil Municipal à l'Evêque , qui , 
après avoir entendu le Conseil de Fabrique , pro- 
nonce sur ses observations. 

Si l'Evêque prononce contrairement à Tavis du 
Conseil Municipal , ce Conseil peut encore s'adres* 
ser au Préfet , et ce fonctionnaire , s'il juge qu'il 
y ait lieu , envoie alors toutes les pièces au Mi- 
nistre des Cultes , qui fait statuer définitivement par 
une ordonnance royale rendue sur l'avis du-Comîté 
de rintérieur du Conseil-d'Etat. 

Il est possible que le Conseil Mumicipal , sans éle- 
ver aucune observation sur le budget de la Fabrique, 
conteste la nécessité des réparations demandées. 
Dans ce cas , le Préfet , éclairé par l'avis des hommes 
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de Fart qu'il a délégués , par la délibération du 
CoDseil de Fabrique et par celle du Conseil Muni- 
cipal, décide si les réparations doivent être effec- 
tuées ou non. Le Conseil de Fabrique dont la de- 
mande serait repoussée, aurait le droit de se pourvoir 
contre la décision du Préfet , par voie de pétition 
adressée au Ministre des Cultes. 

Lorsque Texécution des travaux est ordonnnée , 
soit par le Préfet, soit par le Ministre , celte exécu- 
tion a lien dans la forme indiquée ci-dessus. 

Toutes les fois qu'il a été décidé définitivement 
que les réparations seront opérées^ le Conseil Mu- 
nicipal est tenu de voter les fonds nécessaires. En 
cas d'omission ou de refus d'allocation de sa part , 
comme en cas d'une allocation insuffisante , Talloca- 
tion nécessaire doit être inscrite au budget de la 
commune par ordonnance royale , s'il s agit d'une 
commune dont le revenu soit de 100,000 fr. ou au- 
dessus, ou par arrêté du Préfet , en Conseil de Pré- 
fecture , s'il s'agit d'une commune dont le revenu 
soit inférieur. Cette inscription d'office est , aa be- 
soin , provoquée par la Fabrique. 

VIL Imposition extraordinaire. — Si la com- 
mune n'a pas de fonds suffisants pour subvenir à la 
dépense, il y est pourvu par un imposition extraor- 
dioaîre qui est établie dans les formes et les limites 
fixées par la loi du 15 mai 1818 {Journal des Fab. ^ 
/. //, p. 2&5 et 3&8) , et la loi du 18 juillet 1837. 

•%nmoîns , dans le cas où il est reconnu que les 

4* 
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ààbitaDis d*uDe paroisse sont dans l^impuîssance de 
subvenir aux réparalions des édifices du cuUe, 
même par levée extraordinaire , les communes peu- 
vent se pourvoir auprès du Ministre des Cultes, afin 
d^obtenir un secours sur les fonds accordés par le 
budget de TEtat pour cette destination. 

VIII. Communes réunies, — Lorsque la paroisse 
est composée de plusieurs communes , eltes doivent 
eoniribuer, chacune en proportion de ses contribu- 
tions, aux subventions qui peuvent être dues , soit 
pour couvrir les dépenses ordinaires de la célébra- 
lion du culte , soit pour faire face aux charges ex- 
traordinaires relatives à Téglise ou au presbytère. 
S'il est nécessaire d'établir à cet effet une imposition 
extraordinaire , elle doit être établie sur chaque 
commune dans la même proportion. Chaque Conseil 
Municipal est convoqué et délibère séparément. 
(^Ams du Conseil' d^E la t du'iiU janvier 1839; 
Journal des Fab, , t. F ^p .2/t3 ). 

La marche qui vient d'être indiquée est celle tra- 
cée par les dispositions de la loi du 18 juillet 1837 et 
du décret du 30 décembre 1809. Il arrive cependant 
assez souvent que , saus suivre toute la filière de ces 
formalités , quand l'église ou le presbytère deman- 
dent des réparations pour lesquelles la Fabrique ii'a 
pas de ressources suftlsantes, le Conseil de Fabrique 
réc^me du Conseil Municipal Tallocation d'un .se- 
cours que ce dernier Conseil accorde sur la vérifi- 
cation du budget de la Fabrique \ dans ce cas , c*est 
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Je CoDseil de Fabrique'qui procède lui-même à Tad- 
judicaiîûû des travaux , qui les dirige et les surveille. 
Mais , si la commune refuse l'allocation sollicitée , 
il est indispensable d'en venir à la procédure ex- 
posée ci-dessus. (Jouimal des Fab , t, IV y p.ZUS 
et suivantes), 

IX. Police intérieure des églises, — Il a tou- 
jours été de principe que la police de l'intérieur des 
églises était exclusivement dans les attributions des 
ecclésiastiques; cest ce qu'enseignent tous les au- 
teurs , et ce qu'a foi^mellement prescrit une décision 
du Gouvernement du 21 pluviôse an XIII. Cette dé- 
cision comprend non seulement les églises , mais 
tous les lieux qui en sont une dépendance. De là les 
Curés ont seuls le droit d'en avoir les clefs , qui sont 
remises, en cas de vacance^ au Marguillier désigné 
par l'Evêque , et d'en faire ouvrir et fermer les 
portes. Il s'ensuit encore que la sonnerie des cloches 
étant soumise au règlement diocésain qui a été con- 
certé en ire les deux autorités , conformément à 
Tart. 48 de la loi du 18 germinal an X, les Maires 
ne peuvent ordonner l'usage des cloches pour des 
acies ou des céréotonies quelconques qui se ratta* 
cheraieni au culte ; l'autorité du Curé est seule ré- 
gulière dans ces sortes de cas; il est le seul gardien 
du clocher, dont il peut refuser les clefs, {/ivis du 
Conseil-d'Eiat du 17 juin 1840; Journal ^ t. Fl^ 
p.Z5li',Jour.desFab,,t.P%p.lO,i2^et iSii t.IV,. 
p.281;^./^,p.l6; t,IX,p.90 et ihi; t. I^p. 2b). 
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X. Logement dû au Curé ou Desservant. — 
L'article 92 du jdécret *du 30 décembre 1809 oblige 
les communes de fournir un presbytère au Curé 
ou Desservant. Dans les communes où il n'existe 
pas de presbytère , il doit être fourni au Curé 
une maison et un jardin , ou , à défaut , il lui est 
alloué une indemnité de logement. (Jjoidu 18 ger- 
ininal an X^ art. 72 ; Déer, du ii pratr. an XI Ij 
art. 4; Décr. du 30 déc. 1809, art. 92 ; Décr. du 
6 novembre 1813 , art. 21 ; Loi du IS juillet 1837, 
art. 30 ; Journal des Fab. , f. /" , p. 1 12 , note 2 ; 
t. Iljp. 122 et surtout t. F, p. 23 ^^198). 

Cependant le Conseil-d'Etat a été d'avis, dans sa 
séance du 21 août 1839 , que les Fabriques devaient 
appliquer l'excédant de leurs revenus à Findemnilé 
du logement des Curés , et que cette indemnité n'est 
à la charge de la commune qu'en cas d'insuffisance 
des revenus de la Fabrique. (Journal des^Fab.^ 
t. FI, p. S et 5\). 

Un Curé ou Desservant, pourvu qu'il en ait obtenu 
l'autorisation de son £véque , a le droit de louer son 
jardin , soit inéme tout ou partie de son presbytère 
et de se loger ailleurs, sans que la commune puisse 
s'y opposer, à la condition que le bail sera résilié et 
les lieux restitués à leur destination spéciale , si un 
nouveau Curé élait nommé à la place de celui qui 
aurait ainsi loué. (Journal des Fab. , t. /*' , p. 68). 

XI. Etat des lieux. — L'article hk du décret du 
30 décembre 1809 veut que , lors de la prise de pos* 
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session de chaque Curé ou Desservant , Tétat de si- 
tuation du presbytère et de ses dépendances soit 
dressé à la diligence du Maire de la commune. Cet 
article ne paraît applicable qu'autant que le pres- 
bytère appartient à la commune. S*il est la propriété 
de la Fabrique, c'est le trésorier de cette Fabrique 
qui doit dresser ou faire dresser cet éiat des lieux. 
Les frais en sont payés par la commune ou la Fa- 
brique , suivant que Tune ou Tauire est propriétaire. 
{Voir les modèles n"* 6,5,6,7). 

Quant aux biens de cure ou de succursale , il ré : 
suite des articles 18 et suivants du décret du 6 nov. 
1813 , que Tétat des lieux doit être dressé par le tré- 
sorier de la Fabrique, qui doit également procéder 
à son récolement , à chaque mutation de titulaire ; 
mais qu'au cas de décès d'un titulaire , c'est par le 
Juge de paix qu'il doit être procédé à ce récolement, 
en présence des héritiers et du trésorier. C'est sur 
le revenu de la cure ou succursale , ou , à défaut , par 
la Fabrique que les frais doivent être acquittés. 
{JoumaLdes Fab. ^ t.lX^ p. 324 et 330). 

XII. Contributions. — Les presbytères sont 
exempts de la contribution foncière (-^r^^^ du Cou- 
ml'd^Etat du 23 avril 1836 ; Journal dés Fab,^ 
t. ///, p. 147 ; t. Fil, p. 341); mais les Curés ou 
Desservants sont tenus de payer la contribution des 
portes et fenêtres des presbytères. (^An'ét du Cou- 
ml'd^Etat du 19 avril 1838 ; Journal des Fab, , 
/. IF y p. 275). Ils sont aussi tenus à payer la con- 
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iribuiion personnelle et mobilière. Mais les répar- 
liieurs et les Conseils Municipaux ont toujours le 
droit d exempter les Curés et Desservants de ces 
deux COQ iribuiions, sans que les contrôleurs puissent 
s'opposer à ces exemptions. {Journal dei Fah,, 
t.IF.p.inetin). 

Les Curés ne doivent les prestations relatives aux 
chemins vicinaux , qu'autant qu'ils sont , dans la 
commune , propriétaires , régisseurs , fermiers ou 
colons partiaires («rfem , t. F^p. 85); ils, peuvent 
toujours en être exemptés par les répartiteurs et les 
Conseils Municipaux , sans que les contrôleurs des 
contributions ou percepteurs aient le droit de s'y 
opposer. {Idem , L F, p. 30 etli ; t. FH , p. 357). 

XIIL Réparations. — Un Curé ne peut , sans 
autorisation , faire dans son presbytère aucun chan- 
gement susceptible d'en dénaturer Tensembie , ou 
même d'en modifier la distribution ; il en est de 
même des autres propriétés ou dépendances de la 
maison curiale , ces réparations fussent-elles à ses 
propres frais. 

Du reste, MM. les Curés ferojQt prudemment^ 
avant d'entreprendre dans leurs presbytères aucune 
dépense de réparation , de commencer, après avoir 
constaté Tétat des lieux, par demander Tautorisaiion 
écrite du Conseil de Fabrique ou du Conseil Muni* 
cipal , selon que le presbytère appartient à la Fa- 
brique ou à la commune , et de sUpuler qu'il leur 
sera tenu compte , soit de ieiu*s dépenses , soit des 
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améliorations 'qui en résulteront. (^Journal des 
Fab.,t.lFyp.hh). 

XIV. Jardins.— Les arbres fruitiers des jardins 
et dépendances d'un presbytère , s'ils meurent , s*iis 
soat arrachés ou brisés, appartiennent au Curé, mais 
à la charge par lui de les remplacer par d'autres. 
S'il s'agit d'abattre des arbres improductifs , ou seu- 
lement dépérissants , on devra en obtenir la per- 
mission de la Fabrique ou de la commune qui a droit 
d'en percevoir le prix à titre de propriétaire. {Jour- 
nal des Fab. , /. JF, p. 150 ei 219). Les biens de 
care se régissent d'après le décret du 6 nov. 1813. 

XV. Succursales vacantes, — Les Curés , Des- 
servants ou Vicaires autorisés à biner dans les suc- 
cursales vacantes , ont droit à la jouissance des 
presbyièrjes et dépendances de ces succursales , tant 
qu'ils exercent régulièrenient ce double service ; ils 
ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec l'autori- 
sation de l'Evéque. 

Dans lés succursales où le binage n'a pas lieu , les 
l^resbyières et dépendances peuvent être amodiés, 
mais sous la condition expresse de rendre immé- 
diatement les presbytères des succursales, s'il est 
nommé un Desservant, ou si l'Evéque autorise un 
Garé , Vicaire ou Desservant voisin , à y exercer le 
binage» 

Le produit de cette location appartient à la Fa- 
hriqne, si le presbytère et ses dépendances lui ont 
été remis en exécution de la loi du 8 avril 1802 
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(18 germinal an X) , de Tarrêlé du Gouvernement 
du 26 juillejt 1803 (7 thermidor an Xï ) , des décrets 
des 30 mai et 31 juillet 1806 ; si elle en a fait facqui- 
silion sur ses propres ressources , ou s'ils lui scmt 
échus par legs ou donations. Le produit appartient 
à la commune , quand le presbytère et ses dépen- 
dances ont été acquis ou construits de ses deniers, 
ou quand il lui en a été fait legs ou donation. (Ord. 
du 3 mars 1825 ; Journal de9 Fab. , t. /'', p, 139 
et suivantes), 

XVI. Mutation de Curés ou Desservants; Par- 
tage des fruits. — 1** Toutes les fois que le Curé ou 
Desservant d'une paroisse reçoit une nouvelle desti- 
nation, et qu'il est remplacé, soit immédiatement, 
soit après un certain temps de vacance , par un nou- 
veau titulaire , les fruits et revenus des biens de la 
cure ou succursale , pendant Tannée où la vacance a 
lieu , doivent être attribués à Tancien et au nojuveau 
titulaire proportionnellement au temps pendant le- 
quel ces ecclésiastiques ont rempli, dans cette année, 
les fonctions curîales , et à la Fabrique , proportion- 
nellement au temps pendant lequel ta vacance a 
duré; 2" les fruits et revenus des jardins et dépen- 
dances des presbytères appartenant aux Fabriques 
et aux communes doivent être partagés de la même 
manière ; 3^ pour opérer ce partage , on doit prendre 
pour point de départ le 1" janvier de Tannée de la 
vacance ; 4" enfin , avant le partage , les frais de se- 
mence, culture et autres, doivent toujours êtredé- 
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doits du montant du produit des fruits , pour être 
remboursés à ceux qui en ont fait les avances, et 
il n'y a lieu de paria^r que le surplus ou revenu net. 
{Journal des Fab. , t. ^^,p. 337 et svivantei). 

Article 11. 

nu CIMBTIÂRE. 

I. Propriété den eem^^t^^^.— Relativement à la 
propriété des cimetières^ il faut distingueî d*abord 
entre les anciens > c'est-à-dire ceux qui existaient 
antérieurement à 1789, et les nouveaux , c'est-à-dire 
ceux établis depuis cette époque. 

Les cimetières établis depuis 1789 ont été , pres- 
que tous , acquis par les communes , de leurs de - 
niers; et, par conséquent, leur appartiennent in- 
contestablement. 

Quant aux anciens cimetières^ tantôt ils avaient 
été fournis par les Fabriques, et par suite leur ap- 
partenaient ; tantôt ils avaient été fournis par les 
communes , et formaient dès lors des propriétés 
communales. Il est donc nécessaire , lorsqu'il s'agit 
d'un de ces cimetières de déterminer s'il constituait, 
lors de son établissement, une propriété de la com- 
mune ou de la Fabrique. 

Dans le premier cas, les cimetières n'ont pas cessé 
d'être propriété de la commune. 
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Dans le second cas , ils deviurent propriété de 
TEtat par Teffet de la loi des 2-6 novembre 1789, 
qui mit tous les biens ecclésiastiques à la disposition 
de la Nation , et celle du 13 brumaire au XI (3 nov. 
1793) qui déclara réuni au domaine national tout 
l'aciif des Fabriques et tous les meubles et immeu- 
bles provenant de cet actif. 

Mais lorsque , plus plus tard , l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI et les divers actes subséquents rendirent 
aux Fabriques leurs biens non aliénés , elles furent 
de nouveau saisies , par TeSet de ces arrêtés et dé- 
crets , deia propriété de tous les cimetières qui leur 
avaient autrefois appartenus et qui n'avaient pas été 
transférés parTEtat. 

Celte application de l'arrêté du 7 thermidor an XI 
aux anciens cimetières se trouve , du reste , consa- 
crée par une ordonnance royale du 11 mal 1840. 
(Journal des Fab., t. F H, p. 363). 

Ces principes s'appliquent également aux anciens 
cimetières supprimés et à ceux qui ont conservé 
leur destination \ les Fabriques ont le même droit de 
propriélé sur les uns et sur les autres. 

Ce droit , quant à ceux de ces cimetières dans 
lesquels les inhumations ont cessé d'être opérées, 
consiste en ce que les Fabriques doivent en perce- 
voir tous les produits ; elles peuvent y effeciuer des 
plantations; elles peuvent , lorsqu'il s'est écoulé cinq 
années depuis la cessation des inhumations^ les af- 
fermer, à la condition seulemeat qu'il n'y sera fait 
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q{ fouilles ni fondations pour des eonstruclions (i). 
{Deeréi du 23 prairial an XII , art. 9 ; Journal 
des Fab. , t. FU^p. 368). Elles peuvent même les 
aliéner ou échanger. 

Quant aux cimetières qui continuent de servir aux 
sépultures) les Fabriques à qui iis appartiennent ne 
sont admises , d'après la jurisprudence administra* 
tive actuelle , à percevoir ni les droits d'inhumation 
ni le prix des concessions de terrains, qui sont un 
droit de la commune; mais elles doivent profiter de 
tous les autres revenus qu'ils rapportent , des plan- 
tations qui peuvent y être faites , etc. Ces Fabriques 
sont même fondées à réclamer des communes , soit 
d'acquérir d'elles ces cimetières , soit de se pourvoir 
d'autres lieux d^inbumations ^ afin de rendre ces ter- 
rains disponibles et productifs ou aliénables. 

Toutefois 9 il est bon de faire observer qu'il est fori 
important pour les Fabriques redevenues proprié- 
aires d'anciens cimetières compris dans la confisca- 
tion générale des biens ecclésiastiques, de s'en maia- 
lenir en possession. Si elles n'en avaient , en effet , la 
possession , ni de droit (par exemple , ni en vertu 
d'un envoi en possession régulier, ni en vertu d'un 



(1) Il est extrêmement rare qtfil soit permis de creuser ou 
de fouiller ayant moins de dix ans , à partir des xlernières in- 
bumations dans les cimetières où elles ont cessé d*avoii^ lieu. 
L'autorisation du Préfet est nécessaire pour cela. ( Journal des 
Fab., t. VIII, p, 26). 
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bail passé par elles, etc.)) ni de fait, et qu'elles 
eussent à revendiquer cette possession , les déten- 
teurs pourraient leur demander de justifier, préala* 
blement à toute action , d'un envoi en possession 
régulier, et cet envoi en possession serait peut-élre, 
surtout si l'adversaire de la Fabrique était la com- 
mune , fort difficile , sinon impossible à obtenir. 
(Journal des Fab.j /. Fil, p. 267 et sutvantesy 

IL Produits des cimetières. — Les Fabriques 
ont droit à tous les fruits naturels , produits sponta* 
nés de la terre et venus sans le secours de la culture. 
Les communes ont droit à tous les fruits industriels, 
c'est-i-dire à tous ceux qu'on n'obtient que par la 
culture. (J)écr. du 30 déc, 1809 , art. 36; Journal 
des Fal. , ^ i*' , /). 88 ^/ 130). 

On entend par produit spontané' j non -seule- 
ment les arbustes , les buissons et les herbages, mais 
encore les arbres qui ont cru spontanément , et alors 
les Fabriques en sont propriétaires et ont droit i 
tous leurs fruits et émondages. (^^vis du Conseil- 
(tEtat du 22 janvier 1841; Journal des Fah.^ 
t, Xyp, 356 et suivantes^, 

IIL Clôture des cimetières. — L'établissement 
des clôtures des cimetières est spécialement et ex- 
clusivement à la charge des communes, et nulle- 
ment des Fabriques. {Journal des Fab.^ t. IF^ 
p. 123 \t.V ,p. 338 et 339 , note 2). 

Le même journal démontre , t. P", p. 111, et dans 
les articles ci-dessus mentionnés , que , depuis la loi 
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de 1837 sur rorganî^ation des commanes , Tenlre- 
liep des clôtures des cimeiières est aussi une charge 
étrangère aux Fabriques et exclusive aux com- 
inuoes. Mais il cite, t. Y, p. 21 , une lettre de 
M. le Minisire de Tlntérieur , du 23 mai 1838 , qui 
prétend que ta loi de 1837 n*a rien changé à la légis- 
lation antérieure, et que les réparations d'entre- 
tien des cimetières restent toujours à la charge des 
Fabriques, excepté le cas d'insuffisance 4es revenus 
de ces établissements. Malgré celte lettre, le journal 
n'en persiste pas moins dans son avis. 

IV. Etablissement dans les cimetières de divi- 
sions pour les différents cultes et pour les enfants 
morts sans baptême. — L'autorité civile doit faire 
établir dans les cimetières des divisions pour les 
différents cultes , partagées par des murs , des haies 
ou des fossés. Elle ne doit pas s'opposer, en outre, à 
ce que , dans l'enceinte réservée à chaque culte , on 
observe pour les sépultures les distinctions pres- 
crites par ce culte. Elle doit respect aux lois de l'E- 
glise, (^^vis du Conseil' d'Etat du 29 avril 1831 ; 
Journal des Fab. , t- III , p. 337). 

Ainsi , un Maire qui voudrait , en vertu de l'auto- 
rite et du droit de surveillance et de police attribué 
aux administrations municipales sur les lieux de 
sépulture^ , faire inhumer un individu auquel la sé- 
pulture ecclésiastique aurait été refusée , par exem- 
ple , un enfant mort sans baptême , un suicidé , etc., 
au rang ordinaire des fosses et au milieu des lombes 
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des fidèles, commettrait un abus de pouvoir qui de- 
vrait être réprimé. (Idem y p. 369). 

MM. les Curés ne doivent jamais omettre , lors- 
qu'ils bénissent un cimetière, d'en fair^ réserver une 
partie distincte pour les sépultures dont il s*agit. 

V. Autorisation de procéder aux inhumations. 
— Le décret du 4 thermidor an XIII (^Journal 
des Fah, , t. IF, p. 321) fait défense aux Curés et 
Desservants, d'aller lever aucun corps, ou de les 
accompagner hors des églises, s'il ne leur a été jus- 
tifié de Tauiorisaiion donnée par Tofficier de Tétat 
civil pour Tinhumation , à peine d'être poursuivi 
comme contrevenant aux lois. Ce que ce décret 
exige , ce n'est donc pas qu'il ne soit procédé aux 
cérémonies religieuses de l'inhumation que plus ou 
moins longtemps après le décès , mais qu'il n'y soit 
procédé que sur la production de l'autorisation ré- 
gulière d'inhumer, que le délai de vingt-quatre 
heures ait été observé ou non. Toute contravention 
aux dispositions de ce décret , de la part d'un Curé 
ou Desservant, est passible d'une amende d'un à cinq 
francs , et , en cas de récidive , d'un emprisonne* 
ment qui ne peut excéder trois jours. (Journal des 
Fab. , f. IX y p. 26 et suivantes). 
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Article III. 

DES BIENS RURAUX , BOIS £T AUTRES PROPRIÉTÉS 
DXS FABRIQUES. 

I. Origine des biens, — Les biens dont les Fa- 
briques ont actuellement la possession , sont ou des 
bieos restitués ou des biens acquis depuis le Con- 
cordat. 

Les biens restitués sont ceux dont les lois des 
19-24 août et 3 novembre 1793 avaient prononcé la 
confiscation au profit de l'Etat , et qui ont été ren- 
des aux Fabriques depuis le 26 juillet 1803 , date du 
premier décret de restitution. Ils comprennent : 
r les biens dont TaHénation n'avait pas été faite et 
qui étaient restés entre les mains de l'Etat ; 2" les 
biens dont les hospices ou des tiers avaient été rais 
indàment en possession ; 3** les biens qui avaient été 
celés à la régie. 

Il est maintenant bien peu de Fabriques qui puis- 
sent encore réclamer des biens , parce qu'en géné- 
ral , la prescription est acquise à ceux qui en restent 
détenteurs , à moins que cette prescription n'ait été 
interrompue. 

Cependant une Fabrique serait fondée à revendi- 
quer aujourd'hui un immeuble qui lui appartenait 
autrefois , qui avait été affermé par elle avant sa 
confiscation, et qui depuis est toujours resté en la 
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possession du fermier ou de ses héritiers ; mais elle 
devrait préalablement demander au Préfet et obtenir 
un envol en possession. (^ Arrêt de la Cour de 
Cassation du 13 août 1839 ; Journal des Fah, , 
t. VI, p. 11 et 300 ; /. IX, p. 201 , 202 ; t. X, 
p. Zhl). 

Les autres biens dont les Fabriques ont pris pos- 
session depuis le Concordat , sont ceux qu'elles ont 
acquis , soit à titre gratuit, c'est-à-dire par donations 
ou legs , soit à tiire onéreux, c'est-à-dire à prix 
d'argent, par échange, transaction ou expropria- 
tion. 

II. Bégie des biens. — Les maisons et biens ru- 
raux appartenant aux Fabriques sont régis et ad- 
ministrés par le Bureau des Marguilliers , dans la 
forme déterminée pour les biens communaux. .(Z^^<^. 
du 30 déc, 1809, ar^. 60). 

Cette régie comprend : 1*" les acquisitions; 2° les 
aliénations ; 3*" les baux et locations ', 4"" l'acquit des 
fondations et autres charges qui pèsent sur les biens. 

IIL Acquisitions y ventes et échanges • — Les 
acquisitions , ventes et échanges d'immeubles , et 
quelques autres opérations de ce genre , relatives 
au temporel des églises , se présentent assez rare- 
ment , maintenant que les Fabriques ne possèdent 
que peu ou même souvent pas de biens fonciers. 
Quoi qu'il en soit, nous allons indiquer brièvement 
les formalités qu'exigent ces actes. 

Pour acquérir, vendre ou échanger, voici généra- 
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lement les formalités à remplir : Les fabriques pro- 
duiront : 

l"" Une délibération da Conseil de Fabrique > à la- 
quelle on joindra i*avis du Conseil Municipal. 

2*^ Une copie du budget de la Fabrique, qui prouve 
la sulTisance de ses ressources > si elle veut acheter, 
et rétendue de ses besoins , si elle se propose de 
vendre. 

Z^ L'évaluaiion dé l'objet à acquérir, à vendre ou 
à échanger, tant en capital qu*en revenu.; elle est 
Taite par deux experts , dont l'un est nommé par la 
Fabrique et Tautre par le vendeur ou échangiste. Le 
procès-verbal d'estimation contradictoire doit être 
sur papier timbré. 

^0 Le plan détaillé et figuratif des lieux , s'il s'agit 
d'un édifice , ainsi que le devis des travaux à faire,, 
si des réparations étaient nécessaires. 

h"" Si l'autorité administrative éprouve des doutes , 
eiie fait une information de commodo et incommoda 
par un commissaire au choix du Sous-Préfet. 

6<> Une promesse de vente du propriétaire > ou d*é- 
change de la part de l'échangiste. 

7» Le tout est ensuite envoyé au Sous-Préfet; ce- 
lui-ci , après avoir donné son avis, transmet au Pré- 
fet les pièces , qui sont également communiquées à 
TEvêque, et envoyées au Ministre des Cultes, lequel 
provoque , s'il y a lieu, une ordonnance royale auto- 
risant l'acquisition , la vente ou l'échange. Lie tréso- 
rier passe ensuite Tucie avec l'autre partie contrac* 
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tante. Cet acte se fait devant notaire , qui se charge, 
au nom de la Fabrique , de le faire transcrire an 
bureau des hypothèques , et de ta purge des privi- 
lèges, s'il 7 en a. (JDécr. du 30 déc, 1809 , art, 62 
et 63 ; Arrêté du 7 germinal an IX ^ art. 2^/3; 
Loi du i% juillet 1837, art. SI). 

IV. 5aîwr.— -Les Fabriques peuvent, comme toas 
les autres établissements publics , louer leurs biens 
ruraux pour dix-huit ans , et les autres biens pour 
neuf ans, sans autorisation du Roi. (^Loidu 25 mai 
1835). 

Pour procéder légalement à la location des biens 
de Fabrique , voici les règles à suivre : 

lo Le Bureau des Marguîlliers dresse un cahier 
des charges dans lequel H exprime les clauses et 
conditions du bail. 

2o Le trésorier l'adresse au Sous-Préfet ; celui-ci , 
après avoir donné son avis , l'envoie au Préfet qui , 
après avoir consulté l'Evéque, l'approuve ou le mo- 
difie. 

3o A dater d'un mois avant l'adjudicalion , le Iré- 
sorier fait apposer, chaque dimanche , des affiches 
dans le lieu où est situé l'immeuble et dans les lieux 
circonvoisins ; il doit aussi faire insérer un extrait 
de l'affiche dans le journal du département. 

4" Après que les publications nécessaires ont été 
faîtes , l'adjudication est donnée aux enchères , par- 
devant un notaire et en présenée du trésorier et d un 
membre du Bureau. La présence d^ûn Marguillter à 
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radjudication est de toute rigueur ; son absence en- 
traioerait la nnllké de Topéraiion. La Fabrique 
prend ensuite hypothèque sur les biens du preneur, 
fait approuver Tad^udication par le Préfet et enre- 
gistrer le bail dans les vingt jours suivants; {Foir 
kimodèlei N''^^ et 9). 

Les baux au-dessus de dix-huit ans exigent de 
plas une délibération du Conseil de Fabrique , une 
enquête de commodo et incommodo et Tautorisar 
tion du Roi. {Décr. du 12 août 1807 ; Ord. dei 
7-26 octobre 1818 , art. ^etZ\ Loi du 15 mai 1818, 
art. 78). 

Aucun membre du Bureau ne peut se porter ad- 
judicataire. {Deer. du 30 dee. 1809 , art. 61). 
j V. Bois des FaJkriques. — Les bois taillis et fttr 
I taies des Fabriques ne peuvent être abattus san$ 
; une ordonnance du Roi, lorsqu'ils sont soumis au rë- 
! gime forestier. Quant aux arbres épars, ils peuvent 
I être coupés avec l'autorisation du Préfet , lorsque la 
▼aleur de ces bois n'excède pas 3 ,000 fr. Dans le cas 
où ces bois atteignent une valeur de plus de 3,000 fr., 
il faut raotorisation du Gouvernement. {Insttuûtion 
ieM.le Ministre de {intérieur du 5 sept. 18ûO). 
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SECTION II. 

DES RENTES. 

Les renies que les Fabriques peuvent posséder 
sont de deux sortes : les rentes sur particuliers , les 
l'entes sur TEiat. 

Article premier. 

RENTES SUR PARTICULIERS. 

I.' Les Marguilliers , et surtout' le ♦trésorier, 
doivent avoir soin de prévenir les prescriptions à 
regard des rentes constituées qui sont dues à la 
Fa]5riqiei en exigeant des débiteurs des titres 
iiouvels , avant l'expiration des trente années fixées 
pour la validité des actes. Ils doivent aussi veiller 
à ce que les inscripilons hypothécaires prises sur 
les biens des débiteurs , en vertu des titres consû-* 
tuiifs , soient exactement renouvelées avant Texpirai 
tion des dix années fixées pour leur conseryaiion^ 
Les frais de renouvellement des titres et inscriptiouQ 
sont à la charge des débiteurs. 

Le trésorier qui aurait négligé d exiger un iM 
nouvel assez tôt pour interrompre la prescription ^ 
regard d une rente constituée , pourrait être reud^ 
responsable du dommage qui en résulterait pour li 
Fabrique. 



y Google I 

j 



— 101 — 

IL ContiiiuHon de renies 9ur particuliers, — 
Ancun notaire ne peut fKisser acte de cession , trans- 
port ou constitution de rentes au profit d'un éta- 
blissement ecclésiastique , s'il n'est justifié de l'or- 
donnance royale portant autorisation de l'acte , et qui 
doit y être entièrement insérée. {Ord. du \k janr 
vier 1831 , art. 2). 

Lorsqu'une Fabrique est autorisée à placer en 
renies sur particuliers , l'acte constitutif doit être 
passé devant notaire , et l'inscription hypothécaire 
sur tous les biens du débiteur doit être prise sans 
retard, à la diligence du trésorier. 

IIL Remboursement des rentes dues aua: Fa- 
briques. — La loi du 18 décembre 1790 et l'art: 530 
du Code civil ont déclaré toutes les rentes rache-" 
tables! 

Quiconque se propose de rembourser le capital 
d'une rente due à une Fabrique , doit : U en avertir 
le trésorier un mois d'avance ; 2o il doit adresser 
au Préfet une demande en forme de pétition , sur 
papier timbré ; il y joint la dernière quittance et 
le titre de la rente » s'il est possible. Ces pièces , 
accompagnées de la délibération du Bureau , sont 
transmises au Préfet, qui statue en Conseil de Pré- 
fecture. 

Le trésorier ne doit accepter le remboursement 
qu'après s'être assuré que les formalités ci-dessus 
ont été remplies. 

Le débiteur d'une rente constituée^ lorsque cette 
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rente eUperé^io (i) el non querahle , peat être 
coatraiDt au rachat , i\\ (^se de remplir ses obU* 
galions peadaal deux aos, el s'il manque à fourair 
au préteur les sûretés promises. ( Code civile art. 
1912 ) Arrêts de la Cour de Cassation du 2d no^ 
voinbre 18^9 el du 9 ao-ui 1841 -yjoumaldes Fcti.j 
t. VI, p. Zhl et t. F III, p. 213), 

Article il. 

RENTES SUR l'ÉTAT. 

L Les Fabriques peuvent être propriétaires de 
rentes sur l'Etat , soit par suite de donations ou legs, 
soit par suite d'emploi en achat de rentes de cette 
iiantre , des capitaux disponibles ou provenant de 
remboursements faits par des particuliers, d'aliéna- 
tions , de soultes d'échange , etc. 

Aucun transfert , ni inscription de rente sur TEtat 
ne peut être effectué au profil d'un établissement ec- 
clésiastique , qu'autant qu'il a été autorisé par une 
ordonnance royale, dont rétablissement iniéressé 
présente, par l'intermédiaire de son agent de change, 
une expédition en due forme au directeur du grand- 
livre de la dette inscrite. {Ord, du 2 at?r«71817.) 

(I) On appelle rente portable, celle dont le paiement doit 
être effectué par le débiteur au domicile du créancier ; et rente 
quérabU, celle dont le paiement doit être fait par le débiteur à 
mm propre domicHew 
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Les Fabriques des églises se trouvant oaturelie- 
meot placées dans la catégorie des établissements 
religieux , ne peuvent , à ce titre , acquérir ni vendre 
des inscriptions de rentes sur TEtat, qu'en vertu 
d'une autorisation royale. (Ord, duikjanv. 1831). 

II. Fientes des inscriptions de rentes sur F Etat. 
Si une Fabrique se trouve dans la nécessité de ven- 
dre des renies sur TEiat , elle doit prendre une déli- 
bération motivée,, indiquant l'origine des fonds 
qu'elle représente. 

Cette délibération est appuyée : 1» du titre de la 
rente ; 

2o De l'avis du Conseil Municipal ; 

â° D'une copie du budget de la Fabrique î 

/to De l'avis du Sous-Préfet ; 

5» De celui de l'Evêque, 

Le Préfet , avec son avis motivé , transmet le tout 
au Ministre , qui sollicite l'ordonnance d'autorisa- 
tion , et , à la réception de l'ordonnance , le trésorier 
la remet, avec les extraits des inscriptions de rentes , 
au receveur-général du département. Celui-ci trans- 
met ces pièces à la direction du mouvement général 
des fonds. Cette direction , après avoir fait opérer 1^ 
vente des inscriptions , adresse au receveur-général 
le bordereau que lui fournit l'agent de change. Ce 
bordereau constate le produit de la vente que le re- 
ceveur-général verse au trésorier de la Fabrique , et 
s'en fait donner quittance. 

Le produit de la vente des inscriptions de rentes 
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devant faire partie des ressources prévues aux bud- 
gets , il en est fait recette comme des autres produits 
des Fabriques. 

III. Achat de rentes sur rEtat,--Le mode d'em- 
ploi de fonds en rentes sur l*Etat est celui qui offre 
les plus grands avantages pour les établissements 
publics. Il y a donc lieu d'engager les Fabriques à ce 
ce mode de placement. 

Pour Teffeciuer , la Fabrique prend une délibé- 
ration par laquelle elle fait connaître l'origine des 
fonds , et en demande l'emploi en rentes sur l'Etat. 

Cette délibération , avec l'avis de l'Evéqne , est . 
soumise au Préfet qui , à quelque somme que s*élè- 
vent les capitaux , transmet le tout au ministre des 
cultes pour avoir l'autorisation du Roi , aux termes 
de l'ordonnance du 1& janvier 1831. 

A la réception de l'ordonnance , le Préfet en 
-adresse une copie à la Fabrique. 

Le trésorier remet cette copie au receveur-géné- 
ral du département auquel il verse les fonds et qui 
fait opérer l'inscription de la rente dont le titre est 
ensuite remis à la Fabrique. Elle en fait toucher les 
arrérages par son trésorier à la recette générale , 
le 22 mars et le 22 septembre de chaque année. 

Les versements de fonds faits par les trésoriers 
des Fabriques pour achat de rentes sur l'Etat , cons- 
tituent une véritable dépense ; ils doivent être par 
conséquent constatés dans les écritures et compris 
dans les budgets et dans les comptes. 
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SECTION ni. 



SURVEILLANCE ET CONSERVATION DES TITRES, DES 
DENIERS ET DU MOBILIER DE LA FABfelQUE. 



I. Les moyens de surveillance et de conservalion 
des deniers , des titres et da mobilier de Téglise 
sont : 1^ la caisse de la Fabrique ; 2** l'armoire des 
titres ; 30 le sommier des titres ; ^^ les inventaires 
et récolemenis du mobilier et des archives. ^ 

II. Caisse de la Fabrique. — Chaque Fabrique 
doit avoir une caisse ou armoire fermant à trois 
clefs , dont une reste entre les mains du trésorier , 
l'aiure dans celles du Curé ou Desservant et la troi- 
sième dans celles du président du Bureau. {De'c, du 
SOrf^'e. 1809, art. 50). 

On ne doit , sous aucun prétexte , se dispenser 
d'observer les prescriptions formelles de cet article. 
C'est à TEvêque qu'il appartient d'y tenir la main. 

Sont déposés dans cette caisse tous les deniers 
appartenant à la Fabrique , ainsi que les clefs des 
ironcs des églises. ( /</^m , art. 51 ). 

Nulle somme ne peut être extraite de la caisse 
sans antorisation du Bureau et sans' un récépissé 
qui y reste déposé. ( Idem , art. 52 ). 

5' 
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Le trésorier a droit d'exiger pareillement poar 
sa décharge un réeépissé des sommes (|u*ii verse 
à la caisse. 

Si le trésorier n^ pas dans les mains la somme 
fixée à chaque trimestre par le Burean , pour la dé- 
pense courante , ce qui manque est extrait de la 
caisse , comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d ex- 
cédant est versé dans celle caisse, (/rfa/w, ari, 53). 

m. Armoire des titres. — Les papiers, liires 
et documenls , concernant les reveuus et affaires de 
la Fabrique ^ et notaument les compies avec les 
irièces jusiiftcatives, les registres de délibérations 
aiiures que le registre couram , le sommier des 
titres , les inventaires et leurs récolements sont 
aussi déposés dans une caisse ou armoire. Nul titre 
ni pièce ne peut être extrait de cette caisse , sans un 
rëcépi&sé qin doit faire mienlion delà pièce retirée, 
âfi k délibération du Bureau par laquelle cette ex- 
tractiou a été autorisée, de la qualité de celui qui 
s*en charge et signe le récépissé , de la raison poar 
laquelle elle a été retirée; et, si c'est pour ua pro- 
cès» , le tribunal et le nom de Tavoué sont dësignésu 
Ce récépissé ,, ainsi que la décharge au temps de la 
icttîse , sont, inscrits sur le sommier on registre 
des tkres. Çldem. art. 54 et 57 ). 

Une seule armoire ou catese suffît ordiuaireoieut 
•wrtottt dans ks paroisses de la campagne p^ur re- 
eevoir tes deniers , les clefs des troues^ ainsii 4|Be ks 
titres et papiers de la Falkiqiie. JEUe doit être pla- 
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cée dans le lieu des réunions du Conseil et du Bu- 
reauouà la sacristie; on doit prendre toutes les prér: 
cautions convenables pour sa surelé. 

IV. Sommier des tUres. — Le secrétaire du Bu- 
reau doit transcrire , par suite de numéros et par 
ordre de dates , sur un registre sommier : io les ac- 
tes de fondation et généralement tous les litres de 
propriété ; 2o les baux à ferme ou loyer. La trans- 
cription est faite entre deux marges , qui servent 
pour porter dans Tune, les revenus, et dans l'autre 
les charges. Chaque pièce doit-être signée et certi- 
fiée conforme à Toriginal par l<e Curé ou Desservant 
et par le Président du Bureau ( Idem art, 56 ). 

V. Inventaires et récolem,cnt du mohilier de 
T église et des archives. — Il doit cire fait dans cha- 
que Fabrique , et sans frais , deux inventaires ; Tun 
des ornements , linges , vases sacrés , argenteries 
ustensiles , et en général de tout le mobilier de 
l'église ; un double de cet inventaire est remis au 
Curé ; l'autre, des titres , papiers et renseignements 
avec mention des biens contenus dans chaque titre^ 
du revenu qu'ils produisent , de la fondation à la 
charge de laquelle les biens ont été donnés à la Fa- 
brique. Il est fait^ tous les ans, un récolement des- 
dîls inventaires^ afin d'y porter les additions , ré- 
formes ou autres changements. Ces inventaires ou 
récolements sont signés par le Curé ou Desservant , 
et par le président du Bureau. ( Idem. art. 55 ). 

Le décret porte que ces inventaires seront faits 
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sans frais j les actes en devront être rédigés par le 
secrétaire ou par le Curé à la diligence des membres 
du Bureau et sur papier libre. 

Dans la rédaction , il convient d'adopter un mode 
de nomenclature uniforme. Ainsi , Tinventaire des 
<»bjets mobiliers peut être divisé au moins en trois 
parties : la première comprend les ornements, linge 
d*autel et tentures ; la deuxième , les vases sacrés , 
argenterie et ustensiles : la troisième, les meubles 
de réglise et de la sacristie. 

L'inventaire des archives peut également présen- 
ter trois divisions principales : la première , pour 
les titres de propriété, de rentes, les baux , marchés, 
adjudications > transactions; la seconde, pour les 
actes de l'administration et la comptabilité :. la troi- 
sième , pour la correspondance et les pièces diver- 
ses qui n'ont pu trouver place dans les deux divisions 
précédentes. 

Une ou plusieurs pages, selon la quantité des 
objets et l'importance des Fabriques , sont consa- 
crées à chaque division , et des pages blanches sont 
laissées à la suite pour y porter , lors des récole- 
ments annuels , les objets qui n'auraient pas encore 
été inscrits. Ces additions forment autant de supplé- 
ments qui doivent être certifiés et signés par le 
Curé et le président du Bureau, comme l'inventaire 
principal. Les objets manquants ou hors de service, 
lors des récoiements , sont également signalés, dans 
une colonne d'observations. 
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Les détails descriptifs des objets doivent être 
plus développés et plus nombreux suivant que ces 
objets sont plus précieux et plus importants. 

Le décret porte qu*il sera fait tous les ans un re- 
cûlement , mais il ne fixe point Tépoque de Tannée à 
laquelle ce recolement devra avoir lieu ; il paraîtrait 
plus convenable de l'efifectuer immédiatement après 
la réorganisation du Bureau des Marguilliers , à U 
suite de la séance de Quasimodo du Conseil de Fa- 
brique. 

Outre ce recolement annuel , il est important d*ea 
faire un autre ù l'installation d*un nouveau curé ou 
d'un nouveau desservant ; c'est ce qui se pratique 
pour les Evéques et les Préfets nouvellement nom* 
mes. La nécessité de ce recolement spécial résulte 
suffisamment de ce que le Curé ou Desservant ayant 
)e mobilier de Téglise , et notamment les ornements, 
à sa disposition , est tenu comme TEvéque , comme 
le Préfet , de représenter les objets qui lui onl été 
remis. ( Foir la modèles iV°» 10 et 11 )• 
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CHAPITRE m. 

Des Eecette des Fal)rî(jues, 



Les recettes des Fabriques sont ordinaires, eu ex* 
H^aordismres. 



SECTION PREMIERE. 

RECETTES ORDINAIRES. 



Les receltes ordinaires se divisent en recettes 
fixés et en recettes variables. (J^pir le chapitre F^ , 
Division et forme du budget). 

Article premier* 

RECETTKS FIXES. 

I. Les recettes fixes se composent : 
i*" Du prix de ferme de$ maisons et des biens ru * 
raux; 
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^ Do prix des coupes ordinaires de boi» ; 

h Des ioiéréts de rentes sur pariicaUers \ 

b!" Des arrérages de rentes sur i'Etat ;. 

Prix de ferme de* maU&ns et biens ruraux. — 
Le produii de ces revenus doit toujours être intégra- 
ieiuenl porté en recette , lors même que les biens 
^ot ctiargés de fondations , dont l'acquit est coost- 
déré comme une charge annuelle et doit figurer au 
passif du budget et du compte- {Foir à la page 95, 
lu manière d'administrer les biens ruraux^, 

IL Frix des coupes ordinaires de bois. — Il n'y 
a pri^ablement pas dans le diocèse du Mans une 
seule Fabrique qui soit propriétaire d'une étendue 
assez grande de bois pour être soumise au régime 
forestier. Nous renvoyons au Code qui régit la ma* 
tière celles des Fabriques qui pourraient faire ex- 
ception. 

III Intérêts de rentes sur particuliers, — Le 
revenu qui résulte , pour les Fabriques » des reaies 
dues par des particuliers, est établi par les titres 
constitutifs qui engagent les parciculiers envers les 
établissements. {Foir à la page 100). 

Les établissements publics étant soumis aux mê- 
mes prescriptions que les particuliers , il s'ensuit 
qu'il ne peut être du légaleoient à la Fabrique , par 
»n même débiteur, que cinq années d'arrérages. Le 
trésorier doit veiUer, en conséquence , à ce que la 
Fabriqoe n'éprouve amcmie perte par suite de pres- 
cription de celte nature^ 
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IV, Arréragea de renier sur FEtài. — Les ar- 
rérages de rentes sur TEtat sont reçus, chaque se- 
mestre , à la caisse du receveur général du départe 
ment , sur la production du certificat d'inscription. 
On peut également les faire toucher à la recette des 
finances de l'arrondissement , en y déposant les cer- 
tificats dinscriptîons contre un récépissé motivé ds 
comptable dépositaire, {f^oir à la page i02). 

Ce que nous avons dit pour l'inscription intégrale 
du produit des biens fonds chargés de fondations 
s'applique également aux renies sur particuh'ers, 
ainsi qu'aux rentes sur l'Etat , qui seraient grevées 
de quelques charges. 

Article II. 

RECETTES VARIABLES. 

I. Les recettes variables se composent : 

1^ Du produit annuel de la location des bancs , 
stalles et chaises ; 

2"* Du produit des quêtes pour les frais du culte ; 

3*" Du produit des troncs placés dans Téglise pour 
son entretien ; 

&<" Du produit des oblations en usage dans la pa- 
roisse; 

5«» De la cire provenant des sépultures , etc. ; 

6" Des droits casuels de la Fabrique dans les bap- 
têmes , mariages , sépultures et services religieux ; 
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7 Da produit des droits sur la sonnerie ; 
S"* Du produit spontané du cimetière ; 

$ I. Exploitation des places dans TEglise. 

I. Différente mode$. -— Il existe trois moyens lé* 
gaux d'exploiter les places et bancs d'église. On peut 
les affermer, les mettre en régie , et enfin les concé- 
der à perpétuité , à vie ou par bail d'une ou de plu- 
sieurs années. (JDéeret du Zù déeemhre 1809 , arL 
ù6 y as et 69). 

II. JUise en ferme. — Affermer les bancs ou 
chaises^ c'est les louer en gros à un 09 plusieurs in- 
dividus qui les sous-louent aux paroissiens , moyen- 
nant une redevance payable par année, par mois, 
par dimanche ou par chaque oiBce. Dans ce cas, la 
Fabrique perçoit un fermage de la location des bancs 
ou chaises , comme d'un bien rural exploité par un 
fermier. 

Il est bien rare qu*on afferme les bancs qui sont 
d'une location facile. Si cependant une Fabrique 
croyait devoir adopter ce genre de location , elle de- 
vrait tarifier le prix des bancs pour l'année^ pour 
chaque dimanche ou pour chaque office. 

Dans les paroisses urbaines , il est d'usage qu'on 
afferme les chaises. Pour procéder légalement à cette 
o[iération , le Conseil de Fabrique doit : 

i*" Faire un cahier des charges qui coniienne , i"* le 
prix des chaises ; 2® le nombre de chaises à fournir 
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par Tadjudicataire ; 3^ l'espace qvi doit être laissé 
libre pour les persosses qui n'ont ai bancs ni chai- 
ses. Le cahier des charges est soumis à Tapprobation 
du Préfet. 

S"" Il doit faire trois affiches de huitaine en huitaine. 

Z"" Les enchères sont reçues ^ au Binreau , par sou- 
missions. 

6* L'adjudication est faite au plus oiraat , en pré- 
i»Bce des membres du Bureau. 

h» LebaÂl est passe devant notaire; Taefe doit èlre 
sur papier timbré ; on y joint la déiibératba du Con- 
seil qui a fixé le pra des ehaisea. 

€o L'adladicatîoQ itne fois consioamëe , le prix des 
(Valses doit énrc affiché daas rëglise. (^Deèr. dm^O 
dée. idftd, art. 64 , 65 #^ 67). Le régkme&t de ce 
piTîx , arrêté par le Conseil , n'a point besoin , pour 
être obligatoire , d'être approuvé par l'Evéque ou 
par le Préfet. {Joumal/Iâs Fah. , t. IF ^ p^^b\ 

T Le bail est soumis , comme celui des biens 
nwaux , à l'approbatioa dti Préfet, et , dans tes 
vingt jours qui suivent celte approbation , à la 
isratalité de l'earegistreoient aux frais de l'adjudir 
cataire. 

• Il fant remarquer qu'aiiciui manbre de la Fa- 
brique ne peut se rendre adjudicataire pour la ferme 
des chaises et des bancs. ( Ih'er. du ^dee. 1800, 
mtt. 61). 

Les fornalilés à ranplir pour la location des; chai- 
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ses à places il&es sont les nkâiDesquâ pour la location 
des bancs , dont nous allons parler. 

m. Régie, — Mettre les bancs ou chaises en ré* 
gîe, c'est préposer une ou plusietu*s personnes à leur 
exploiLatlon pour le propre compte de la Fabrique ; 
ces personnes prélèvent alors, à cbaque office, le 
prix fiiLé par le Conseil ponr Toccupation des bancs 
et des chaises. 

IV. Conceêgiodu de hane* à perpétuité. — On 
peuifakâ à perpétuité la concession d'une chapelle , 
d'une trtbune ou d'un banc d'église , à la demande 
d'un particulier, avec l'autorisation du Roi , sur l'avis 
de la Fabrique et de l'Evéque. (Z>. i/if 30 déc. 1809 , 
art 73). Mais une telle concession ne doit être con- 
sentie que dans le cas où celui qui la demande , offre 
un avaniage beaucoup plus considérable que celui 
que la Fabrique pourrait retirer d'une concession 
qui ne serait faite que pour un temps. 

Celui qui aurait entièrement construit une église , 
peut retenir la propriété d'un banc où il veut , même 
dans le chœur, ou d une chapelle pour lui et sa i9r 
mUle (1) , tant qu'elle existera {Décr. du 30 déc. 
1609 ^ art. li) ; ce droit est même acquis par le seul 
fait de la construction, sans qu'il soit besoin , pour 
Tobteoir , d'aucune autorisation. 

(1) Par le moi famille^ le légisfateor a'a entendu t]ae les 
en&Dts et descendâots à Texclosion des frères et sœnrs , ne- 
venx et nièoes. (M>wmiiA un Fub*y i. VI , p. 573 ). 
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Maî^ le fondat^or partiel d'une église ou le dona- 
teur du fonds sur lequel elle est bâtie , n*ont pas 
droit pour cela à la propriété d'une chapelle ou a la 
jouissance perpétuelle d'un banc. Pour l'obtenir 
pour eux et leur famille , ils ont besoin d'une autori- 
sation du Ministre des Cultes , accordée sur l'avis do 
Conseil de Fabrique , et approuvée par l'Evéque. 
(Idenij art, 72). 

Dans le cas où un particulier aurait créé sur ses 
biens une rente foncière , pour s'a<isurer on droit de 
sfiance pour lui et ses suoeesseur» ^ dans une cha- 
pelle construite par lui, il ne faudrait pas en conclure 
que ce droit honorifique fftt essentiellement , comme 
la charge de la rente , attaché à la détention du bien 
grevé ; il faudrait entendre par successeurs les hé- 
ritiers du fondateur, encore même que la charge 
réelle pesât sur l'immeuble , et que cet immeuble ne 
fût plus entre leurs mains. {Journal des Fab., 
t. P^y p. 56 , notes). Mais aussi la famille pourrai: 
toujours reclamer ce droit , lors môme qu'il aurait 
précédé 1809 , s'il provenait de la construction d'une 
église. {Arrêt de la Cour de Cassation du 1*' fé- 
vrier 1826 ; Journal des Fab. , t. /*', p. 56 note 3). 

Hors les deux exceptions ci-dessus , aucune con- 
cession de bancs ne pourra être faite pour un temps 
plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue. 
{Decr, ûfi« 30 déc. , art, 68) 

y. Anciennes concessions. — Les chapelles qui 
forment une dépendance inhérente à une église, ne 



y Google 



— H7 — 

peuvent, comme Téglise elle-même, se' prescrire 
par la possession. Il en esi de même des bancs. 

Les droits que , dans raocienne législation , on 
accordait aux fondateurs ou patrons des églises, sur 
uue cBapelle particulière dépendant de Téglise ou 
sur UD banc réservé , ne constituaient pas à leur pro- 
fil un droit de propriété proprement dit; ils ne leur 
conféraient que la jouissance de la chapelle ou du 
banc avec les honneurs attachés à la qualité de 
patron. 

Les droits attachés anciennement à la qualité de 
fondateur ou patron d'une église ont été abolis par 
les lois des 12 juillet 1790 et 20 avril 1791. Tous ces 
droits ont cessé d'exister par la réunion des églises 
au domaine de TEtat ; Les églises restituées ont été 
rendues au culte , affranchies de tous droits anciens ; 
ils n'ont pas été rétablis par le décret du ZQ déc« 
1809 : ce décret n'a disposé que pour Tavenir. (y^r- 
réi de la Cour de Cassaiiàn du 13 juillet 1838 , 
Journal des Fab.y t. V^ p. 79; même Journal, 
L P',p.55, noie 2 ; I. /// , p. 264 ; t. FI, p. 17). 

Il suit de là , 1<» qu'un particulier qui prétendrait 
se regarder comme propi*iétaire d'une chapelle ou 
d'un banc , à titre de prescription , devrait être dé- 
bouté ; T que toutes les chapelles enclavées dans les 
églises, ou qui y seraient attenantes , en sont deve- 
nues partie înicgran:e, et doivent être considérées 
comme propriété publique ; que lors môme que les 
tribunes ou chapelles auraient été acquises par les 
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anciens seîgneors , à ràîdè de biens fonciers ûa de 
rentes données par eux à Téglise , comme prix de la 
concession , leurs hériliers n'auraient plus aujour- 
d'hui droit de prétendre à la restitution de ces tri- 
bunes , bancs ou chapelles , dans Thypothèse même 
que les Fabriques auraient été réintégrées dans la 
possession desdits biens ou rentes (0 î ^^ ^"^ l'Etat, 
en confisquant les biens ecclésiastiques au profit 
de la nation , s'est constitué débiteur au lieu et place 
des églises qui , lorsqu'elles ont été restituées à 
l'usage du culte par la loi du 18 germinal on X , ont 
été affranchies de toutes servitudes , obligations et 
redevances quelconques qui avaient pu peser sur elles 
antérieurement. Il n'y a d'exception en ce point qu'à 
l'égard de celui qui aurait entièrement fait bâtir une 
é^tse , et de ses hériliers directs , qui ont conservé 
leur droit. 

On ne peut donc plus , de nos jours , prétendre au 
droit de banc , tribune ou chapelle , qu'en vertu d'un 
nouveau titre de concession conforme, sous peine 
de nullité , aux prescriptions du décret de 1809. 
(Décisions du Ministre de V Intérieur ^ dui2 avril 
1819 , et du Ministre des Cultes j du 1%juin 1835 ; 



(1) Décisions miaistérielles du 12 avril 1819 et da 28 
juin 1825. Il n'y a d'exception que par rapport aux biens et 
rentes chargés de services religieux ; en recouvrant ces biens 
les Fabriques ont été tenues de pourvoir à racquittement des 
messes dont ils étaient grevés. 
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Jrr^ de ia Cour de Cm$9ation , du V^ feWier 
1825 ; (Journal dei Fab. , t. P%p. èa , note 3), 

VI. Coneesûons pour nn iempe* — Les forma- 
lités à remplir pour la concessioo des bancs ^ ^oul 
différeates dans les trois cas suivants : l"" s'H s'a|^ 
d'une concession pour m immeuble f 2<^ s'il s'agit de 
receyoîr un capital ou une valeur mobilière une fus 
donnés; ^ s'il s'agit d'une conces^n au prix d'une 
presiaiion annuelle. 

Dans le premier cas , le prix de ia concession ne 
comporte pas une recette pour la Fabrique ; il aug- 
mente ta fortune immobilière de rétablissement, et 
le produit de fimmeuble est perçu au même titre que 
celui des autres propriétés. Pour procéder à ce 
genre de concession , 1^ celui qui veut obtenir le 
bauc présente sa demande au Bureau des Marguii- 
liers ; 2** le Bureau fait évaluer le capital et le re- 
venu de l'immeuble; B^ le Bureau fait publier par 
trois dimanches , et afficher pendant un mois , à la 
porte de Tégiise , et la demande , et révaluaiion de 
l'immeuble offert ; A<^ si , après un mois , il n'est pas 
fait d'ofire plus avantageuse , le Conseil délibère sur 
ia demande , et , si elle est acceptée , il sollicite Tau- 
torisaiiondu Roi, dans les mêmes foroiesque pour 
les dons et legs. {De'cr. du 30 dée. 1809 , art. 69 , 
lÙ,ee7i). 

Dans le second cas, on suit les mêmes formaUtéft 
que s'it s'agissait d'un inmeuble ; seulement Tauto-^ 
risalioD du Roi ne serait nécessaire que dans Je cas 
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où le capital, ou la valeur de l'objet offert, excéderait 
300 tvi Si elle n'était que de 300 fr. ou au-dessoas, 
le Préfet pourrait accorder rautorisaiion. {Idem, 
ari. 71). Les sommes d'argent que le trésorier peut 
êire dans le cas de recevoir pour concessions de 
cette nature , sont portées en recettes et comprises 
dans les comptes à titre de recettes extraordinaires. 
£n6n , s'il s'agit d'une location pour une presta- 
tion annuelle , la demande , les affiches , les publica- 
tions ont lieu comme quand il s'agit d'un immeuble; 
mais , au lieu de l'autorisation du Roi , il suffît de la 
délibération du Conseil : l'autorisation même du Pré- 
fet n'est point requise. (Jdetn , art. 70). 

VII. Location aux enchères. — Mais le mode le 
plus communément adopté pour la location des 
bancs et autres places , est celui de la voie des en- 
chères , et pour un temps qui ne dépasse pas trois, 
six ou neuf années, comme le plus propre à favoriser 
les intérêts de la Fabrique. Le décret de 1809 »e 
parle pas , il est vrai , de ce mode d'adjudication ; 
mais une ordonnance royale du 31 décembre 18^7 
(^Journal des Fab. ^ t. F^ p. Uù) déclare que les 
C incessions de bancs peuvent être faites, non-seu- 
lement par voie do soumissions écrites , mais aussi 
par la voie des enchères publiques, sans soumissions. 
Avant de procéder à ce genre de location , on doit, 
conformément à l'article 69 du décret de 1809 , faire 
la publication par trois dimanches , et J'afficher pen- 
dant un mois. 
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VIII. Formalités à remplir. — Quand une Fa- 
brique loue des bancs pour une redevance annuelle, 
elle n*a besoin , pour procéder à cette location , d'au- 
cune approbation quelconque de Tautorité épiscopale 
ou civile. L'article 70 du décret de 1809 n'exige que 
l'approbation du Conseil de Fabrique , dont la déli- 
lération est un titre suffisant (Journal des Fab.^ 
t.II,p.S9). 

La Fabrique a droit , lors de la mise en adjudica- 
tion des bancs , de porter au cahier des charges 
telles clauses ou conditions qu'il lui plaît de détermi- 
ner. Une des plus importantes à introduire est celle 
qui oblige à payer d'avance les places de bancs , sous 
peiue d'en être dépossédé. 

Il n'est pas nécessaire de passer devant notaire le 
bail de location des bancs. Les Marguilliers 9 en 
louant les bancs , agissent dans lexercice et en vertu 
des attributions qui leur «ont conférées par la loi ; 
ils ont donc qualité suffisante pour que leurs procès* 
verbaux fassent preuve , soit que les adjudicataires 
signent ces procès-verbaux, soit qu'ils ne les signent 
pas. {Journal des Fab. , /. IF^ p. 153). 

Il est néanmoins convenable qu*il soit passé un 

bail de location des bancs. Ce bail devra être signé 

par les locataires : cependant lorsque l'adjudication 

est publique , leur signature n*est pas nécessaire , 

sils ont déclaré ne savou* signer, de ce interpellés ; 

ce qu'on mentionnerait au procès- verbal. (Foir le 

modèle iV^lJ), 

6 
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Le bair sera sor papier timbre , parce que toutes 
les pièces formant titre doiv^Qt être soumises^ au 
timbre. 

On devra encore le foire enregistrer dans les vingt 
jours de la date de Tapprobation du Préfet. 

Cependant^ une location de bancs qui serait £aite 
a^v^ec bail non-timbré et non- enregistré, n'en serait^ 
pas moins valable ; mais en cas de poursuites contre 
les locataires négligents ou de mauvaise foi , la Fa- 
brique serait condamnée* à Tamende e% au double 
droit, quand elle présenterait son bail en justice. 

IX. Exclusion du Conseil Municipal, — Le 
Conseil Municipal n'a aucun droit de s'immiscer 
dans la location des bancs , sous prétexte que l'église 
serait une propriété communale , parce que l'admi- 
nistration en est confiée à un corps spécial , oui est 
la Fabrique. (Journal des Fah, jt, Fl^ p. 250). 

X. Différentes solutions sur la location des 
places. — D'ajirès les articles 68 , 69 et 70 du décret 
de 1809 , ni le Curé, ni aucun membre du Bureau 
ne peut , de son autorité privée , faire une location 
de bancs ; ce droit appartient au Bureau seul , après 
délibération du Conseil. (Journal des Fab. , t. i**" , 
/>. 256), 

Aucun membre de la Fabrique ne peut se rendre 
adijudicataire de la ferme des bancs (Décr. de 1809, 
art. 61); cette interdiction, néanmoins, ne préju- 
dîcie pas au droit qu'a chaque Fabricien de se faire 
adjuger le nombre des places de bancs nécessaires 
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pour les besoins de sa famille. (Journal des Fùh. , 
/.//,p. 155), 

Les réparations des bancs , dîtes locatives , sont à 
la charge des adjudicataires ; mais les réparations 
d'entretien , nécessitées par un long nsage ou par 
quelque autre cause que ce soit , indépendante du 
fait des locataires , sont à la charge des Fabriques.^ 
{Journal des Fal. , t. III ^ p. 372). 

Un Conseil de Fabrique a le droit , lors de la loca- 
tion des bancs , d'interdire aux concessionnaires de 
mettre des portes à aucun de ces bancs ; cette clause 
est obligatoire pour ces concessionnaires , et l'Evo- 
que ne serait pas fondé à annuler une semblable pro- 
hibition. {Journal des Fah. , t, FII^p, 280). 

Lorsqu'un Conseil de Fabrique , qui a concédé un 
banc dans une église , vient plus tard à faire effec- 
tuer, dans cette église, des constructions ou des 
changements qui diminuent la commodité ou l'agré- 
ment du banc loué , le concessionnaire a droit de 
demander une réduction sur le prix de concession 
ou la résiliation de cette concession. Dans ce dernier 
cas , il ne serait pas fondé à réclamer une indemnité; 
Journal des Fah. , t, FUIj p. SS6 ; /. JT, p. 25). 
Le paroissien à qui un banc a été concédé dans 
une église^ soit à vie, soit pour un temps plus ou 
moins long, perd son droit de banc par la transla- 
uon de son domicile hors de la paroisse. Il ne peut 
nî vendre , ni sous-Iouer, ni transmettre sa place ; et 
lors même qu'il rentrerait pins tard dans la paroisse/ 
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jl D9 recouvrerait pas pour cela la jouissance du 
l>anc , reùt-ii acheté à vie. Cependant , une résidence 
quelconque suffît pour que la location du banc ne 
soit pas sans objet , et il y aurait une rigueur exces- 
sive a vouloir prononcer Textinction du droit du 
concessionnaire qui n a pas entièrement cessé de ré- 
sider, quoiqu*il ait changé de domicile. (Journal 
des Fah, , /. //, p, 23). Il n*y a d'exception qu'en 
faveur du fondateur d'une église et de sa famille, 
parce que la loi leur garantit cette jouissance tant 
que la fainille existera. En cas d'extinction , la Fa- 
brique rentre dans tous ses droits sur le banc. 

II en serait de même si une section de paroisse 
était érigée en une paroisse nouvelle. Les habitants 
de celle section , qui se seraient rendus adjudica- 
taires de bancs dans Tcglise de la paroisse à laquelb 
ils cessent d'apparienir, perdraient, par cela seul, 
leur droit a la jouissiKice de ces bancs, sans qu'il leur 
fui dû, par la Fabrique de leur ancienne paroisse, 
d'indemnité pour celte cessation de jouissance. 
(Journal des Fab. , t. FII^ p. 249). 

Un particulier qui , contrairement à une défense 

delà Fabrique, apporte une chaise dans 1 église, et 

qui s'en sert, doit la rétribution ordinaire^ comme 

'il occupait une chaise de l'église. (^Journal des 

FaA.,/./X,p. S36). 

Celui qui s'est rendu concessionnaire d'un bauc 
dans une église , ne peut le sous4ouer en totalité ou 
en partie ] mais il peut admettre dans son banc les 
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personnes qu'il juge convenable (Journal des faK^ 
A /J, p. 363). 

XI. Personnes ^ autres que les membres de la 
Fabrique , qui ont le droit de banc gratuit, — 
Dans les cérémonies civiles et religieuses, les auio- 
riiés nationales (1) ont seules droit à des fauteuils. 
Le même droit n'appartient point aux autorités lo- 
cales. 

Les présidents des cours et tribunaux , les pro- 
cureurs généraux et procureurs du Roi , les officiers 
des états-majors de la division et de la place, etc., 
ne sont que des autorités locales. 

Les autorités doivent être placées dans le chœur, 
et à défaut, dans la nef; mais jamais dans le sanc- 
tuaire , qui est exclusivement réservé au clergé. 

Dans les églises où l'autel est à la romaine , le 
chœur est derrière l'autel, et le sanctuaire comprend 
tout l'espace existant entre l'autel et la balustrade 
qui sépare de la nef. 

Les autorités locales, telles que le Maire, TAd- 
joini au Maire , le Juge de paix , les Conseillers 
3/uafcipaux , n'ont drojt à des places gratuites 
et distinguées dans l'église , qu'aux cérémonies 
publiques auxquelles ces autorités assistent en 
corps, ^n costume et d'après une ininlation 
officielle- 

(1) On entend par autorités nationales , les princes et les 
grands dignitaires de l'Etat. 
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Lfes règles çi-dessus doivent prévaloir sur tous 
usages et toutes possessions contraires. 

La propriété qu'aurait Tautorité locale du banc 
occupé par elle , ne lui donnerait d*autre droit que 
celui de faire enlever ce banc. 1 

Le Maire seul , comme membre du Conseil de 
Fabrique *, peut toujours se placer au banc de | 
l'œuvre. 

Les contestations relatives à la propriété des 
bancs sont de la compétence des tribunauit civils; 
mais il n'appartient qu'à l'autorité administrative de 
statuer sur les questions de préséances et de places 
des fonctionnaires. Telle est la jurisprudence admi- 
nistrative constamment suivie à toutes les époques, 
dépuis le décret du 24 messidor an XII jusqu'à ce 
Jour, sur les rang et place que les autorités doivent | 
occuper dans les cérémonies publiques. £lle est ap- 
puyée surplus de vingt lettres ou décisions ministé- 
rielles. (Journal des Fal, , t. IF ^ p. 211 etfuiv.\ 
t. Fil , p. 359 fuimnies) (l) . 



(1) En faisant connaître leurs droits à MM. les Curés, on 
ne saurait trop leur recommander d'agir , en cas de dissenti- 
ments et de conflits , avec la plus grande modération. lis doi- 
vent se borner à présenter des observations , à invoquer les 
décisions que nous mentionnons, et au besoin , à adresser leurs 
réclamations , soit à leur Evêque, soit au Ministre des Cultes. 
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g. II. Des Qaètes. 

I. Quêtes dans les églises.— -Le décret du 12 sep- 
tembre 1806 {Journal des Fab., t. /^J ^ p. ^ et 
suivantes) , et Tanicle 75 du décret du 30 décembre 
1809 9 sont les seules dispositions législatives qui 
pesaient tout ce qui a rapport aux quêtes dans les 
églises. 

Il résulte des articles 1 et 2 du décret du 12 sep* 
tembre 1806 et de l'article 75 du décret de 1809 
combinés , 1^ qu'à TEvéque appartient le droit de 
ré{^er tout ce qui concerne les quêtes dans les 
églises de son diocèse , de permettre ou commander 
celles qu'il juge utiles, et d'interdire eelles qu'il ne 
croit pas devoir permettre; 2'' que les'Marguilliers 
sont chargés de veiller à <:elles qui sont fsiites pour 
l'entretien des églises et les frais du culte ; 3*" que les 
bureaux de bienfaisance ont le droit de faire des 
quêtes pour les pauvres , dans les églises ; que les 
administrateurs de ces bureaux peuvent faire ces 
quêtes eux-mêmes , sans aucun agrément préalable 
du Curé ou Desservant , mais qu'ils n'ont pas le droit 
de les faire faire par d'autres personnes non-agréées 
préalablement par le Curé (Journal des Fab.j t. F y 
p. 367) ; U"" qu'un Maire n'a pas droit de commander 
des quêtes dans ime église. 

Les quêtes de la Fabrique doivent être inscrites à 
mesure qu'elles sont perçues , sur le llvre-'journal du 



y Google 



— 128 — 

trésorier. Cependant, si ce travail paraissait trop 
minutieux, on pourrait les déposer dans un tronc, 
et, à chaque réunion du Bureau ou tous les trots 
mois , le trésorier se chargerait en recette du pro- 
duit et Tinscrirait sur son registre* 

La levée du tronc des quêtes doit être constatée 
par un procès-verbal dressé par les membres du Bu- 
reau qui en ont fait Touverlure. Ce procès-verbal est 
remis au trésorier, pour lui servir de justification 
dans son compte annuel. Il délivre de la somme re* 
çue une quittance, qui est déposée dans Tarmoire 
des titres. {Foir le modèle iV** 13\ 

C'est la coutume, dans un grand nombre d'églises, 
qu'on quête pour les défunts et les confréries des 
paroisses ; il convient sans doute que l'on respecte 
cet usage consacré par le temps et légitimé par le 
vœu des populations ; mais le Bureau des Marguil- 
liers pourrait légalement ou empêcher ces quêtes, 
ou s'en approprier le produit. 

II. Quêtes faites hors des églises, — Un Maire 
n'a pas droit de défendre au sacristain de la paroisse 
d'aller au domicile des habitants solliciter des dons 
volontaires destinés à son salaire. 

Un arrête portant semblable défense est pris hors 
des limites du pouvoir municipal et n'est pas obliga- 
toire. {Arrêt de la Cour de Cassation du 16 fé- 
vrier 1834 ; Journal des Fab, , t. P^ p. 65). 

Il en est de même des quêtes ou collectes effec- 
tuées , dans les paroisses où l'usage en est établi , an 
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profil des Curés , Desservants ou Vicaires. Il n'est 
nullement nécessaire, avant de les effectuer, d'ea 
avoir obtenu Taulorisation du Maire ou du Préfet. 
(.Journal des Fab, , t, P%p, 241 , 2/i!î ^/251). 

g. III. Des troncs placés dans les églises pour les frais 
du culte. 

I. I^e placement des troncs est réglé de la même 
manière que les quêtes, c'est-à-dire par l'Evêque, 
sur la proposition du Bureau des Marguilliers. 

Les clefs des troncs sont déposées dans la caisse 
ou armoire fermant à trois clefs. 

Les sommes trouvées dans les troncs entrent dans 
la caisse de la Fabrique de la même manière et avec 
les mômes formalités que l'argent provenant des 
quêtes. 

Le décret de 1809 distinguant le produit d#s 
ironcs de celui des quêtes , il est nécessaire de ne pas 
confondre les deux recettes , et d'en faire , dans les 
comptes , deux articles séparés. (^Pour la levée des 
troncs y voir le modèle A^» 14). 

§• IV. Dos oblaiions volontaires en u${agc dans plusieurs 
paroisses. 

L II faut distinguer entre les oblaiions qui sont 
faites à fautel et celles qui sont faites au banc de 
^ rœuvre, dans la nef ou dans les chapelles : les 
premières , comme les cierges portés à la main par 
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ceux qui donueni le pain bénit , ou par les enfunis de 
la première communion^ appartiennent aux Curés ou 
Desservants ; les autres sont la propriété exclusive 
des Fabriques. {Décision du Ministre des Cultes 
du 18 septembre 1835 , et du 31 mars 1837 ; Jour- 
fiàl des Fab. , t. II , p. 54 , /. FUI , p. 50 et /. 1", 
p. 321). 

Dfans plusieurs localités , ces oblations sont en na- 
ture: Les objets ainsi offerts par les fidèles doivent 
être vendus par les Marguilliers el le produit en être 
porté en recelte par le trésorier. 

§. V. Droits sur la cire. 

Les droits sur la cire sont fixés par des règle- 
ments législatifs, savoir : les décrets du 30 décembre 
1809 et 26 décembre 1813. On doit , par conséquent, 
les distinguer des droits perçus en vertu des tarils 
qui forment des règlements particuliers à chaque Fa- 
brique ou h chaque Diocèse. 

Les cierges qui appartiennent à la Fabrique sont : 
1** ceux qui sont offerts sur le pain bénit ; 2** ceux qui 
sont délivrés pour les annuels ; 3'' une partie de ceux 
qui sont offerts aux enterrements. (JOécr, du 30 déc 
1809 , art. 76). 

Les cierges offerts sur le pain bénit , d^ns les pa- 
roisses où cet usage existe , appartiennent à la Fa- 
brique; les termes du décret sont formels. Mais, si 
la personne qui Tc^re , porte un cierge à la main , et 
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ga'il o'y ea ait aucun sur ie.paîo béoit, ce cierge 
ap(>arlieut au Curé, suivant la décision ci-âes&aft 
citée : il ein e&t de môme des cierges de la oommuninù 
des enfants. 

Les cierges délivrés pour les annuels , c'est-à-dire 
tooi; ce qu'il en reste après le service , appartiennent 
ég^alement à la Fabrique. Les parents peuvent préfé* 
Ter que cette fournilure soit faite par la Fsdbrique , 
moyennant une somme convenue. Le trésorier, dans 
ce cas , porte cette somme en recette dans ses écri- 
tures , et en dépense le prix des cierges employés 
pour le service. 

Quant aux cierges offerts aux enterrements , le dé- 
cret du 26 décembre 1813 en prescrit la répartition 
ainsi qu'il suit : « Les cierges qui , aux enterrements 
- et services funèbres , seront portés par les mem- 
» bres du clergé , leur appartiendront , les autres 
» cierges placés autour du corps et à Tautel , aux 
• chapelles ^t autres parties de TégUse, appariien- 
» dront, savoir : une moitié à la Fabrique et Tautre 
» moitié à ceux du clergé qui y ont droit , ce partage 
» sera fait en raison du poids de la totalité des 
» cierges. » ( f^air le Journal de* Fab, , t. lll^ 
p. 2bS et suivantes). 

Nota. Dans le diocèse du Mans, l'usage, de temps 
immémorial , attribue à MIVl. les Curés et Desser- 
vants des paroisses rurales le produit intégral pro- 
venant de la cire des inhumations et services* 

Xes cierges qui reviennent à. la Fabrique^ à ces 
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diflërents titres , forment un revenu en nature qui , 
pour être porté dans les budgets , les écritures et 
dans les comptes, doit être évalué en argent , suivant 
le prix moyen de la cire dans la localité. Le tréso- 
rier, d'après le poids des cierges reçus , en évalue le 
prix , qu'il porte en recette au compte général de la 
Fabrique ; et lorsque la cire est employée au service 
de l'église , il fait dépense du prix estimatif des 
cierges mis en usage. 

§• YI. Droits casoels de la Fabriqae dans les baptêmes , 
mariages, sépultures, services religieux et sur la sonnerie. 

I. Aucun droit casuel de ce genre ne peut être 
perçu qu'en vertu d'un règlement ou tarif dressé par 
le Conseil de Fabrique , soumis à l'Evêque et ap- 
prouvé par ordonnance royale. Nul doute que , s'il 
n'existait aucun règlement , soit général , soit parti- 
culier, autorisé par le gouvernement , la perception 
des droits casuels, ci-dessus mentionnés, ne fut ré- 
putée illégale. 

Mais ces droits n'étant, pour l'ordinaire , en usage 
que dans les villes et dans un petit nombre de grosses 
paroisses rurales , nous renvoyons à la loi du 18 ger- 
minal an X , et aux décrets des 23 prairial an XII et 
18 mai 1806> qui règlent la matière , celles des Fa* 
.briques qui voudraient établir ces droits casuels. 

Comme il est à peu près impossible de faire un 
règlement général pour tout un diocèse, les Evêques 
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peuvent être autorisés par ordonnance royale à ap* 
prouver eux-mêmes les réglemenis particuliers qui 
leur seraient présentés par les Fabriques. 

Le produit de ces divers droits doit être porté in- 
tc^ralement en recette dans la comptabilité , sauf à 
porter en dépenses les frais qu'ils pourraient occa- 
sionner. 

§. yil. Produits spontanés du cimetière. 

On peut voir à la page 92 ce qu'on entend par 
produit spontané des cimetières. Ces produits appar- 
tiennent à la Fabrique, et peuvent être vendus, 
soii par adjudication publique, lorsqu'ils présen- 
tent une certaine importance , soit sur estimation 
et par convention amiable, lorsqu'ils sont de peu 
de valeur. 

Le trésorier porte en recette le recouvrement 
des sommes dues à la Fabrique sur ces divers 
produits. iFoir le modèle iV" 15 ). 
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SECTION IL 

RECETTES EXTRAORDINAIRES. 



I. Les receltes extraordinaires se composent : 
1*^ de l'excédant des recettes sur les dépenses de 
Texercioe antérieur ; 

S^ Du prix des coupes extraordinaires de bois ; 

3** Du prix des biens aliénés ; 

h"* Des dons et legs en argent ; 

5^ Du remboursement des capitaux exigibles et 
des rachats de rentes ; 

6o Du prix de vente des inscriptions de rentes sur 
TEtat; 

7o Du supplément donné par la commune ; 

8*" Du montant des emprunts ; 

£i de toutes recettes accidentelles. 

S. I. Excédant des receltes sur les dépenses de Texercice 
précédent. 

I. Le règlement des comptes de chaque exercice 
bit ressortir TexcédaiH «ées recettes sur les dé- 
penses , lorsque celles-ci n'ont pas absorbé les pre- 
mières. Cet excédant est ajouté aux ressources de 
Texercice suivant. 

L'insertion de cet article dans les budgets des Fa- 
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briques ne donne lieu à aucune opération de recette 
de la part des trésoriers , puisque les recouvrements 
faits dans le cours de lexercice expiré, lesquels ont 
produit Texcédant dont il s*agU , ont été successive- 
ment compris dans les écritures de ce même exer- 
cice. 

L'excédant des recettes de Texercice précédent 
figure au budget et au compte du nouvel exercice, 
à l'article unique de factif , et forme à lui seul Je 
chapitre I". 

g. IL Prix des coupes estraordinadres de bois. 

I. Les Fabriques qui seraient propriétaires de bois 
soumis au régime forestier , devront se conformer 
aux formalités prescrites par le code qui régît la ma- 
tière {Foyez ce que nous avons dit ^ à ce sujet, 
p. 99). 

Le produit de la vente des boîs appartenant aux 
Fabriques sera porté en recette par le trésorier, au 
chapitre des recettes extraordinaires. 

S. III. Prix des biens aliénés. 

L Nous avons fait connnattre , page 96 , les for- 
malités à remplir pour aliéner les biens des Fabri- 
ques. Lorsqu'une Fabrique est dans la nécessité de 
faire une aliénation quelconque , le produit ea est 
porté en recette , au chapitre des recettes extraor- 
dinaires. 
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g. ly. Dons et legs. 

I. On peut faire des libéralités aux Fabriques, 
soit par donation entre-vifs , soit par testament , soit 
enfin par dons manuels. 

IL Donations entre-vifs, — La donation entre- 
vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille 
actuellement et irrévocablement de la chose donnée, 
en faveur du donataire qui Taccepte. {Code civil f- 
art. 89/t). 

L'acceptation est donc de fessence de la donation. 

Les articles 931 et 932 du Code civil porientque 
la donation entre-vifs et que son acceptation devront, 
sous peine de nullité , éire faites dans la forme ordi- 
naire des contrats, c'est-à-dire devant notaire. Tous 
actes souS'Seing privé sont donc nuls. Jusqu'à fannce 
18^0, le gouvernement se contentait d'une simple 
déclaration de donner de la part du bieufaiieur,qtû 
s engageait, sous sa signature privée, à réaliser sa * 
donation pardevant notaire, après Tordonnance d*au- 
(orisaiion. Mais un avis du Conseil d'Etat du U juio 
18/iO (^Journal des Fab, ^ t. J^I , p. 359) porte 
qu'il y a lieu d'exiger, avant l'autorisation , un acte 
de donation passé devant notaire. 

Aucune donation entre-vifs ou testamentaire, aa 
profit d'une Fabrique, n'aura d'effet qu'autant qu'elle 
sera préalablement autorisée. {Code civil ^ art. 910). 

Elle n'engagera le donateur que du jour où elle 
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aura été acceptée en termes exprès , par acte auihen- 
tique , et lui aura été notifiée, {j^rt, 93 S). 

La notification doit se faire par le ministère d*ttti 
huissier; elle serait superflue , si le donateur inter- 
vient à facte d'acceptation et déclare dispenser de la 
notification. Ce n'est donc que du jour de la notifi- 
cation qu'une Fabrique commence à jouir d*une do- 
nation. 

Les donations faites, mais non-accepiées et noti- 
fiées, deviennent caduques par la survenance du 
prédécès du donateur. 

Ne peuvent être autorisées les donations faites aux 
Fabriques , avec réserve d'usufruit en faveur du do- 
nateur. (Orrf. ^ulU Janvier 1831). 

Tout notaire devant lequel il a été passé un acte 
contenant donation entre-vifs , ou disposition testa- 
mentaire au profit d'une 'Fabrique , est tenu d*en 
donner avis au Curé ou Desservant. (JDécr, du 30 
iéc, 1809 , art. 59 ; Journal des Fab.^ 1. 11^ p, 63). 

III. Testaments. — Le testament est un acte par 
lequel Thomme dispose de tout ou partie de ses 
biens , pour le temps où i! n'existera plus. 

!?^ous renvoyons au Code civil , pour connaître les 
difTérenies espèces de testaments et les formalités à 
remplir pour éviter les causes de nullité. 

L'inexécution des charges d un testament , de la 
part du légataire , donnerait lieu, non à la révocation 
du legs, mais à des poursuites qui auraient pour but 
d obtenir l'accomplissement dès conditions stipulées 
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dans lacté. Le droit de poursuivre appartient aux 
héritiers > aux exécuteurs testamentaires et à toutes 
personnes au établissements qui sont intéressés à ce 
que le testament soit exécuté. Ainsi un trésorier de 
Fabrique a mission de veiller à Tacquittement des 
^ messes et services religieux prescrits par les actes 
testamentaires ; il a même qualité pour poursuivre le 
légataire en justice et le faire condamner à renoncer 
au legs, s'il ne conseqt à en acquitter les charges. 
(Journal des Fab.j t. IF^p. 177). 

IV. Dons manuels. — On appelle donations ma- 
Buelles , celles qui sont faites sans écrit et qui sont 
consommées par la tradition réelle de Tobjet. Delà 
il suit qu'il n'y a que les effets mobiliers qui puissent 
devenir Tobjet d'une donation manuelle. 

Pour rendre régulière et inattaquable une dona- 
tion manuelle , la remise de l'objet , de la part du 
donateur, dans les mains du donataire , est indis- 
pensable. Une simple promesse de donner, qui ne 
serait pas suivie de la tradition , devrait être consi- 
dérée comme une donation projetée et non-réaiisée. 

Si , par exemple , un Curé faisait , pendant sa der- 
nière maladie , un don manuel à la Fabrique de 
tous les objets qui composent sa chapelle , comme 
vases sacréb , ornements , etc. , et que ces objets res- 
tassent déposés dans les appartements du presbytère 
jusqu a sa mort , le don manuel serait nul , et les hé- 
ritiers pourraient légalement les revendiquer à leur 
profit. II faut faire transporter immédiatement ces 
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objeis à la sacrisik de la paroisse , et faire constater 
la tradition par deux ou trois témcHgaages. 

Il n^est poiot nécessaire d obtenir l'autorisation d« 
gouveiinement pour accepter les dons manuels. Un 
arrêt de la Cour de Cassation du 26 novembre 18S3 a 
définitivement fixé la jurisprudence sur ce point , ec 
validé les dons manuels qui ont été acceptés sans au- 
torisation. (Journal des Fab, , t. P'j.p. 23 ^ iJ, 
notes/p.lbOyi.lFjp.Z^O). 

V. autorisation des dons et legs. — Les dispo- 
sitions entre-vifs ou par testament , au profit des éta- 
blissements publics , ne pourront avoir d'effet qu'au- 
tant qu'elles auront été autorisées. U en est de mén»s 
de toutes les donations et legs qui seraient faits a 
des personnes , à la condition d'en appliquer le mon- 
tant aux établissemenls publics. Cependant le Coa* 
seil d'Ëtat a décidé que l'autorisation n'est pas aé- 
cessaire à un établissement qui n'est pas donataire 
proprement dit ; tel serait , par exemple , le cas 
d'une donation faite à une commune ou à un hos- 
pice , avec charge de faire acquiuer un nombre dé- 
terminé de messes. (Cire, min* du 15 itUllet iS38 ; 
Journal des Fab., t. IFjp. SOI). 

Mais lorsqu'une libéralité est faite collectivement 
à une Fabrique et d'autres établissemenls publies, 
chacun de ces établissements doit accepter en ce qui 
le concerne. Mais une seule ordonnance les autorise 
u faire cette acceptation. 

L'autorisation pour accepter des donations entre- 
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vifs doit êlre demandée du vivant des donataires; 
rauiorisatîon dès legs , au contraire , ne se demande 
qu'après le décès des testateurs. 

Les donations et legs faits aux Fabriques sont sou- 
mis à l'autorisation du Roi , toutes les fois qu'il s'agit 
d'immeubles , fussent-ils de la plus minime valeur, 
ou s'il {('agit d'objets mobiliers , quand ils dépassent 
aOO francs. 

Il faudrait encore un'e ordonnance royale pour 
Tacceptatlon d'une rente, toutes les fois que son 
achat coûterait plus de 300 fr. au cours de la Bourse. 

Le Préfet autorise tous les dons et legs en argent 
ou objets mobiliers qui n'excèdent pas 300 fr. {Ord. 
du2avriliSil). 

VL Pièces à produire pour faire autoriser 
l'acceptation des dons et des legs. — Pour faire 
autoriser les dons et legs faits aux Fabriques , il faut 
produire les pièces suivantes : 

Pour les donations , 1^ un acte de donation au- 
thentique; 2" l'évaluation , par un homme de l'art, 
de l'objet donné, tant en capital qu'en revenus, s^il 
s'agit d'immeubles; une évaluation simple, s'il s'a- 
git d'objets mobiliers; l'évaluation serait inutile, si 
elle avait été faite dans l'acte , ou s'il s'agissait d'un 
capital ou d'une rente pécuniaire ; facie estimatif 
n'a pas besoin d'être timbré ; S" le certificat de vie 
du donateur, sur papier simple, délivré par le Maire; 
IC le budget de la Fabrique oti l'état de son actif et 
de son passif; 6** l'avis du Bureau , qui sera remis 
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par le trésorier, vértiié et certifié par le Préfet; 
6*" Tavis de TEvéque, ou même soa approbation pro- 
visoire , s'il y a obarge de services religieux ; le dos* 
sier est ensuite adressé au Préfet »*qui exprime son 
avis, et transmet le tout au ministre des Cultes , qui 
fait rendre , s*il y a lieu> une ordonnance royale 
daatorisation. 

Pour les legs , 1"* une expédition notariée du testa- 
ment; 2^" l'acte de décès du testateur, sur papier ' 
timbré; 3<» l'évaluation des objets donnés ; /t"* Tétat^ 
approuvé par le Préfet, de l'actif et du passif de la 
Fabrique ; 5^ l'avis du Bureau des Marguilliers ; 
G'» Ta vis de l'Evéque , ou même son approbation pro- 
visoire, s il y a charge de services religieux ; 7° l'acte 
d'adhésion ou d'opposition des héritier!^ à la déli- 
vrance. Ces héritiers doivent , eu tous cas, s'ils sont 
connus, être appelés , par acte extra judiciaire, 
c esi-à-dire au moyen d'une sommation par huissier, 
à prendre connaissance du testament , donner leur 
consentement à son exécution , ou produire leurs 
moyens d'opposition. S'il n'y a pas d'héritiers con- 
nus, un extrait du testament doit éire affiché, de hui- 
taine en huitaine et à trois reprises copsécutives , 
au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur, et 
inséré dans le journal judiciaire du département, 
avec invitation aux héritiers d'adresser au Préfet , 
dans le même délai , les réclamations qu'ils auraient 
à présenter. On doit encore faire connaître la valeur 
de la totalité des biens du testateur, le montant de la 
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totalité des legs qu'il a faits , le degré de parenté de 
ses héritiers , les revenus dont ils jouissent. Le tout 
est adressé au Préfet, qui y joint son avis, et remplit 
tes autres formalités auprès du Ministre des Cultes. 
(Cire. Min, des Cultes^ 12 avril 1819; Ord. du 
2 avril 1817; Ord, du Mi janvier 1831). 

VII. acceptation des dons et legs, — Nous avons 
déjà fait connaître , au commencement de ce para- 
graphe , les conditions nécessaires pour qu'une do- i 
nation entre-vifs fût irrévocable. Ces donations de- 
venant caduques par la survenance du prédécès des 
donateurs , il est urgent de mettre la plus grande cé- 
lérité dans l'expédition des pièces. Si, pendant le 
temps qu'on sollicite l'autorisation royale, la vie du 
donateur venait à péricliter, et qu'on eût Heu de j 
craindre qu'il ne vivra pas jusqu'au moment où l'or- . 
donnance d'auiorisalion sera rendue et I3 contrat 
d'acceptation passé , on devrait lui fatre fajre un tes- ., 
tament; et il faut, par prudence , toujours en con- , 
vsetiier un an donateur, parce que, s'il meurt dans , 
l'intervalle , la donation^ est nulle, et qu'alors le tes- , 
tament y suppléera. 

Quant à l'acceptation des legs , elle n'a pas besoin 
d'être faite par acte authentique, il suffit d'une déli-, 
bération du Conseil de Fabrique qui déclare accep- , 
ter. Toutes les formalités ci-dessus prescrites rem- 
plies, le trésorier, qui est légalement chargé de 
Tacceptation des legs, demandera aux héritiers la, 
d^îvrance des objets légués. Si les héritiers refu- 
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saient d'accorder la délivrance du legs, le trésorier 
demanderait au Conseil de PréPecture l'auiorisaiion 
de les poursuivre devant le tribunal , qui les oblige- 
rait à accorder la délivrance. Ce n'est que du jour de 
sa demande en délivrance , qu'une Fabrique com- 
mence à jouir des legs qui lui sont faits. {Code civil ^ 
art. 10 14). Si le legs consiste en immeubles , la 
prise de possession se fera par la remise des titres 
de propriété. 

VIII. Enregistrement des donations et legs. — 
Une Fabrique doit acquitter, pour les dons et legs^ 
qui lui sont faits , les droits d'enregistrement pro- 
portionnels, comme les simples particuliers ; mais 
elle n'est tenue de payer ces droits que quand le 
gouvernement Ta autorisée à accepter définitivement - 
les libéralités. 

Il y a un moyen de faire des libéralités aux éta- 
blissements publics sans payer aucun droit d'enre- 
gistrement, c'est d'acheter des inscriptions de rentes 
sar TEiat un an avant d'en faire donation. Ainsi , un 
an après leur acquisition , on peut les transmettre à 
gui Ton veut , par acte de donation ou testame;ntaire, 
sans qu'il en coûte pour enregistrement. Les seuls. 
ïrais de transmission se réduisent aux honoraires de 
notaire et d'agent de change , puis à un droit fixe 
d un franc par chaque acte de. donation et d'accep- 
tation. 

IX. Transcription aux hypothèques. — Quand 
une donation de biens susceptibles d'hypothèque a 
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été faite à une Fabrique , le trésorier s'empressera 
de la faire transcrire sur les registres des bypolbè- * 
qnes , afin que des créanciers hypotbécaires ne 
soient pas admis à prendre inscription sur les biens 
donnés. {Code civil ^ art. 939). 

§. y. Remboursement de capitaux. — - Rachat de rentes 
constituées. 

Voir à la page 101 ce qu*on a dît à ce sujet. 
La rentrée de ces sortes de fonds doit être portée 
au chapitré des recettes extraordinaires. 

§. VI. Vente des inscriptions de renies sur l*Etal. 

Voir à la page 103 la manière de procéder à la 
vente des inscriptions de rentes sur l'Etat. 

Ce pï'oduii doit toujours figurer au chapitre des 
recettes exiraordinaires. 

§. VII. Supplément donné par la commune. 

Celle branche de revenu qui , pour l'ordinaire , 
n'est qu'accidentelle, doit figurer au cliapitre des 
rcceiies extraordinaires. Voir à la page 77. 

g. VIII. Emprunts. 

I. La loi n'a pas prévu le cas où une Fabrique 
aurait besoin de faire un emprunt. Si cependant 
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il existait , les formalités à remplir seraient les mê- 
mes que celles prescrites pour les communes aux- 
quelles nous renvoyons le petit nombre des Fabri- 
ques qui seraient dans la nécessité de recourir à ce 
moyen de faire face à leurs besoins. Nous ferons 
seulement observer que les personnes qui auraient 
prêté à une Fabrique, sans autorisation du Roi» 
n'auraient aucune action contre cette Fabrique^ 
mais seulement contre les Fabriciens qui auraient 
consenti Tacte. 

Si UD emprunt était effectué par une Fabrique , le 
montant en serait porté au chapitre des recettes 
extraordinaires. 

Il en serait de môme de toutes les receiies acci* 
dentelles qui pourraient survenir dans le cours 
d'une année. 
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CHAPITRE IV. 

Des dépenses des Fabrii 



Les dépenses des Fabriques sont ordinaires ou 
exiraordinaires. 



SECTION PREMIERE. 

DÉPENSES ORDINAIRES. 



Les dépenses se divisent en dépenses fixes et en 
dépenses variables. ( Foir le chapitre F^ Division 
et Forme du Budget^. 

Article premier. 

DÉPENSES FIXES. 

L Les dépenses fixes se composent : 
1'' Du supplément de traitement accordé au Curé 
ou Desservant; 



y Google 



— U7 — 

2"" Da traitement des Vicaires , Prêtres saeristains 
et habitués ; 

âo Des honoraires des Prédicateurs extraordi- 
naires; 

4<* Du traitement des officiers et serviteurs de 
l'église ; 

5« Des contributions assises sur les biens ; 

6° De l'acquit des fondations , viages , redevances^ 
s'il y en a. 

II. Supplément de traitement du Cure' ou Det^ 
tervant , et traitement de9 Ficaires , Prêtres sa-- 
cristains j etc. — Lorsque ces sortes dç traitements 
sont à la charge de la Fabrique , ils sont ordinaire- 
ment payés par trimestre ou à la fin de chaque 
année , sur mandat du président du Bureau. La quit- 
tance à donner par la partie prenante n'est pas sou- 
mise au timbre, lorsque ces traitements ne dépassent 
pas 300 fr. 

m. Honoraires du Prédicateur. — Les Prédi- 
cateurs sont nommés par les Marguilliers , sur la 
proposition du Curé ou Desservant , et à la charge 
par lesdits Prédicateurs d^'obteùir Tautorisation de 
Tordinaire. (^Décr. de 1809 , art. 32). 

Les honoraires des Prédicateurs ne forment pas 
un traitement fixe. Le paiement en est fait par le 
trésorier, sur la production d'un mandat de L'ordon- 
nateur et d'une quittance timbrée délivrée par la 
partie prenante. 

IV. Traitement des officiers et des serviteurs 
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de T église. — Le traitement des employés de l'église 
doit toujours éire réglé par le Conseil de Fabrique 
ei approuvé par TEvêque. II est payable par irl- 
mestre ou par année , et sur présentation de mandats 
délivrés par le président du Bureau. 

On peut se dispenser de délivrer des mandats in- 
dividuels ; il suffît d'un seul mandat présentant la 
masse des traitements à payer, et délivré au nom 
de Tun des principaux employés. Mais ce mandat 
doit être appuyé d'un état émargé de toutes les par- 
ties prenantes, visé et arrêté par l'ordonnateur. Le 
mandat doit être quittancé par l'employé principal 
chargé du paiement individuel. 

L'état d'émargement est seul soumis au timbre. 

V. Contributions assises sur les biens. — Ces 
contributions sont payables par douzièmes ; cepen- 
dant^ lorsqu'elles s'élèvent à des sommes considé- 
rables , on peut s'entendre avec le percepteur charge 
de leur recouvrement, et ne faire, par chaque année, 
que deux ou trois paiements. 

Les mandats de l'ordonnateur doivent être ap- 
puyés des extraits de rôles et des quittances à souche 
délivrées par le percepteur. 

VL Acquit des fondations , etc, — On appelle 
fondation l'aiTectaiion faite à une église d'un bien , 
d'un capital ou d'une rente , à charge de services re- 
ligieux , comme messes, prières, instructions, etc. 

1* On doit exécuter littéralement et scrupuleuse- 
ment toutes les volontés expriniées dans les titres 
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parles fondateurs, dans tout ce qui concerne les 
personnes , les lieux , les époques , Theure , etc. Ce 
Il est qu'autant qu'elles seraient impossibles ou con- 
iraires , soit à la raison , soit à la morale et à la reli- 
gion , qu'il y aurait lieu de ne pas les remplir. Mais 
l'Evoque, qui est le juge le plus compétent de leur 
coDvenance^ les aurait assurément repousséés, si 
elles n étaient pas légitimes. L'obligation de respec- 
ter les clauses de la fondation est de droit rigoureux, 
puisqu'elle.reposesur un contrat. Ainsi, on ne doit 
pas changer l'église et l'autel désignés par la fonda- 
tion. Si l'église ou la chapelle désignée par le fon- 
dateur n'existe plus , ou si , bien qu elle existe , elle 
est trop éloignée pour que les ecclésiastiques d'une 
paroisse puissent s'y rendre , ou que pour une cause 
quelconque qui y rende impossible un service reli*- 
gieux, on ne peut plus y exercer les fonctions du 
ministère, TEvêque doit prescrire un autre lieu pour 
faire le service de la fondation, 

2° On doit faire exécuter les fondations par les 
personnes désignées dans l'acte de fondation. Ce 
u'est qu'à leur défaut , que l'Evêque en doit désigner 
d autres, s'il s'agit de fondations qui n'appartien- 
nent pas aux églises paroissiales ; et pour celles qui 
leur appartiennent , elles doivent être acquittées par 
les Curés et les Vicaires. 

3° On doit donner au Prêtre chargé d'acquitter la * 
fondation l'honoraire entier que le litre , ou le rè- 
glement épiscopal qui l'a réduit , a déterminé. La 
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Fabrique ne doit retenir que la somme qui lui est 
assignée par le titre ou le règlement susdit. 

4* On devra annoncer le service au prône ^ quand 
le litre le prescrit. 

On devra aussi, conformément à fart. 26 du dé- 
cret du 30 décembre 1809 , afficher à la sacristie un 
tableau général des fondations , indiquant le nombre 
et la qualité des services , ainsi que le jour de leur 
acquit. 

5** C'est le Curé , d'après le droit canon , ce sont 
les Marguilliers, d'après la loi civile (Z^^'cr. de 1809, 
art. 26) , et l'Evêque , d'après les lois civiles et ca- 
noniques, qui doivent veiller à l'exécution fidèle des 
fondations. 

Les héritiers des fondateurs ont aussi un certain 
droit de veiller à l'exécution des fbndations* 

6* Il n'y a qu'une seule cause légitime pour justi- 
fier la cessation du service d'une fondation ; c'est la 
perte entière des biens destinés à la servir. S*il n'y 
en a qu'une partie de perdue, il' faut réduire et ne 
pas détruire les charges. S'il y a suspension de 
paiement de la rente ou de la perception des reve- 
nus, il peut y avoir une raison suffisante de difi'érer 
l'acquittement des œuvres fondées, pourvu que cette 
suspension ne provienne pas du fuit et de la faute 
des personnes chargées de les acquitter, ou de la 
Fabrique chargée d'administrer l'église. 

7"* L'inexécution des fondations n'est pas un titre 
qui exemple d*en payer le revenu. Les fondations 
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doivefit être acquittées et les rentes payées. GVst ce 
qui a été jugé au profit de la régie , lorsqu'elle était 
chargée du recouvrement des rentes provenant des 
fondations. (Arrêt de la Cour de CassaH&n du 8 
fémier 1837. — Fuir Journal des Fab. , t. IF, 
/?.82 et suivantes). 

V La dimination progressive de la valeur du nu- 
méraire fait aujourd'hui que presque toutes les an- 
eieones fondations en argent ne suffisent plus à 
racoomplissement de leurs charges; il est donc de- 
Tenu nécessaire de les réduire au prorata du revenu. 
U sufiSt , pour légitimer la réduction, d*étpe positi- 
vement assuré de la disproportion du revenu par 
rapport aux charges. 

Pour obtenir une réduction , il faut exposer le 
montamt primitif des revenus de la fondation , les 
causes de sa diminution , sa valeur présente , te 
nombre et les frais des services qu'elle exige , etc. 
Cet exposé est envoyé à VEvèque à qui seul il appar- 
tient de modifier les clauses et de réduire les charges 
des fondations. Ni le Curé ni la Fabrique ne pour- 
raient opérer ces réductions, sans se rendre cou- 
pables d'un excès de pouvoir et d un abus d'autorité, 
s'ils s'arrogeaient un droit aussi exorbitant. C'est 
FEvéque qui , en sa qualité d'administrateur ecclé- 
siastique et Jégal , a exercé de tous teoips et exerce 
encore de nos jours le droit de réduction sur les 
eharges des fondations. Les lois canoniques et civiles 
naturibuent, ce pouvoir qu'à lui seul. Le décret 
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de 1809 , art. 29 > dispose que les réductions seront 
faites par VEvèque , conformément aux règles 
canoniques. 

Les ordonnances de réduction doivent être trans* 
crites sur les registres de la Fabrique , et la minute 
devra élre déposée dans Tarmoire à trois clefs. 

Tout ce que nous venons d'analyser sur les fon- 
dations, résulte du Concile de Trente, section 25, 
de redit d'août 1695, des règlements généraux du 
25 mars 1709, 17 janvier 1742 et de réditd*aoûtl7A0, 
où ont été puisés les art. 26, 29 et 31 du décret 
du dO décembre 1809. 

9** Les honoraires , pour l'acquit des fondations , 
sont payés par le trésorier, sur la présentation d'un 
mandat de paiement, appuyé d'un état dressé par le 
Curé ou Desservant , et constatant que les services 
religieux , imposés par la fondation ,. ont été célé« 
brés. La quittance de la partie prenante doit être sur 
papier timbré , si Thonoraire excède 10 fr. 

On observerait la même formalité , si la Fabrique 
avait d'autres charges à acquitter. 

Article II. 

DÉPENSES VARIAliLES. 

L Les dépenses variables se composent : 
lo Des frais de la célébration du culte ; 
2o Des réparations d'entretien de Téglise , de la 
sacristie , du presbytère et du cimetière ; 
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^0 De rachat des registres des actes de baptêmes 
et de mariages , et autres nécessaires pour les actes 
et la comptabilité de la Fabrique , et des frais de 
bureau et de correspondance. 

g. I. Fi*ais nécessaires à la célébration du culte. 

II. Les dépenses jugées nécessaires pour la céié- 
braiiondu culte consistent : 1° dans Tachât des ob- 
jets de consommation : pains d*autel pour les Prê- 
tres et les fidèles , via pour le saint sacrifice , saintes 
huiles , cire , encens , huile pour la lampe du Saint- 
Sacrement^ bois pour le chauffage de la sacristie, 
veilleuses, charbon et autres menues dépenses; 
2''daQs le blanchissage et raccommodage du linge , 
leuireiien des ornements, Teniretien des meubles 
et ustensiles de 1 église et de la sacristie , répara* 
lions des vases sacrés > etc. 

m. Le pain d'autel y le vin pour le saint sacri- 
fice , les saintes huiles , V encens , les veilleuses , 
(e charbon et autres menues dépenses , sont ordi- 
uairemeat, dans les paroisses rurales, fournis par 
le Curé ou Desservant, en vertu d*un marché arrêté 
par le Bureau. Le prix de ces fournitures est payé 
sur la production d un mandat de paiement , appuyé 
du mémoire et de la quittance du fournisseur, quel 
qu'il soit. Le mémoire doit être établi sur papier 
timbré; mais la quittance peut être délivrée au pied 

du mémoire , afin d éviter un second droit de timbre, 

7! 
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l^i îe prix total de la fourniture pour l'année ex- 
cède 10 fr. 

IV. La cire peut faire l*objet d'un marcIié entre 
le Bureau et un fournisseur. Ce marché détermine le 
prix auquel la cire nécessaire à Téglise sera fournie 
pendant un laps de temps fixé. Lorsqu'il y aura lieu 
de réclamer uhe livraison , le trésorier délivre 
îtn mandat de commande au sacristain on à nue 
autre personne attachée à l'église; celui-ci reçoit la 
livraison , ce qu'il certifie au pied du mandat. Quant 
au paiement, il est fait, soit immédiatement après 
chaque livraison , soit à de certaines époques déier- 
niinées par le marché. Le mandat de paiement est 
appuyé : 1** de la commande du trésorier, au pied de 
laquelle se trouve le certificat de récepiion ; 2» de la 
facture et de la quittance du fournisseur, établies 
sur une même feuille de papier timbré , pour éviter 
un double droit. 

V. L'huile pour la lampe du Saint- Sacremettt , 
peut également faire l'objet d'un marché. On suit , 
dans ce cas , la marche qui vient d*étre tracée poui- 
la cire. On pourrait aussi , pour obtenir des condi- 
tions plus avantageuses^ en acheter une certaine 
quantité d'une seule fois et à Tamiable ; alors ie paie- 
ment se ferait comme nous venons de Tindiquer pour 
la cire. 

VL Le bois de chauffage pour fa sacriiffze , 
dans les églises où on en fait usage, peut fan*e lob* 
jet d'un oiarché de gré à gré , ou d'une adjudication 
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au rabais. Le mandat de paiement délivré par le pré-* 
aident du Bureau , au profit du vendeur, doit être 
appuyé du traité de gré à gré ou du procès-verbai 
d'adjudication , de Tétat des livraisons , et de la 
quittance du fournisseur, établie sur papier timbré ^ 
si elle n'est pas donnée au pied de quelque état déjà 
soumis au timbre. 

VU Le èlanchtstage et h raccommodage du 
linge doivent être confiés à des personnes aptes à 
ce genre de travail , moyennant un pri]L fixe déter- 
miné pour Tannée. La somme allouée à forfait est 
payée en «ne seule ou plusieurs fois , sur mandat de 
Tordonnateur et sur quittance timbrée. 

Les réparations aux vases sacrés et aux orne- 
ments doivent être faites par des ouvriers habiles 
dans ces sortes d'ouvrages. On doit exiger d'eux 
préalablement une soumissission écrite d'exécuter 
toutes les réparations nécessaires conformément au 
devis qui en a été fait , ou , s'il n'y a pas de devis, 
d'après les indications du Bureau et particulièrement 
du Curé. Le mandat délivré pour le paiement des 
réparations doit être appuyé du devis , s'il y en a un, 
de la soumission de l'ouvrier^ du mémoire des ré*» 
parations et d'un certificat de réception. La quit* 
tance est soumise au timbre , lorsqu'elle excède 
10 fr. au qu'elle n'est pas donnée au bas d'un mé-* 
moire déjà revêtu de cette formalité. 

VIII. Les re'paratiom au mobilier el aus ué^ 
iemilee de tvgliee eide lu eaerietie , lorsqu'elles 
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présenlent quelque itnportaa^e , doivent être mises 
en adjudication publique , surtout dans les localités 
où il se trouve plusieurs ouvriers pouvant cire ad^ 
mis à la concurrence. Cependant , si la mise en 
adjudication devait occasionner des formalités et des 
retards que ne permettrait pas Turgence des répa- 
rations , ou si ces réparations étaient de peu d'im- 
portance f on pourrait traiter de f^r^ à gré avec un 
, ouvrier, ou les réparations pourraient être faites 
par vole d'économie , sous la surveillance d'un 
membre du Bureau. 

Les mandats de paiement sont appuyés , selon le 
cas^ du procès-verbal d'adjudication, de la soumis- 
sion de Touvrier, ou du mémoire des réparations 
faites par économie , certifié et visé par le Marguii* 
lier chargé de la surveillance. Ces diflférentes pièces 
doivent être sur papier timbré et la quittance peut 
être mise au bas. 

g. II. Frais (Tentrelien de Téglise , du presbylère , du cime- 
tière et des propriétés de ia Fabrique. 

I. Les dispositions prescrites par les articles 12, 
41 et k^ du décret du 30 décembre 1809 , et dont 
nous avons donné Tinterprétation à la page 71\ 
doivent être observées toutes les fois qu'une Fa- 
brique est dans le cas de faire des réparations de 
simple entretien. 

Au-delà des pboportions fixées par les articles 
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précités, les réparations sont aatorisées parle Pré- 
fet. Elles doivent être précédées d*un devis estima-* 
tif , dressé par un architecte ; il n'y a d'exception que 
pour les menues réparations faîtes par économie 9 
sons la surveillance d'un membre du Bureau. Lors- 
que Tautorisaiion du Préfet est nécessaire , le devis 
est soumis à son approbation. 

Les réparations autorisées peuvent , dans les cas 
prévus par l'acte d'autorisation , être dispensées de 
la formalité de l'adjudication publique. Elles sont 
faites alors , ou par économie , sous la surveillance 
d un membre du Bureau , ou sur simple soumission 
d'entrepreneur agréé par l'administration. 

Lorsque la dépense est approuvée, l'adjudication , 
si elle estnécessaire^doit être passée devant les mem- 
bres du Bureau, après trois affiches renouvelées de 
huitaine en huitaine. (^Décr. de 1809, ari. 42). 

L'adjudication peut être faite au rabais , à la criée 
et à Textinciion des feux, ou sur soumissions cache- 
tées. On préfère ordinairement le premier mode , 
pour les réparation^ de simple entretien , comme 
offrant plus de facilités. ( Foir les modèles If""* 16, 
17, 18 et 191). 

Les adjudications de travaux , quelle que soit leur 
importance , sont toujours soumises à l'approbation 
du Préfet , et ne sont valables et définitives qu'à 
dater de cette approbation. Elles sont aussi soumises 
à l'enregistrement, dans les vingt jours qui suivent 
l'approbation. 
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Les mandais déliv^rés pour le paiement des répa- 
rations de simple enlretien doivent être appuyés des 
pièces justificatives désignées ci*après. 

Pour les menues réparations j lorsqu'il n*y a ni 
devis ni marché : mémoire des réparations, sar 
papier timbré, si le montant dépasse 10 fr., sigoé 
par l'ouvrier qui les a faites , arrêté par le pré- 
sident du Bureau ; quittance au bas de la partie 
prenante. 

Pour les réparations par économie : devis esti- 
matif ; mémoire des réparations dressé par Touvrier, 
réglé par le Marguillier surveillant; quittance de 
la partie prenante , an bas du mémoire , s'il est 
sur papier marqué et que la somme dépasse i(^ fr. , 
ou sur papier timbré , si le mémoire est sur papier 
libre. 

Pour les réparations sur soumission d'entre^- 
preneur : devis estimatif; soumission acceptée par 
le Bureau ; procès-verbal de réception des travaux ^ 
dressé par Tarctiitecte auteur du devis, et visé par 
le président du Bureau; quittance timbrée. 

Pour les réparations en vertu étune adjudiea^ 
tion publique : devis et décision approbaiive des 
travaux; procès-verbal d'adjudication ; états d'aran- 
eeiuent des travaux et des à-comptes à payer, certi- 
fiés par Tarchitecte et visés par le président du 
Bore.iH ; procès-verbal de réception des travaux ; 
quittance timbrée. 
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§. III. Achat de registres et fr^is smnuels d'administration. 

I. Les frais de Bureau ou d'administration con- 
sistent dans les achats de papier, plumes, encre, 
imprimés , registres , dans les frais de correspon- 
dance^ de timbre , etc. 

Lorsque le Curé ou tout autre membre du Bureau 
a fait l'avance, pendant un trimestre ou une année , 
des frais divers d'administration , et qu'il désire en 
obtenir le remboursement, il doit produire un eut 
détaillé de ses avances , et y joindre, s'H est possible, 
les mémoires des marchands qui ont fourni les divers 
objets qu'il a payés de ses deniers. Cet état est fait 
sur papier timbré , aux frais de la Fabrique , et est 
dûment arrêté ou visé par le président du Bureau , 
qui le joint au mandat. 
La quittance peut être donnée au pied de lëiat. 
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SECTION IL 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 



I. Les dépenses extraordinaires cooiprenoent : 

1'' Les dettes de l'année précédente ; 

2° Les achats d'ornemenls , de vases sacrés , de 
linge , etc. ; 

3^ Les grosses réparations aux édifices ; 

U"^ Les acquisitions d'immeubles; 

50 Les achats de rentes sur TEiat ; 

6° Le placement d«s capitaux en renies sur parti-* 
culiers. 

g. I. Dettes des années précédentes. 

IL Les Fabriques peuvent avoir des dettes a ré- 
gler, provenant soit d^emprunts , soit de traités avec 
un entrepreneur pour une construction , une rcpa - 
ration , des travaux d'embellissement intérieur de 
l'église, la fourniture d'une cloche, d'ornements, etc . , 
avec stipulation que cet entrepreneur ne serait payé 
qu'en plusieurs années et à charge par la Fabrique 
de lui tenir compte de l'intérêt de ses avances. Mais 
de semblables conventions sont considérées , en gé* 



y Google 



— 161 ~ 

oéral, comme consliiuant de véritables emprunts, 
et ne peuvent , suivant le CoBseil-d'Eiat , être mises 
à exécution sans raccomplissenient des formalités 
exigées en matière d emprunts. Toutefois , dans la 
pratique, Tappiication rigoureuse de cette règle se- 
rait souvent une cause d'embarras et de retards pré- 
judiciables aux intérêts de la Fabrique. C'est au 
Préfet et surtout à TEvêque qu'il appartient d'ap- 
précier les circonstances qui permettraient d'y dé- 
roger. Dans ce cas, il faut toujours consulter 
l'Evéque. 

Les dettes de celte nature figurent au budget, au 
chap. V du passif, dont elles forment Tunique ar- 
ticle , et les intérêts à payer, au chap. IV , dépenses 
extraordinaires. 

Les mandats déKvrés aux créanciers parrordon- 
nateur doivent être motivés avec soin , rappeler la 
date et les circonstances de la liquidation des dé- 
penses auxquelles les paiements se rapportent, et 
indiquer les pièces justificatives qui ont été jointes 
aux ordonnances délivrées précédemment , relative- 
ment à ta même dépense. 

Il peut quelquefois arriver qu'en fin d'exercice, un 
excédant de dépenses payées sur les recettes efiec- 
tuées soit constaté ; cet excédant ne doit pas être 
considéré comme une dette proprement dite , mais 
comme une avance personnelle du comptable. Il en 
est couvert sur les ressources restant à réaliser et 
transportées au nouvel exercice. C'est ce qui forme 
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Fart. l"'da cbap. I"' du passif da compte de Texer- 
doe qui sait celui où l'avauce a été faite. 

£d général , les trésoriers doivent éviter de pré- 
senter une semblable situation. Ils ont le droit de re- 
fuser le paiement des mandats qui leur sont présen- 
tés, quoique réguliers, lorsque les deniers dont la 
Fabrique peut disposer ne permettent pas d*y sacts- 
faire. Une circonstance grave , un paiement urgent, 
pourraient seuls suffisamment motiver une avance 
personnelle, qui est toujours contraire aux principes 
de la comptabilité. 

^ II. Achat d'oniements , vases sacrés , linge , etc. 

I. En général , pour toute acquisition d'objets 
mobiliers, un devis estimatif doit préalablement 
être dressé par le Bureau ou à la demande du Ba- 
reau. Ce devis est soumis à l'approbation du Conseil 
de Fabrique. Si le détail des objets dont l'achat est 
projeté , n*a pas été mis sous les yeux de TËvôque 
avec le budget de l'exercice, le devis doit lui être 
envoyé pour recevoir son approbation. 

La soumission du marchand ou fournisseur doit 
contenir l'engagement de se conformer exactement 
h toutes les conditions stipulées au iievis. Elle est 
suivie de Taccepiation du Bureau de^ Marguilliers. 
( Fait les modèles iV** 20, 21 , 22 , 23 , 2A et 25 ). 

Le Curé , le trésorier ou toute autre persoime 
chargée de recevoir la fourniture , doit accuser ré- 
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ception des objets à la saite da devis ou aa bas de la 
facture. 

Ces différents actes doivent être snr papier timbré, 
et sont joints aa mandat comme pièces justificatives. 

Lorsque la fourniture est faite en vertu d*un mar- 
ché sans soumission préalable, ce marché doit con- 
tenir le détail des objets à fournir et des prix conve- 
nus , ainsi que toutes les conditions qui ont été 
arrêtées d^un commun accord ; il doit être fait dou- 
ble, sur papier timbré, et passé entre le président 
da Bureau , assisté du Curé et du trésorier, et le 
fournisseur. 

Le certificat de réception est délivré au bas du 
marché^ sur le double conservé par le marchand ou 
au pied de la commande , de la facture ou du mé- 
moire. 

Le marché et la facture quittancée sont joints au 
mandat de paiement. 

Quant aux fournitures mises en adjudication publi- 
que , on doit suivre les mêmes formalités que pour 
les grosses réparations dont on va parler ci-après. 

%. ni. Grosses réparations aux édifices consacrés au culte; 
— décoration et embellissement intérieur de Téglise. 

I. Les travaux pour la décoration ou Tembellisse- 
ment intérieur de l'église peuvent être considérés 
ou comme réparations de simple entretien , ou 
comme réparations extraordinaires. Dans le pre- 
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mier cas , on suit exactement les règles qui ont été 
tracées à' la page 156 et suivaoïes, pour les répara- 
lions de simple entretien des bâlimenis paroissiaux; 
dans le second cas , on se conforme à celles qu'on va 
tracer pour les grosses réparations. 

Déjà nous avons exposé, page 69 et suivantes, 
les droits et les charges des Fabriques sur Tadminis- 
tration , les constructions et les réparations des édi- 
fices consacrés au culte. Si , par insufiSsarice des de- 
niers de la Fabrique , ce qui peut arriver souvent , 
la commune est obligée de pourvoir aux grosses ré- 
parations de Téglise et du presbytère, elle les fait 
alors exécuter en se conformant aux règles presr 
crites pour tous les travaux communaux , et elle en 
acquitte directement le prix aux entrepreneurs avec 
lesquels elle a traité. Le budget et les comptes de la 
Fabrique restent, par conséquent, étrang^ers à la dé-. 
pense : seulement, les Marguiiliers ont le droit d'é- 
mettre leur avis sur la direction à donner aux tra- 
vaux et d'en surveiller Texécuiion. 

Lorsque les grosses réparations sont au compte 
de la Fabrique , les dispositions suivantes doivent 
être observées. 

1** Le devis des travaux à exécuter est dressé par 
un architecte choisi par le Bureau ; ce devis est sou- 
mis à lapprobation du Préfet , lorsque les répara- 
tions excèdent 100 ou 200 fr. , suivant la population, 
et au Ministre des Cultes, si ellesdépassent 30,000 fr., 
comme nous ravo.ns expliqué , page 71. 
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2^ Ud cahier des charges , danses et conditions 
de Tenlreprise est ensuite dressé par le Bureau et 
présenté à Tapprobation du Préfet, il détermine la 
nature et Timportance des garanties que l*entrepre- 
neur aura à fournir pour répondre^ de l'exécution de 
ses engagements. Il est toujours et nécessairement 
stipulé que tous les ouvrages exécutés en dehors des 
autorisations régulières demeureront à la charge 
personnelle de l'entrepreneur, sans répétition contre 
la Fabrique. 

3** L'avis de l'adjudication à passer doit être pu- 
blié, un mois d*avance, par la voie des affiches et 
par tous les moyens ordinaires de publicité. Les 
affiches font connaître : 1® le lieu où l'on peut pren- 
dre connaissance du devis et du cahier des charges ; 
2o les autorités chargées de procéder à Tadjudica- 
lîon , le lieu , le jour et l'heure fixés pour l'adjudi- 
cation. 

6** Les adjudications de travaux sont faites au ra- 
bais « sur soumissions d'entrepreneurs. Les sonmis- 
sîoDS doivent toujours être remises , cachetées , en 
séance publique. Un maximum de prix , ou un mini- 
mum de rabais, arrêté d'avance par l'autorité qui 
procède à f adjudication , doit être déposé , cacheté , 
sur le bureau, à l'ouveriure de la séance. 

Dans le cas «où plusieurs soumissionnaires ont 
offert le même prix , il est procédé à une adjudication 
entre ces soumissionnaires seulement, soit sur de 
nouvelles soumissions, soit a lexlinciion des feux. 
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Le» résultats de l'adjudication sont constatés par 
un procès^verbalrelatant toutes les circonstances de 
ropév^i\on.(^FairleM modèles N'^ie, il j 18 et 19). 

Les adjudications sont subordonnées à Tapproba* 
tion du Préfet et ne sont valables et définitives , à 
regard des Fabriques , qu'à dater de cette appro- 
bation. 

5° Les travauii sont exécutés sous la direction de 
Tarchitecte, auteur du devis, et sous la surveillance 
' d'un membre du Bureau , délégué à cet effet. 

6"" L'entrepreneur est payé du montant de son 
adjudication au fur et à mesure de favancement des 
travaux , constaté par un certificat de rarchitecte , 
signé par le Marguillier surveillant et visé par Tor- 
donnateur. 

T Les mandats de paiement, délivrés à Tadju- 
dicataire par le président du Bureau, doivent être 
appuyés des pièces justificatives ci-après désignées : 

Pour le premier à-compie : décision approbaiive 
des travaux, procès* verbal d'adjudication publique , 
état d'avancement des travaux , établi comme il est 
dit ci-dessus ; 

Pour les à-comptes suivants : certificat d'avaa— 
cernent des travaux , présentant le décompte des 
paiements antérieurs; 

Pour solde : procès-verbal de réception défiai- 
tive j certifié par l'architecte et arrêté par le fioresHt. 
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§. lY. AcquisUions d'immeubles* 

I. Nous avons fait connaître , page 96 , les forma- 
lités à remplir pour les acquisitions d'immeubles 
faites par les Fabriques. 

Le paiement du prix des acquisitions faites par les 
Fabriques est versé au vendeur, après la réception 
des certificats du conservateur des hypothèques cons- 
tatant la transcription du contrat au bureau des hy- 
pothèques, ainsi que la non- existence d'incriptions 
ou la radiation de celles qui existaient à TexpiratioD 
du délai de quinze jours après la transcription. 

S'il existe des inscriptions hypothécaires qui em- 
pêchent que le paiement puisse être fait au vendeur 
même , le versement du prix d'acquisition se fait à la 
caisse des dépôts et consignations , sur une copie de 
l'ordre du Ministre qui prescrit et motive la consi- 
gnation , et sur la production soit de l'état des ins- 
criptions ou du certificat qui en tient lieu , soit des 
actes d'opposition signifiés au trésorier. 

Les pièces à joindre aux mandats délivrés par le 
président du Bureau , pour le prix des acquisitions 
d'immeubles y sont les suivantes : 

Lonque le paiement est faii au vendeur j am- 
pliaiion de l'ordonnance royale autorisant l'acquisi- 
tion ; copie certifiée du contrat (sur papier timbré) ; 
certificats du conservateur, constatant la transcrip* 
lion aa bureau des hypothèques > ainsi que la non- 
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existence d^inscriptions ou la radiation de celles 
qui existaient à l'expiralion du délai de quinze jours 
après la transcription ; et pour justifier de la purge 
des hypothèques , s*il y a lieu , certificat du greffier 
du tribunal civil » constatant le dépôt et Tàlfiche du 
contrat au greffe pendant deux mois ; copie de la si- 
gnification de ce dépôt au procureur du Roî et aux 
parties désignées dans Tart. 2194 du Code civil; 
journal ou feuille d'annonces, dans lequel a été pu- 
bliée la signification faite au procureur du Roi; cer- 
tificat du conservateur, constatant que dans le délai 
de deux mois il n'a été pris aucune nouvelle hypo- 
thèque sur les immeubles vendus. 

Lorsque Je paiement ne peut être fait au ven- 
deur, ampliation de l'ordonnance royale autorisant 
racqaisiiion ; copie certifiée du contrat ; récépissé 
du préposé de la caisse des dépôts et consignations , 
qui a reçu les fonds. 

§. V. Placements des capitaux disponibles en rentes sur 
TElat et sur particuliers. 

I. Nous avons fait connaître , à la page 100 et sui- 
vantes , les formalités à remplir et la marche à suivre 
pour Tachât de rentes sur Tétat et le placement de 
fonds sur particuliers. 

Les versements de fonds fiûispar les trésoriers des 
Fabriques , pour achat de renies sur TEiat ou sur 
panicnîiei s , constituent une véritable dépense, puis- 
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qu'il y a dessaisissement de deniers , et doivent être, 
par conséquent, constatés dans les écritures et com- 
pris dans les budgets et dans les comptes. 

Comme il n'est pas fourni par lés receveurs des 
finances de récépissés à talon des versements qui 
leur sont faits pour achat de rentes sur TElat, il 
suffit, pour suppléer la quittance, de joindre au 
mandat, comme pièce justificative, le duplicata jdu 
bordereau délivré par Tagent de change , après Tac* 
quisition. 

S'il s'agit d'une constitution de rentes sur parti- 
culiers , la partie prenante doit , en dehors du con- 
trat , délivrer au trésorier une quittance motivée , 
sur papier timbré , laquelle est jointe au mandat 
comme pièce justificative. 
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CHAPITRE y. 

De la Gomptatilité. 



Une bonne comptabilité , organisée sur des bases 
régulières et sérieuses, est un élément de prospé- 
rité pour les Fabriques et la principale garantie de 
leurs intérêts. Sans comptabilité, il n'est point d'or- 
dre possible, et , par suite , de bons résultats finan- 
ciers. Le législateur a tracé lui même les principes 
de la comptabilité des Fabriques , et il n'appartient à 
personne d'en changer le système ; seulement , il a 
laissé au zèle des administrateurs le soin d'en régler 
les détails selon les besoins de leur service. C'est en 
vertu de cette faculté que Mgr. l'Evéque du Mans a 
cru devoir modifier le mode de comptabilité suivi 
jusqu'à ce }our dans son diocèse , et en adopter un 
nouveau, plus clair, plus méthodique et plus en har- 
monie avec le système financier prescrit par le Gou- 
vernement pour tous les autres établissements pu- 
blics. • 

La comptabilité , considérée dans le sens rigou- 
reux , signifie l'obligation et l'acte de rendre des 



y Google 



— 171 — 

Comptes. Dans l'acception ordinaire , elle renfermev 
eo autre , tout ce qui prépare, facilite, assure la 
reddition des comptes. Prise dans ce sens, la comp»- 
tabilîié des Fabriques comprend , 1** tout ce qui coiH 
cerne le budget ; 2" le mode de percevoir les reve- 
nus et de faire les dépenses ; S"" la tenue des registres 
de recettes et dépenses ; U"" la reddition du compte 
annuel. 



SECTION PREMIÈRE. 

DU BUDGET. 



I. Ce qu'on entend par budget. — Le budget est 
unélat dressé par le Bureau des Marguilliers , réglé 
par le Conseil , arrêté par TEvéque , contenant le 
tableau générai et détaillé" dés recettes et des dé- 
penses présumées pour le compte d'une Fabrique , 
pendant le cours d*un exercice. 

On nomme exercice Tensemble des actes de ges*^ 
lion faits dans le cours d*iine année. 

L'exercice commence au 1*^ janvier et finît au 
31 décembre de Tannée qui lui donne son nom. 

II. Néèeêgfte' du budget. *-Elle est facile à corn* 
prendre. C'est on moyen de ne pas se laisser entrat- 
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jDer à des dépenses hors de proportion avec les 
ressources , et d'éviter de se trouver peut-être , au 
dernier moment , sans moyen de pourvoir aux frais 
les plus nécessaires non-seuLemeut à la dignité, 
mais au maintien lui-même de Texercice du culte. 
Une autre raison qui nécessite la confection du bud- 
get, c'est que tous les paiements opérés sans y 
avoir été portés dans les formes légales que nous 
allons exposer, peuvent être attaqués comme illé- 
gaux , et laissés à la charge personnelle des Fa- 
briciens qui ont eu finiprudence de les effectuer. 
Enfin, Tart. 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1835 
autorise le Ministre des Cultes à révoquer tout Con- 
seil de Fabrique qui n'aura pas rendu de compte ou 
présenté de budget, lorsque ce Conseil, requis de 
remplir ce devoir, aura refusé ou négligé de le faire. 

III. Epoque de la formation du budget. — Le 
budget de chaque exercice doit toujours être formé 
et arrêté dans Tannée qui précède l'exercice auquel 
il s'applique. Ainsi , en 18/i5 , on doit discuter et ar- 
rêter le budget de 18^6 , et ainsi de suite. 

Le Bureau en dresse le projet dans sa séance du 
premier dimanche de mars ; le Conseil le discute et 
le règle dans sa séance de Quasimodo. {Décr. 
de iSOd , art. til). 

IV. Projet et éléments du budget, — Le Bu- 
reau est chargé de la rédaction du projet de bud- 
get. {Déci\ de 1809, art, 2^). Les Margiiiiliers et 
i,otammen le trésorier, qui , par la nature de ses 
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fonctions , est plus que les autres en position d'avoir 
et de fournir [es renseignements nécessaires , snr* 
tout en ce qui touche les moyens de couvrir tes dé- 
penses proposées , doivent donc prévoir à l'avance 
les ressources et les besoins de l'exercice , de ma- 
nière à n'omettre, autant que possible, aucun ar- 
ticle ni de recette ni de dépense. lis doivent, en 
outre , préparer tous les éléments justificatifs de leur 
projet. Mais le Curé est spécialement désigné pour 
participer à la rédaction du budget. Il est le seul en 
état de bien connaître tous les besoins de 1 église en 
ce qui concerne la célébration du culte ; c'est donc 
avec raison que la loi lui attribue le droit de faire » à 
cet égard , des propositions sur lesquelles le Bureau 
elle Conseil sont obligés de délibérer et que TEvéqOe 
paisse consulter au moment de régler la dépense 
de l'église. D'après l'art. US^ du décret de 1809 , le 
Curé doit présenter au Bureau un état des dépenses 
nécessaires à l'exercice du culte , tant pour les ob- 
jets de consommation que pou? réparations et entre- 
tien d'ornements , meubles et ustensiles d'église. Cet 
état prend le nom de dépenses intéiieures (art. &7). 
Il est soumis ù l'examen du Bureau , au plus tard le 
premier dimanche de mars , époque à laquelle le Bu- 
reau 4resse son projet du budget. 

£a présentant l'état de ses propositions, le Curé 
doit fournir tous les renseignements propres à le jus- 
tifier.; le chiffre des dépenses pour les objets de con* 
sommaiion se justifie parjes comptes des exercices 
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aniérieurs ; celui des dépenses pour des réparaiioos 
et achats d*objfets mobiliers se justifie ordinairement 
par la Dotoriélé de la valeur de ces objets ou par de- 
vis et mémoires de marchands et artisans. 

Après avoir discuté et approuvé l'état de propo- 
sitions , le Bureau en porte le résultat , eh un seul 
article, dans son projet de budget, auquel Tétatlai- 
même reste annexé , afin d'être soumis au Conseil. 
{^béer. du 30 déc. 1809 , art. 45). 

Le format que nous adoptons pour le budget des 
Fabriques est assez grand pour pouvoir consacrer 
une page à Tétat des propositions , qui , par cette 
disposition, deviendra inséparable du budget même. 
. V. Division et forme du budget. — Il n'y a pas 
de forme proprement prescrite à donner au budget. 
Celle que nous adoptons , modifie en plusieurs points 
la forme suivie jusqu'à ce jour dans le diocèse da 
Mans. Nous avons été porté à y faire quelques 
changements, pour établir plus de méthode et de 
clarté , et surtout pour mettre une harmonie par- 
faite entre le budget et le nouveau mode de compte 
qui sera désormais suivi dans le diocèse. 

Le budget se divise en deux titres , l'un de l'actif 
ou des recettes , l'autre du passif ou des dépenses. 

Le titre de l'actif est subdivisé en quatre cha- 
pitres. 

Le chapitre F" ne contient qu'un article unique. 
Il est consacré à établir l'excédant présumé , s'il doit 
y en avoir, du compte de l'exercice courant* 
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Le chapitre II offre le tableau des recettes fixes. 
Par recettes fixes , on entend celles qui sont de na- 
ture à se reprod^iire tous les ans et dont la quotité 
ne varie pas. Telles sont les recettes provenant de la 
location des biens*fonds , des rentes sur particuliers 
09 sur l'Etat. 

Le chapitre III présente le tableau des recettes 
variables. Sous cette dénomination , on comprend 
les recettes qui sont de nature à se reproduire tous 
les ans , mais dont la quotité est variable. Les re- 
cettes provenant de la location des bancs, des quê- 
tes, des offrandes, des droits casnels , etc. , doivent 
être rangées parmi les revenus variables. 

Le chapitre IV contient les recettes extraordi- 
naires, c'est-à-dire celles qui ne sont pas de nature à 
se reproduire tous les ans, comme soirt : les droits 
d'entrée ou pots-de-vin dans lalocation des bancs , 
les dons et legs , la vente de vieux matériaux , un se- 
cours temporaire fourni par la commune , etc. Au 
reste, il est rare qu'on puisse prévoir toutes ces 
sortes de recettes au moment où Ton forme le bud- 
get d'un exercice. 

À la fin du chapitre des recettes extraordinaires ; 
on additionne tous les articles , et on forme le total 
de toutes les recettes présumées. 

Outre cette division en quatre chapitres , le cadre 
de Tactif du budget contient sept colonnes destinées 
à recevoir les désignations suivantes : 1** le numéro 
d'ordre de chaque article des chapitres ; ^° la nature 
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des recettes ; 3** le montant des recettes proposées 
par le Bureau ; b!* le montant des recettes réglées 
par le Conseil ; 5® le montant des recettes arrêtées 
par TEvéque ; 6° les observations de la Fabrique et 
les motifs qui Tauront portée à modifier ou à suppri- 
mer les sommes proposées par le Bureau ; 7* les ob-<- 
servations de TEvéque à qui appartient le droit de 
décider en dernier ressort. 

Ce que nous venons de dire de la division des re- 
cettes en recettes fixes , variables et extraordinaires., 
s'applique également au passif, qui se subdivise, 
comme l'actif , en quatre chapitreâ : le premier ne 
contient qu'un article unique. 11 est consacré à éta<- 
blir le déficit présumé , s'il doit y en avoir , du 
compte* de l'exercice courant. 

Le chapitre II , dépenses fixes , doit contenir les 
honoraires des prédicateurs , vicaires , sacristains , 
chantres , serpents , organistes , suisses , be- 
deaux , etc. , etc. Chaque traitement doit être dési- 
gné en particulier. 

Les contributions, l'acquit des fondations et au- 
tres redevances , s'il y en a , doivent aussi figurer 
dans ce chapitre. 

Le chapitre III est destiné à contenir les dépenser 
intérieures , qui sont détaillées dans le tableau pré- 
senté par le Curé , et dont le montant se porte ici en 
bloc. En outre , il doit renfermer les frais de répara- 
tions locaiives et d'entretien^ c'est-à-dire les répa- 
rations iocaiives et d'entretien de l'église , de la sa- 
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crîstie et du cimetîèrci , et les réparations d'entretien 
seulement du presbytère ; car les réparations loca- 
lives proprement dites sont excludvement à la charge 
des Curés qui les occupent. On y porte , ^n outre , 
les frais de bureau, de registres de baptêmes, de 
mariages , et de registres de la Fabrique. On ajoute 
eaôn un dernier article pour les dépenses impré- 
vues. 

Il est d'une bonne administration de faire en sorte, 
autant que possible , que le montant des dépenses, 
ordinaires, fixes ou variables, n'excède jamais ce- 
lui des recettes ordinaires ; car, sans cela , on arrive 
rapidement à un déficit et à une gène toujours crois* 
sanie. 

Enfin le chapitre IV est l'objet des dépenses ex* 
iraordinaires , c'est-à-dire des dépenses casuelles 
qui^ au lieu de se reproduire tous les ans , ne se pré- 
sentent qu'accidentellement , et dont le montant 
n'est pas susceptible d'une détermination constante 
et régulière. Tels sont , 1" les achats , pour l'exercice 
du culte , de meubles d'église et de sacristie ; les dé* 
penses relatives à la décoration et à l'embellissement 
intérieur du temple; 2^ les réparations autres que 
celles d'entretien de l'église et du presbytère^ et les 
constructions nouvelles ; S"" les achats de rentes ou 
de biens-fonds , lorsqu'il existe des capitaux à 
placer. 

Il peut y avoir encore , selon les circonstances , 
d'autres articles à ajouter au môme chapitre , comme 
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aussi ceux que nous mentionnons n'existent pas tons 
stmaltanément. Il serait même possible quHi n*y eût 
rien à porter à ce dernier chapitre. 

A la fin du chapitre des dépenses extraordmaires , 
on additionne tous les articles et on en forme le total 
de tontes les dépenses présumées. 

Outre cette division en quatre chapitres , le cadre 
du passif du budget contient sept colonnes destinées 
à recevoir les désignations suivantes : 1® le numéro 
d'ordre de chaque article des divers chapitres ; 2® la 
nature des dépenses ; 3^ les crédits proposés par le 
Bureau ;4® les crédits votés par le Conseil ; 5^ les cré- 
dits alloués par TEvéque ; 6* les observations de 
la Fabrique ; 7** les observations de TEvéque. 

Le budget doit se terminer par une récapitulation 
générale. Nous indiquerons plus bas la manière de 
la former. 

Cette récapitulation a pour but et pour résultat de 
faire connaître , à peu de choses près , quelle sera la 
situation financière de la Fabrique à la fin de Tannée 
pour laquelle le budget a été rédigé. 

YI. Obstrvatians sur la rédaction du budget. 
— 1" Les ressources et les besoins de Texercice doi- 
tent être prévus au budget , de manière à n'omettre, 
autant que possible, aucun article ni de recette ni 
de dépense. Une rédaction inexacte et fautive lais* 
serait subsister les nombreux inconvénients que l'on 
veut prévenir par rétablissement des budgets. 

t"" Les recettes et dépenses txes doivent ê^et éra- 
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, laées exactement ; les recettes et dépenses variables 
ne peavent Vétre qu^approximativement. On par-- 
Tient à une évaluation aussi juste que possible des 
recettes et des dépenses variables , en se reportant 
aux comptes des années antérieures, qui sont les 
guides les plus sûrs. 

Quant aux dépenses extraordinaires, elles seront 
difficilement évaluées comme il convient , si Ton ne 
se procure des devis détaillés el dressés par un mar- 
chand y pour les acquisitions , et par un homme de 
l'art , pour les travaux. 

En réglant les évaluations du budget, il fout avoir 
soin de ne pas dissimuler les ressources, et de ne 
pas exagérer les besoins. 

â"* Les articles de dépenses extraordinaires pour 
acquisitions et pour travaux doivent être détaillés 
de manière à présenter toutes les données néces- 
saires pour la vérification des prix. Comme ces dé- 
tails ne peuvent le plus souvent entrer dans le bud- 
get , on y supplée par les devis qui ont servi à établir 
les évaluations. Dans ce cas , ces devis sont relatés 
dans la colonne des observations du Conseil , et , 
après avoir été revêtus du visa et de l'approbation du 
Conseil, sont joints au budget, auquel ils doivent 
rester annexés. 

h"" Chaque article d*mi même chapitre du budget 
doit porter un numéro particulier, et les numéros àa 
même chapitre , former une sente série sans aucune 
intermption de nombre. De cette manière , chaque 
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article sera suffisamment déterminé par son numéro 
et le tîire du chapitre auquel il appartient. 

5^ Chaque observation du Conseil doit être pré- 
cédée d*une lettre de Taiphabet, entre parenihèse , 
qui figurera également à Tarticle qui aura moiivé 
celte observation. Cette précaution est nécessaire, 
parce qu'il est rare que Ton puisse mettre une ob- 
servation sur la même ligne que Tarticle qui en fait 
l'objet. 

VII. Discussion et vote du budget. — Le projet 
de budget , dressé par le Bureau , est soumis à la dé- 
libération du Conseil, dans sa session de Quasimodo, 
qui peut être prorogée au dimanche suivant . s ibe- 
soin est. (^De'cr. rfw 30 dec. 1809, ar/. A7 et 85 ; Ord. 
du 12 janvier 1825 , art, 2). Le Conseil discute 
chacun des articles séparément ; il peut modifier les 
évaluations , ajouter certains articles et en suppri- 
mer d'autres ; il consigne dans la colonne qui lui est 
destinée les observations qu'il croit nécessaires. 

Les résolutions sont prises à la majorité des voix ; 
mais les membres de la minorité sont fondés à de- 
mander qu'il soit fait mention, aux observations/ 
de leur avis contraire, pour éclairer la religion de 
TEvêque. 

A la fin du budget, doit être écrit un arrêté annon- 
çant en toutes lettres le montant des recettes, celui 
des dépenses, et l'excédant ou le déficit en résultant, 
puis la date du lieu , du» jour et de l'année. Tous les 
jneinbres présents à la séance signent ensuite , ou il 
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est fait mention 4es noms et da refus de ceux qui ne 
voudraient ou ne pourraient signer. 

y III approbation et arrêté du budget par TEr 
vèque, — Le budget , volé par le Conseil , est envoyé 
eo double minute , avec félat des dépenses de la cé- 
lébration du culte , à TEvéque diocésain , pour avoir 
sur le tout son approbation. {Déer. du 30 déc. 1809, 
' arL kl ). Il {nMi joindre les devis pour achats et 
travaux , s'il en a été dressé , avec une expédi- 
tion du procès-verbal de la séance où il a été 
voté. Il Importe beaucoup que cet envoi ne soit pas 
retardé. 

L'arrêté de TEvéque porte plus sur les dépenses 
qae sur les recettes : ces dernières figurent au bud* 
get , moitis pour être arrêtées par TEvéque que pour 
le mettre à même de régler plus convenablement les 
dépenses Elles peuvent^ cependant devenir, de sa 
part, le sujet d'observations et même de décisions 
qui doivent trouver leur place dans la colonne qui 
lui est destinée. 

Il n'en est pas de même des dépenses : elles 
doivent être fixées à Tav^nce , sauf en cas de besoin , 
à y faire apporter quelques modifications par des au- 
torisations spéciales^ qui sont soumises aux mêmes 
formalités que l'approbation du budget., et sont ac- 
cordées par TEvêque , sur Ja proposition du Curé ou 
du Bureau et sur Favis préalable du Conseil. Sans 
1 arrêté de TEvêque , les dépenses seraient , pour les 
Fabriques, la plupart facultatives, d'où pourraient ré- 
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Miter de graves inconvénieiits. Protecteur né des 
biens des Fabriques et juge le plus compétent des 
besoins du culte , il a droit de contrôler l'emploi des 
ressources des églises ; il peut donc retrancher on 
réduire les dépenses qu'il juge inutiles ou exces- 
sives , augmenter celles qiii lui paraissent insuffi- 
santes , porter même d'office celles qu'il croît néces- 
saires , lors même que ces crédits ainsi ouverts 
dépasseraient les limites des fonds disponibles de la 
Fabrique ; mais alors la commune serait tenue de 
pourvoir à l'excédant. {Journal des Fah, ^t. F ^ 
p. 214). 

Dans le cas on un Conseil de Fabrique apporterait 
une résistance illégale aux ordres de son Ëvéque , en 
refusant de fournir les fonds ainsi alloués* d office , 
ce prélat serait fondé k demander au Ministre des 
Cultes de prononcer, conformément à l'art. 5 de for- 
donnance du 12 janvier 1825 , la révocation , sok 
du président du Bureau des MarguîDiers, qui aurait 
refusé de signer le mandat , soit du trésorier qui 
n'aurait pas voulu l'acquitter^ soit du Bureau des 
Margttilliers ou de tout le Conseil de Fabrique qui 
se serait rendu coupable d'une résbtamce aussi blà- 
.flsabie envers l'autorité diocésaine. {Journal des 

La même mesure pourrait être prise, si un Conseil 
4e Fabrique , lorsqu'une dépense a été par lui régn- 
iîérement votée et portée au budget , et que ce bud- 
get a été approuvé par l'Evéque, prétendato que celle 
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dqïeDse n'aaraît pas lieu et se ruinait à rexécuter. 
(Journal des Fmb. \t.FIj p. 221). 

Ordtnaireineiit , quand TEvéque apronoiiGé, Ton 
ne se poorvoîl pas contre ses décbkms ; cependam 
Ton serait admis à en appeler, par voie de pétiU<m , 
deTanc le Ministre des Cuites et à solHcîier une or- 
donnance royale qni réforni&i la décision épiscopale 
dont on croirait avoir à se plaindre. Hors le cas d'une 
seoiblable réclamation , qui serait «ne chose inouïe , 
on du moment où celle réclamation est rejetée , le 
G<»seil de Fabrique ne peut se refuser, ni à effectuer 
les dépenses dont il s'agit, ni à fournir les fonds. 
(Journal deê Fah.^ t. P\p. 115, «^ t. f" ^p. 249). 

Dans tous les' cas où les revenus de la Fabrique 
couvrent les dépenses portées au budget , le budget 
peut , dès qu*îi est revêtu de TapprobaiioB de TE- 
vèque et sans auires^ formalités, recevoir sa pleine 
et entière exécution \ lautorité civile n*est pas appe- 
lée à le discuter. Si , au contraire , les revenus et les 
ressources de la Fabriijue sont insuffisants pour ac- 
quitter, soit les frais indispensables du culte , soit les 
dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité , 
soit les gages des serviteurs de Téglise , soit les ré- 
parations des bâtiments, soit le traitement des Yi- 
caires, c'est alors à la commune à y pourvoir. Nous 
avons indiqué , page 77 , la marche à suivre et les 
formalités à remplir en cas de recours à la caisse 
ooflimunale. 

IX. E»éotftifm du iudffei. ^ Lorsqve le budget 
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est définiiivement approuvé , il est renvoyé à la Fa- 
brique. Le trésorier et le Bureau des Marguiliiers 
sont tenus d'en suivre les dispositions et de s*y con- 
former exactement, soit pour les dépenses^ soit pour 
la perception des recettes. Le Conseil doit également 
veiller à sa rigoureuse ei^écntion. S'il en était autre- 
ment , les décisions épiscopales seraient sans force, 
et le règlement du budget par TEvéque ne serait 
qu'une formalité inutile et même dérisoire. Or, c'est 
ce qu'on ne saurait tolérer, dans l'intérêt des Fabri- 
ques elles-mêmes , à qui est aussi indispensable que^ 
salutaire Tincessante et protectrice tutelle de Tau- 
lorité diocésaine. ( Journal des Fab. \ t. IX ; 
p. 252 ). 

X. Tous ces principes posés , nous allons faire 
Tapplicaiion de ceux qui concernent la rédaction du 
budget, aux deux budgets fictifs que nous donnons 
comme modèles (1). 

(i) Quoique œs deux modèles soient faits pour une même 
puroisse désignée sous le même nom , on remarquera cepen- 
dant entre les deux années, une grande différence dans la mut* 
tiplicité des diverses branches de revenus, et plus encore dans 
celles des cliarges. On concevra facilement quVn adoptant 
celte manière de procéder , on a voulu simuler les budgets de 
deux fabriques, lune plus importante, et l'autre d'une paroisse 
ordinaire. 

Quant aux chiffres que nous avons portés dans les colonnes, 
on sent qu'ils sont choisis tout- à- fait arbitrairement. C'est une 
observa^tion que nous prions de ne pas perdre de vue. 
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D*a près tout ce que nous avons dit plus haut , il ne 
peut y avoir de difficulté , pour la formation du bud- 
get , que dans ta manière de remplir les articles uni* 
ques, qui ne peuvent exister simultanément, da 
chapitre V de Tactif ou du passif, c'est-à-dire dans 
la transition d'un exercice à l'autre* 

Pour Tintelligence de ces deux articles , il ne faut 
pas perdre de vue Tépoque à laquelle un budget doit 
être réglé. Celui de Texercice iSUh , dont le compu 
doit être arrêté le dimanche de Quasimodo iSkS^^ 
du être réglé le dimanche de Quasimodo 1843; il y a 
donc deux années d'intervalle entre la rédaction 
d'un budget et la reddition du compte qui en est ie 
résultat. 

Le dimanche de Quasimodo l&UUj on a dû régler le 
budget de l'exercice 18/»5 $ mais , à cette époque , I» 
budget de l'exercice iSkk , voté depuis un an , etra 
voie d'exécution depuis à peu près trois mois , était , 
par rapport à celte année iSUk , ce qu'on appelle le 
budget de f exercice courant. On pouvait donc déjà 
prévoir à peu près quel en serait le résultat. C'est 
lexcédant ou le déficit présumé de cet exercice IBM, 
calculé approximativement le dimanche de Quasi' 
modo de cette même année, époque de la rédaction 
du budget de 18/i5, qui a dû former Tariicle unique 
du chapitre l" de l'actif ou du passif du budget de 
Texercice 18W. 

Au premier aperçu, il paraîtrait plus rationnel de 
porter à l'un de ces articles l'excédant t>tt le déficit 
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dv budget dé^rexercîce précédent ; mais on aura une 
évaloaiioii beaucoup plus approximative en procé- 
dant comnoie bous venons de findiquer ; car, dans le 
cours d'uneannée , il a pu survenir, soit dans les re- 
cettes , soit dans les dépenses , plusieurs causes qui 
auront modifié cet excédant ou ce déficit du budget 
de Vexercïce précédent , causes qu'on ne pouvait 
prévoir au moment de sa rédaction et qu'il est fociie 
de connaître un an plus tard. 
. Prenons pour exemple les deux budgets fictifs 
de i^hà et 1845 . {Foir les modèles N"^ 26 et 26 bis). 
Celui de l'exercice 1844 a été réglé , comme nous 
l'avûfls dit ^ le dimanche de Quasimodo 1843 , et 
l'exécution en a commencé au l*'^ janvier 1844. Le 
(léfloit présumé en est de 1,137 fr. 10 c. Cependant, 
au budget de l'exercice 1845 , réglé le dimanche de 
Qtta9imodal844, on ne fait figurer ce déficit présumé 
que pour une somme de 900 fr. Cçla vient de ce qu*à 
l'époque de la rédaction du budget de 1845 , celui de 
l'exercice de 1844 ayant déjà reçu un commencement 
d'exécuiion, l'on a pu alors prévoir une augmentation 
dans ta recette et une diminution dans la dépense 
présumées, et calculer approximativement le résultat 
du compte de cet exercice ; et c'est en eflet ce qui a 
lieu , puisque plusieurs articles de l'actif du compte 
i de l'exercice de 1844 dépassent les recettes prévues 
au budget , et plusieurs articles du passif du même 
compte sont inférieurs aux prévisions de ce même 
budget ; augmentation pour les recettes , et diminu- 
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tkm ponr les dépenses , qu'il n'était pas possible de 
prévoir au moment de la rédaction du budget de 
i%liU y mais sur lesquelles on pouyatt avoir des don- 
nées à peu près certaines un an plus tard , c'est-à* 
dire au moment de la rédaction du budget de 1845. 
L application , aux autres articles du budget , des 
principes que nous avons exposés plus haut, ne nous 
paraissant pas offrir des difficultés sérieuses, nous 
nous bornons à ces explications . 



SECTION IL 

MODE DE PERCEVOIR LES REVENUS ET DE FAIRE 
LES DÉPENSES. 



I. Nous avons indiqué, page 56 , les devoirs et les 
droits dn trésorier, par rapport aux recettes et aux 
dépenses des Fabriques. Nous allons expliquer le 
mode de recouvrement des revenus , et de paiement 
des dépenses. 

Article premier. 

DE LA PERCEPTION DES REVENUS. 

I. Recouvrements. — Les Fabriques sont, pour 
e recouvrement de leurs revenus^ sous Tempire du 
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droit comoiun et soumises aux règles ordinaires de 
la procédure. Le trésorier est seul chargé de recou- 
vrer les divers produits, aux échéances déterminées 
par les tiires de perception ou par le Bureau. Pour 
remplir cetie partie de ses ooligations , 11 doit avoir : 
i® un état des revenus fixes de la Fabrique ; ^^ une 
copie du tarif de ses droits casuels ; 3° une analyse 
des titres. 

Dans la perception des sommes dues à la Fabrique, 
le trésorier n'est pas , comme le receveur municipal, 
restreint par les allocations du budget ; il n*a , à cet 
égard , d'autres limites à observer que celles des 
droits réels de la Fabrique. 

IL Quittancer du trésorier.— hà trésorier déli- 
vre quittance des sommes qu'il recouvre. Ces quittan- 
ces sont sur papier libre et sans frais, tant que la re- 
cetie n'excède pas 10 f . et qu'elle n'a pas pour objet un 
à-compte on un paiement final sur une plus forte dette. 

Lorsque la recette excède 10 fr. , ou lorsqu'éiaut 
inférieure à 10 fr. , elle a pour objet, soit un à- 
coDipie, soit un paiement pour solde sur une plus 
forie dette , la quiliance doit être sur papier timbré. 
(£o£ du\Z brumaire an Fil), 

Le prix du timbre de la quittance est à la charge 
delà partie versante; si «lie se refuse à le payer, il 
n*est pas fourni de reçu , 

Les quittances du trésorier, pour plus d'ordre et 
de facilité , peuvent être détachées d'un journal à 
sjuche. ( Foir le modèle iV® 27). 



y Google 



— 189 — 

Noos conseilloD^ fortement Tasage de ces regis- 
tres à souche. Oatre l'ordre qui en résulte pour la 
comptabilité , c*est un des meilleurs moyens d'en 
vérifier toutes les opérations. 

III. Enregistrement de» recette». — Le montant 
des fonds perçus pour le compte de la Fabrique , à 
quelque titre que ce soit , est en outre , au fur et à 
mesure de la rentrée , inscrit avec la date du jour et 
dn mois sur un registre coté et paraphé , qui de- 
meure entre les mains du trésorier. (JDécr. de 1809, 
art. 71). 

On verra plus loin quelles sont les formes à suivre 
pour la tenue de ce registre. 

IV. Des poursuite» à exercer contre les débi- 
teurs en retard. — Ces poursuites ont trois degrés 
que le trésorier, porteur de titres exécutoires , peut 
employer : le commandement par ministère d'huis- 
sier, la saisie-exécution des meubles et ia vente. 

Il doit , pour ces deux derniers degrés , observer 
tontes les formalités prescrites par le Code de Pro- 
cédure civile. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à des poursuites jti- 
diciatres , autres que celles dont il vient d'être parlé , 
ces poursuites sont également exercées par le tréso- 
rier, mais avec l'autorisation du Conseil de Préfec- 
tore. 

Il appartient aussi au résorier, dûment autorisé 
par le Conseil de Préfecture , de suivre devaut les 
tribunaux les omMaittibtts qui nattraient d'opposl- 
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lions légales , formées par les débiteurs , costre les 
poursuites dont ils auraient été l'objet. Tel esl Tavis 
de plusieurs jurisconsultes. 

Le Journal des Conseils de Fabriques , i, II ^ 
p. \h9 et suivantes , fondé sur des raisons qiilt se* 
rait trop long de rapporter, estime que toutes les fois 
que , de la part d'une Fabrique , il y a lieu à inte&ier 
une action en justice , quand même cette action n'au- 
rait pour objet qu'une chose dont la propriété on 
une somme dont l'exigibilité ne semblerait pas sus- 
ceptible d'être contestée , par exemple le prix delà 
location d'un banc , l'autorisation du Conseil de Pré- 
fecture doit toujours être préalablement obtenue. 

Article 11. 

ACQUITTEMENT DES DÉPENSES* 

I. Toute dépense à faire pour une Fabrique doit 
être précédée de deux autorisations ou décisions : 
lautorisation de la dépense en elle-même et l'autori- 
sation de la payer. Ainsi , les acquisitions d'immeu- 
bles , par exemple , exigent une ordonnance royale ; 
les travaux de construction ou de réparâlkia , iwe 
décision du Ministre ou du Préfet , ou , lorsqu'ils 
sont moins importants , une délibération du ConseX 
de Fabrique ou du Bureau des Marguillios. (Fûèrà 
la page 69 eê suivanêes). Mais , ni l'ordonnance 
royaJe qui aurait autorisé. l'aMmiiîsîtion d'un im^ 
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meuble, ni la décision qui aurait autorisé des lra<r 
vaux , ne suffiraient pour en faire effectuer le 
paiement; il faut, en outre, que TEvéque ait, par 
Touverture d'un er^c/tV, spécialement autorisé l'éta- 
blissement à payer. On comprend bien qu'il ne s'agil 
pas de remettre en question une dépense déjà au- 
torisée, mais seulement d'en régler et den assurer 
le paiement d'après les ressources financières de la 
Fabrique. (Journal des Fab. , /. /^, p, 250). 

II. Crédit. —^ On appelle crédit (pour les Fabri- 
ques) la décision spéciale par laquelle l'autorité 
épiscopale donne au président du Bureau des Mar- 
guilliers^ ordonnateur des dépenses, et au trésorier, 
la disposition de la somme nécessaire pour le paie- 
ment d'une dépense. 

Les crédits sont ouverts le plus habituellement 
par le budget , dont ils forment les articles de dé- 
pense. Cependant, si après la formation du budget, 
la nécessité ou le besoin est reconnu d'acquitter une 
dépense non-portée à ce budget, le Conseil peut, 
en prenant une décision spéciale à cet effet, et la 
soumettant à l'approbation épiscopale , demander et 
obtenir un crédit supplémentaire pu additionnel* 

Dans tous les cas , les crédits sont ouverts par ar- 
ticles , c'est-à-dire qu'une somme déterminée est al- 
louée pour une dépense ou une nature de dépens^ 
également déterminée. 

Or, un des principes les mieux établis et les plu^ 
sévèrement observés de la comptabilité piiblLc^UQ 
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•ftt la spécialité des crédits, c'est-à-dfre que, lors- 
qu'un crédit a été affecté à une dépense déterminée, 
le président du Bureau , pas plus que le trésorier, ne 
peuvent l'employer à une autre dépense. Le Conseil 
de Fabrique ne pourrait pas davantage autoriser un 
changement de destination , à moins d'une approba- 
tion de TEvêque ; ce qui constituerait alors une an- 
Dulatioh ou une réduction de l'ancien crédit , et Tou- 
veriured'un crédit nouveau. 

La spécialité des crédits s'étend même à l'exercice 
pour lequel le crédit est ouvert, de telle sorte que 
les crédits ouverts pour 1846 , par exemple, ne pour- 
raient pas être employés à payer une dépense ana- 
logue effectuée en 1845 , et réciproquement. Tout 
crédit alloué pour une dépense qui n'a pas été entre- 
prise dans le cours de Tannée pour laquelle cette 
allocation était autorisée , est donc annulé de droit 
au 31 décembre; si la dépense a été faite eii partie, 
H n'y a d'annulé que la portion du crédit qui excède 
le montant de la dépense effectuée. 

De plus , un autre principe non moins certain , 
e est que les crédits sont limitatifs , et que les admi- 
nistrateurs et les comptables ne peuvent en excéder 
la quotité , sans compromettre leur responsabilité 
personnelle. Ainsi , d une part , le trésorier d'une 
Fabrique serait personnellement responsable des 
paiements faits par lui , qui ne résulteraient pas de 
crédits réguliers ou les excéderaient; et, d'autre 
parc , il aurait un recours contre le président du Bu- , 
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reaa des Margaiiiiers , qui , comnae ordonnateur, 
aurait mandaté ces paiements. 

Une seule dérogation est admise aux principes qui 
viennent d*être exposés , à raison du peu d'impor- 
taDce des sommes auxquelles elle s'applique et dQ^ 
formalités administratives qu'elle permet d'éviter,:. 
c'est lorsque le montant effectif d*une dépense ré- 
^olièrement autorisée excède d'une ti;ès- faible- 
somme le crédit porté au budget pour cette dépense^, 
OQ tolère le paiement de ces légers excédants sur le ' 

crédit porté au même budget pour dépenses impré- 
vaes. Mais cette dérogation ne doit pas être étendue 
au-delà de ses termes précis. (Journal de* Fab. , 
t. IX, p. 250). 

III. Ordonnancement. — Régulièrement, aucun 
paiement ne peut être fait par le trésorier, qu'après 
avoir été mandaté par le président du Bureau. Cette 
formalité est applicable à tous les cas où il s'agit 
d'acquîiier une dépense de Fabrique , soit en exécur 
tion des marchés arrêtés par le Bureau, soit par 
suite de fournitures faites sur l'ordre du trésorier. 

C'est la conséquence d'un principe depuis long- 
temps consacré en matière de comptabilité , et suc- 
cessivement appliqué aux établissements publics el 
en particulier aux Fabriques. Ce principe consiste 
en ce qu^aucune dépense, même régulièrement effec- 
tuée j ne doit être payée sans que le paiement ait été 
préalablement mandaté par un ordonnateur, dont les 

bncUons sont incompatibles avec celles de payeur.^ 

9 ^ 
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«Le président do 'Bureau remptit les f oactioiis d'or- 
doonateur, el le trésorier celles de payeur. 

Il ne faut pas confondre ^mandai de paiement 
ilont parle l-arlicle 28 du décret du 80 déc. i6M« 
nvec le mandat dont parle Tarticle 55 du même dé- 
cret. Geliiî-ei n'est autre chose que la commtmde 
par écrit faite par le trésorier au marchand t)u 
artisan , de fournir et livrer au porteur quelques 
articles de dépense pour le compte de la Fabri- 
que , et au bas de laquelle la personne qui reçoit 
la livraison , certifie que Tobjet de la demande est 
rempli. 

Tout mandat doit énoncer Texerciee auquel il se 
rapporte , et Tarticle du budget ( ou l'autorisation 
spéciale) auquel il s'applique. 

Avant de délivrer un mandat , le président du Bu* 
reau doit s'assurer , 1"* que la dépense est autorisée ; 
2^ que les droits des créanciers de la Fabrique sont 
^certains. 

Le paiement des dépenses du personnel «e man- 
date ordinairement sans exiger la production d'au- 
cune pièce justificative , par la raison que les droits 
des officiers et autres employés de l'église sont le 
plus souvent suffisamment connus de l'ordonnateiir. 
Si cependant l'ordonnateur ignorait les droits des 
employés de l'église ^ soit' par suite «de mulatîoiis 
dont l'époque iuirserait înconaue , soit parce qu^ily 
aurait des reteoiies à faire en certains cas , oouu» 
pour Q^use d'absence ou de néglic^nce y il devrait i 
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exiger un certificat du Curé , coustkiay[it les droijls 
de chaque employé. 

Le paiement des dépenses relatives aux acquisi- 
tions d'objets mobiliers se mandate sur le vu , l"" d.e 
la commande du trésorier, ou du marché arrêté par 
ie Bureau, si la dépense a fait l'objet d'un marché; 
2* de la facture ou mémoire du marchand ou artisan, 
revêtu du certificat de réception des objets fournis. 
{Décr. de 1809, art, 35). Il importe peu que ce 
certificat soit au bas de la commande ou au bas de la 
focture ou mémoire , si la livraison a été faite au tré- 
sorier lui-même ; son certificat de réception dispense 
àe produire la commande par écrit. Dans tous les 
cas,le visaapprobaiif, apposé par le trésorier à la 
sake d'une facture ou mémoire , supplée suffisam- 
ment la com^iande et le certificat de réception. 

Le paiement des dépenses concernant les travaux 
se mandate sur le vu du mémoire de l'ouvrier/réglé * 
par la personne que le Bureau a chargée de la sur- 
veillance et de la direction des travaux. 

Les mandats sont délivrés au profit , soit du créan- 
cier direct de la Fabrique , soit d'un tiers qui aurait 
faitles avances. Mais pour que le mandat puis&e être 
dé/ivré au profit d'un tiers , il faut que celui-ci joigiie 
aox pièces ci-dessus indiquées la quittance du créan- 
cier direct de la Fabrique. 

IV. jPaiementj — Aucune dépense , même auto- 
risée et régulièrement effectuée , ne doit être ac- 
quiitée des deniers et pour le compte de la Fabrique 
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9vant que le paiement n'en ait élé préalablement 
mandaté par le président du Bureau. Les paiements 
faits par le trésorier sans cette formalité ne sont 
considérés que comme des avances personnelles de 
sa part , dont le remboursement sur les deniers de la 
Fabrique ne peut avoir lieu qu'après Taccomplisse- 
ment des formalités omises. 

A chaque paiement , le trésorier doit donc récla- 
mer du créancier de la Fabrique un mandat appuyé 
de toutes les pièces justificatives exigées par l'ordon- 
nateur ; et ce mandat , quittancé par le créancier, 
doit être ensuite conservé par le trésorier, avec les 
pièces à l'appui , afin de pouvoir, lors de la reddition 
du compte annuel , justifier du paiement et de sa ré- 
gularité. (Journal des Fab.yt. VI ^ p. 247 et suiv.). 

Un trésorier ne peut se refuser d'acquitter les 
mandats qui lui sont présentés , ni en retarder le 
paiement, que dans 'les seuls cas : 1** où la somme 
ordonnancée ne porterait pas sur un crédit ouvert, 
ou excéderait ce crédit ; 2"* où les pièces produites 
seraient insuffisantes ou irrégulières; 3** où il y aurait 
opposition^ dûment signifiée entre ses mains, contre 
le paiement réclamé ; 4"* enfin , où, par suite de re- 
tard dans le recouvrement des revenus , il y aurait 
insuffisance de fonds dans la caisse. 
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SECTION m. 

DE LÀ TENUE DES REGISTRES DE COMPTABILITÉ 
ET AUTRES PIÈGES QUI Y ONT RAPPORT. 



L La complabililé des Fabriques exige ordinaire* 
menl remploi des livres désignés ci-après : 

1** Un journal à souche pour l^nregistrement 
des recettes et pour la délivrance des quittances aux 
parties versantes , 

2** Un livre de compte général (ou journal gé^ 
néral du trésorier) , dans lequel les recettes et les 
dépenses sont inscrites , jour par jour, au fur et à 
mesure qu'elles sont effectuées ; 

3** Un livre de détail (^ou. des comptes ouverts) , 
dans lequel les recettes et les dépenses sont classées 
par nature ; 

4® Un sommier des titres ; 

6® Un journal d'ordonnancement. {Foir les mo^ 
dèles iV*" 27 , 28 , 29 , 30 et 31 ). 

Les quatre premiers sont tenus par le trésorier^ te 
dernier par le président du Bureau. 

Toutefois y pour les Fabriques dont le revenu est 
peu important et dont le budget ne comprend qu'un 
petit nombre d'articles , on peut se dispenser dé te- 
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nîr le journal à souche , et même le livre de déta'il; 
mais le livre du compte générai , ou journal des re- 
cettes et dépenses y est toujours obligatoire. 

Outre ces registres , une comptabilité régulière 
exige de plus la formation des bordereaux de situa- 
tion trimestrielle; le mode de passer les écritures en 
cas de mutation du trésorier ; enfin la marche à 
suivre pour l'ouverture des livres de comptabilité , 
et leur clôture au SI décembre de chaque année. 

Article premier. 

DB LA TENUE DES REC^ISTRES. 

I. Règles générales à suivre pour la tenue des 
Uvres. — En principe , les trésoriers des Fabriques, 
comme tous les autres comptables publics , doivent 
écrire tout ce qui se fait^ et rien que ce qui se 
fait; ils doivent constater les opérations , au fur et 
à mesure quelles ont lieu , satts lacune , sur- 
charge ni rature ; par conséquent, les ëcri tares 
faites ne peuvent jamais éprouver d'altération , et, si 
dés erreurs ont été commises , elles doivent être 
rectifiées par de nouvelles écritures. 

Avant d'entrer dans les détails relatifs à la tenue 
. de chaque registre , il convient d'indiquer Tordre 
dans lequel l6s écritures doivent y être passées. 

Toutes les recettes , de quelque nature qu'elles 
s'Ofiént , et quelle que soit leur importance, doivent, 
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en. premier lieu., èlre enregifttrëesau jouroal à scmlt- 
die; chaque reeelte esi de pkifr. inscrite immédiate- 
meHt, par ordre de date^ au compte général de la.. 
Fabrique , sur le livre-jpurual ; puis.elie est conslatée 
sar le livre de délai!, au. compte specialtqui lui est, 
desiioé. 

Les paiements sont inscrits , pareillement pac 
ordre de date , au coiupte. général , et reportés es- 
soiie., par nature, d'opération , au Jivre de détail. 

IL Journal à souche. — Le journal à souche,, 
pour renregistrement des reoeites et la délivrance, 
des quittances, est en usage dans presque toutes les. 
administrations chargées du recouvrement des reve^ 
mis public&v Quant aux Fabriques , aucun règlement 
ne leur en prescrit Tusage ; mais les avantages qu!ili 
présente pour le bon ordre de la comptabilité, sa> 
commodité pour Texpédition des quittances , la facir 
lité qu'il procure au trésorier de se vérifier et.de dér 
couvrir aisément les erreurs qu'il pourrait avoir 
faites , en comparant , au bas de chaque pag^ , le 
résuliat de son registre -journal à celui de son ra-» 
gistre à souche , doivent le fau'e admettre égfilement 
par ces établissements. 

Avant de se servir du journal à souche, le tréso? 
lier doit le faire coter et parapher sur chaque feuillet 
par le président du Bureau. A partir du 1" janvier, 
il y enregistre successivement et avec détail chacune, 
des sommes qui lui sont versées. Cet enregistrement 
doit être fait de telle sorte que la souche ou le corps i 
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da livre présente distinctement i"* le numéro d*ordfe 
de Tenregistrement ; 2^ l'exercice sur lequel il est re* 
couvre ; S"" le chapitre du budget et l'article de ce cha- 
pitre auquel la recelte se rapporte ; U^ la date de la 
recette , 5"* le nom du redevable ; 6'' le montant de la 
somme versée, écrit en toutes lettres ; V la désigna- 
tion du produit. 

Le trésorier remplit immédiatement la quittance 
attachée à la souche en regard de chaque article de 
recette , laquelle doit porter le même numéro , etc. , 
que la souche. Il détache cette quittance et la remet 
à la partie versante comme récépissé sur papier 
libre et sans frais. 

Toutefois, lorsqu'une recette excède 10 fr. et que 
la parti versante demande une quittance sur papier 
timbré , c'est elle qui doit supporter les frais du 
timbre ; dans ce cas , la somme versée est également 
portée sur le journal à souche , mais la quittance en 
regard est détachée et détruite. 

Le journal à souche contient une colonne unique , 
destinée à recevoir le chiffre de chaque recette. Les 
sommes portées dans celte colonne sont additionnées 
au bas de chaque page , et le total est reporté à la 
colonne suivante. (^P^oir le modèle 2V* Î7). 

III. Livre de compte général ou journal des 
recette» et dépenses, — Le montant des fonds per- 
çus pour le compte de la Fabrique , à quelque titre 
que ce soit , sera , au fur et à mesure de la rentrée , 
inscrit , avec la date du jour et du mois , sur un re-» 
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gisire coté et paraphé qui demeurera entre les 
mains du trésorier. (JOécr. de 1809 , arU 74). 

Le trésorier portera également les dépenses sur le 
même journal , et suivant le même mode. Il devra , 
avant de se servir de ce registre , le faire coter et 
parapher par le président du Bureau. 

Pour rendre plus facile les recherches à faire dans 
ce journal et pour y donner plus de clarté , il est à 
propos qu'il soit rédigé ainsi qu'il suit : 1"* Tous les 
articles de recettes doivent être inscrits sur une 
page , et tous les articles de dépenses sur la page 
vis-à-vis. Le haut de chacune de ces pages porte 
Tinscripiion qui lui est propre ; celle de gauche re- 
celles , celle de droite dépenses» 

T Chaque article de recette ou de dépense doit 
êU'e écrit séparément et porter un numéro d'ordre^ 
qui ôgare dans la première colonne. On forme deux 
série de numéros , l'une pour la recette , l'autre pour 
la dépense , et chaque série ne doit pas être inter* 
rompue depuis le l*"^ janvier jusqu'au 31 décembre. 

S"" Il faut rappeler dans la seconde colonne le cha- 
pitre du budget , et dans la troisième l'article de ce 
chapitre auquel se réfère la recette ou la dépense 
qu'on enregistre. 

b!" La date est consignée dans la quatrième co- 
lonne. L'année est désignée au haut de la colonne, 
le mois et le quantième sont relatés suivant le jour de 
la réalisation des recettes ou des paiements. 

5"* On constate ensuite le montant des sommes re*- 

9' 
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çUes ou payées , par qni ei à quel titre tes premières 
ont été versées > à qai et à qaei titre les secondés ont 
été délivrées. 

6** Les colonnes dn registre, ponr la consignation 
des sommes , doivent être disposées de manière à 
présenter la distinction des sommes reçues on payées 
^nr chacun des deux exercices qui sont , au com- 
taencemenl de chaque année , en cours tfexécutiofr. 

T Une dernière colonne , pour les dé]^eiises , est 
consacrée à recevon* le numéfo du mandat et des 
autres pièces justificatives à l'appui , qui s'y rap- 
portent ; ces pièces justificatives doivent porter le 
même numéro que le rtiandàt. 

8" Les diverses colonnes dVi jouï'nal sont addî- 
iSonnées séparément an bas de chaque page et le 
total partiel en est reporté à la colonne correspon- 
dante de la page suivante. Un second total du pro«- 
duîi des deux colonnes termiine chaque page. {Foir 
te modèle ^** 28\ 

La tenue du journal est très-importante : elle offre 
à tout instant au trésorier un moyen fecHe de vérifi- 
cation : il lui suffit de faire le total de ses recettes , 
èelui de ses dépenses , et d'en prendre la différence. 
En comparant ce résultat avec la somme qu'il a en 
caisse , il s'apercevra sur-le-chainf) si dés erreurs ou 
ôfllîssîons se sont glissées dans la tenue de ses écri- 
étires , et s'il s'est introduit quelque désordre dans 
sa comptabilité. 

ÏV. Livre de détail ou dei compfet ouverts. — 
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Outre son journal , le trésorier doit tenir un livre des^ 
comptes ouverts , divisé en autant de chapitres que 
le budget en .présente : chaque chapitre se subdivise 
en autant d'articles que ce même chapitre contient 
de numéros , de sorte que chaque numéro des divera 
chapitres du budget ait son compte à part. De cette^ 
manière , le chapitre du budget et le numéro de ce 
chapitre , rappelés à chaque article du journal, 
font connaître le. chapitre et l'article du livre de 
comptes , dans lesquels Tarticle du journal doit être 
porté. 

Ce registre n'est pas seulement nécessaire au tré- 
sorier pour classer ses recettes et dépenses dans le 
même ordre qu'au budget , et lui faciliter l'établisse* 
ment de son compte annuel; il lui sert surtout pour 
pouvoir vérifier, à:tout instant , ce qu'il a déjà perçu 
et ce qui lui reste à percevoir sut chaque article de 
recette , ce qu'il a payé et ce qui lui reste à payer sur 
chaque article de dépense. Il serait très-difficile à un 
trésorier d'avoir, sans ce registre , une comptabilité 
bien régulière , surtout si elle a une certaine impor- 
tance. 

Le livre des comptes n'étant qu'un registre auxi- 
liaire pour faciliter au trésorier ses opérations , n^a 
pas besoin , comme le journal ,, d'être coté ni pa- 
raphé. 

Le trésorier dispose son livre des comptes , aa 
commencement de chaque année , d'après le budget 
de L'exercice ^ de sorte que le livre doit être fait pour 
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le budget et qu'on doit calquer le premier sur le 
second. 

L'inscription d'un article au livre des comptes 
doit rappeler le numéro sous .lequel cet article est 
inscrit au journal , afin de pouvoir s'y reporter au 
besoin ; celle des articles de dépenses doit de plus 
rappeler le numéro des pièces justificatives. 

Gomme le trésorier peut se trouver dans le cas de 
faire certains recouvrements et certaines dépenses 
non-prévus au budget, il faut disposer deux cha- 
pitres particuliers , l'un pour les recettes non-com- 
prises au budget^ et l'autre pour les dépenses au- 
torisées par décision spéciale , postérieurement à 
Tapprobation du budget; et afin de ne point inter- 
rompre la série des numéros , il convient de désigner 
ces chapitres par des lettres , comme R pour les re- 
celtes et D pour les dépenses , et leur donner le titre 
de Recettes non-comprises au budget ou Dépenses 
autorisées par décisions spéciales. 

Il est certaine numéros du budget qui ont besoia 
d'être divisés en plusieurs paragraphes. Ceux des 
biens-fonds , des rentes , par exemple , devront être 
divisés en autant de § qu'il y a de fermiers de ces 
biens ou de débiteurs de ces rentes ; celui de la loca- 
tion des places de l'église devra contenir autant de § 
qu'il y a de locataires ; celui des dépenses de la célé- 
bration du culte peut être divisé conformément à 
l'état que le Curé en a dressé. 

Les dispositions de ce registre varient nécessaire- 
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meut selon que la comptabilité est plus ou moins 
compliquée. Il n'est donc pas possible de proposer 
un cadre bien complet , applicable partout. Nous 
nous sommes bornés à faire imprimer des cadres 
contenant les colonnes nécessaires pour la tenue de 
ce registre ; le reste devra être rempli à la main , en 
suivant la marche indiquée au modèle N** 29. 

Le livre de détail destiné à constater, par nature 
de recette et de dépense , les opérations effectuées 
en exécution du budget, est tenu par exercice ; c'est- 
à-dire qu'il sert à l'enregisirement des recettes et 
des dépenses propres à chaque exercice , non-seule- 
ment pendant Tannée qui donne son nom à l'exer- 
cice , mais encore pendant la partie de l'année sui- 
vante qui est nécessaire pour en compléter les 
opérations. Il s'ensuit que le trésorier, ayant à opé- 
rer, pendant les premiers mois de chaque année , les 
recettes et les dépenses de l'exercice qui commence, 
ainsi que ceUes de l'exercice qui achève sa période, 
doit tenir concurremment ouverts, pendant ce temps, 
les livres de détail de ces deux exercices, 

Au fur et à mesure que le trésorier a effectué une 
recette et qu'il a été délivré à la partie versante une 
quittance détachée du journal à souche, il inscrit 
immédiatement cette recette au compte général de 
la Fabrique , puis il la constate au chapitre du livre 
de détail auquel elle se rapporte. De même , chaque 
paiement que le trésorier opère entre lés mains des 
créanciers de la Fabrique , est constaté en dépense^ 
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aorès. avoir été inscrit au journal , aa chapitre cor- 
respondant du livre de détail auquel la dépense, se 
réfère. {Foir le modèle iV" 29^). 

V. Sommier des titres à tenir par le trésorier. 
^ Si la Fabrique a des biens-fonds ou des rentes , le 
Uiésorîer doit avoir un sommier contenant l'analyse 
des litres de* propriété sur ces biens, le nom des dé- 
biteurs , les sommes dues annuellement y avec une 
eoionne pour l'inscription des paiements. 

Les titres de location des places , bancs et chaises 
de l'église peuvent être portés par extraits sur ce 
sommier, ou faire l'objet d'un registre particulier. 
{Foi^^lernodèle N'^^^S). 

Le sottimier du trésorier est indépendant de celui 
que doit tenir le secrétaire du Bureau conformément 
a4ix règles retracées à la page 107. 

VI. Joum€U d'ordonnancement. — Le président 
du Bureau , chargé des fonctions d'ordonnateur des 
dépenses , doit tenir écriture des mandats qu'il dé- 
livre, sur un registre uniquement consacré à cet 
usage. La forme la plus commode- et la plus peopre 
à prévenir des erreurs est celle d'un registre à sou- 
che, d'où le mandai se détache; la souche reste et 
sert de journal à rordonnateur^pour rinscriptlou 
des mandats qu'il délivre. De. plus, ce journal ,. qui 
eoniient une colonne dans laquelle sont portées 
toutes les sommes payées ^ peut servir avantAgeuse* 
■Mni à conir61er le registre des dépenses du tréso- 
rier, (/^«fr le module iV« 31). 
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Diaprés les règlements sur les pièces qui doivent 
ftre timbrées, le trésorier veillera à ce que les ftwr^ 
Aisseurs et ouvriers produisent , sar papier timbré, 
et à lears frais , leurs factures et mémoires , aa pied 
desquels ils mettent leur acquit. Dans ce cas , Tac** 
((nit placé au bas du mandat n'est plus qu'une quit- 
tance d'ordre exempte de la fbrmaltië du timbre. 
{Jowmai de9 Fah. .tAV ^ p. 181 5 f. Vlll, p. 3S0). 

Article 11. 

AUTRES PIÈGES QUI 0NT1IA.PP0RT A LAGOHPTABIUTÉ. 

I. FornMêien de» b&rdereaux de siittoHon tri^ 
meitrielle. — Au commencement de chaque tri^ 
mestre , le trésorier présente au Bureau des Mar- 
gBilliers un bordereau , signé de lut et certifié véri- 
taUe , des recouvrements et paiements faits pendant 
le trimestre précédent. Ces bordereaux , signé» 4e 
ceux qui ont assisté à l'assemblée , sovt déposés dans 
h caisse on armoire de la Fabrique , peur être pré* 
séatés lors de la reddition du osnipteaniNiel* (^Déer. 
ifuSO de'e. 1809, art. U). 

Le bordereau de situation doit contenir en pre«* 
ffiier Heu le détail des reeeites et des dépense» faites 
depuis le premier jusqu'au dernier jour as trimestre 
jK>ur lequel S est formé. On aura aorio amiement de 
présenter la distinction des recetics et dei dépenses 
propres àl'exeiroioe qui a achevé sa période ao 31 dé* 
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cembre précédeni , et de celles qui appartienDeot à 
l'exercice courant. {Foirle modèle N^ 32). L'excé- 
dant des recettes qui résulte de la balance, doit tou- 
jours être égal à celui constaté par le compte général 
de la Fabrique. 

Dans la même séance , le Bureau détermine là 
somme nécessaire pour la dépense du trimestre cou- 
rant. Si le trésorier n'a pas entre les mains la 
somme nécessaire pour la dépense du trimestre , ce 
squi manque est extrait de la caisse à trois clefs; 
comme aussi ce qu'il aurait d'excédant y est versé. 
{Decr. rfu30 déc. 1809, art. 5â). 
* IL Des écritures à penser en cas de fnutation 
du trésorier. — En cas de mutation du comptable , 
la remise du service doit être faite en présence du 
Bureau des MarguilUers. 

Le trésorier sortant de fonctions 'dresse un bor- 
dereau conforme à celui de fin de trimestre , et le fait 
suivre d'un état de situation qui présente pour ré- 
* suliat l'excédant des recettes sur les dépenses, à l'é- 
poque de la remise du service. Il doit justifier de la 
réalité de cet excédant par la présentation des récé- 
pissés constatant des versements de fonds dans la 
caisse de la Fabrique, par les valeurs de portefeuille, 
s'il en existe , et par la somme en numéraire existant 
entre ses mains. 

Le Bureau procède à la vérification de c^ s valeurs 
et en établit le bordereau , il dresse ensuite un in- 
ventaire des livres , états , tarifs et autres pièces qui 
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étaient entre les mains du comptable , el qui ont dft 
itre déposées sur le bureau , à l'ouverture de b 
séance. 

Le nouveau trésorier, présent à la séance , reçoit 
immédiatement le numéraire qui était entre les mains 
de son prédécesseur, et en prend charge , ainsi que 
des valeurs de caisse et de portefeuille existant dans 
la caisse de la Fabrique. Il reçoit également tous les 
registres de comptabilité , ainsi que les tarifs et rè- 
glements nécessaires au recouvrement des produits. 

Tons les comptes ouverts sur les registres doivent 
être visés el arrêtés par le président du Bureau , de 
manière à ce que Ton puisse distinguer dans la suite 
les écritures faites par l'ancien et le nouveau comp- 
table. 

Le secrétaire du Bureau dresse , séance tenante , 
un procès-verbal de remise de service, auquel il joint 
le bordereau de situation dressé par l'ancien comp- 
table. Il doit consigner au procès verbal toutes les 
circonstances de l'opération , et le faire signer par le 
trésorier sortant , par le nouveau trésorier et par les 
autres membres présents à la séance. Il en lève en- 
suite une expédition qu'il fait certifier par le prési- 
dent et qu'ilxemel au comptable sortant pour ser- 
vir de décharge. 

On trouvera au formulaire , sons le N^ 33^ un mo- 
dèle de procès-verbal de remise de service. 

III. Ouverture des livres de compiahiliie'. — 
leur clôture au 31 de'cemhre de chaque année. 
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-^•Avaot de faire usage de&divers livres de. conitar 
biiîté^ le trésoi^ier doit faire viser, coier et parapher 
par le président du Bureau ceux de ces registres qui 
doivent Tétre. 

Le 31 déceoabre de chaque anaée , les registres 
sent clos et arrêtés par le président, du Biireau , or- 
âewiateup des dépenses. Cette optératioa^est constar 
téesur chaque registre* 

Le journal abouche doit , autant que passible , ne. 
contenir que le nombre de feuilles nécessaires pour 
ooe année, de manière* à ce qu'un. nouveau: volume 
seît recommencé le 1'*'' janvier de Tannée suivamte.. 
CejpendaQt , si un volume , après avoir servi à.reur 
registrement de^ recettes pendant le cours d'une: 
année , pouvait encore suffire aux enregistrements 
d'une^utre année, il n'y .aurait â«cun inconvénient à 
en. continuer l'usage ^ seulement, après l'avoir fait, 
arrêter au 31 décembre , et viser pour servir à nou- 
veau, ce qui peut sefaire.sur les do&de la souche^ 
oot devrait recommencer une nouvelle série de nu* 
méros. Si , au contraire, le registre n'était pas suffît 
ss)pt pour l'année^ on devrait se munir d'im volume 
supplémentaire et. le faire viser, coter et parapher 
con\me le registre principal , sauf à continuer la pre- 
mière série de numéros , qui ne doit en aucun cas 
être interrompue du V^ JAuvierau Si déceu^bre. 

Le livre du compte général ou JQv/mai de^ r<^ 
etceUes dépenses peut servir plusieurs années, .Le 
trésorier doit^ au 31 décembre, iormer lesxetauK.des 
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cotoBim du compte général ei faire ressortir l'excé- 
daat à reporter aacompte de ranoée suivaiite<Lepré- 
sideDt constate cette situation, à la suite des derniers 
artieles inscrits , en désignant en toutes lettres Vex^ 
cédant à reporter à la page suivante comme premier 
arlicle de recette du compte de rannée qui va corn* 
meocer. Il appose sa signature au bas de cet arrêté. 

Le lipre de détail ou de comptes ouverts doit 
également être arrêté après que les totaux de chaque 
compte ont été établis. 

Mais , ce livre étant tenu par exercice , le trésorier 
coDiinae à l'employer jusqu'à ce que tous les recou« 
vranents à'opérersur cet exercice soient effectués. 



SECTION IV. 

DU COMPTE ANNUEL. 
{Foir 1er modèles iV- Zk etZk Ins. ). 



I. Les comptes annuels des trésoriers des Fabri- 
ques , an moment où ils sont rendus , doivent /ainsi 
qae les^ budgets , partir du l** janvier pour finir au' 
H décembre de Tannée précédente , et comprendre 
toutes leis o(^ératians financières opérées, au nom de 
a Fabrique, pendant cet intervalle. (^Journal des 
fah.,t. ii/,p. 155); 
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Rien de plus facile à rédiger que le compte annuel, 
au moyen du journal des comptes ouverts. Nous 
avons vu que ce dernier devait être dans la forme 
du budget , avoir les mêmes divisions , marquées par 
des chapitres et des numéros correspondants; les 
comptes doivent aussi être rendus dans la même 
forme et dans le même ordre que le budget. Nous 
avons dit que le livre des comptes différait du bud- 
get en ce qu'il était plus déveloi»pé : c'est aussi la 
différence qui le dislingue du compte annuel. Dans 
le budget et dans le compte , le produit des quêtes , 
par exemple , ne formera qu'un seul article ; dans 
le livre , il en formera autant qu'il y a eu de verse- 
ments. Dans le budget et le compte annuel , le pro- 
duit de la location des bancs est porté en un seul 
article ; dans le livre , s'il y a trente locataires ou un 
plus grand nombre , ils doivent être tous inscrits. 
La même remarque doit être appliquée aux dé- 
penses. Le compte annuel n'étant donc qu'un ré- 
sumé du livre des comptes , il suffira , pour le rédi- 
ger, de faire l'addition des sommes reçues ou livrées, 
en conservant la spécialité et l'ordre déjà indiqués, 
et plaçant, ainsi que le prescrit l'article 72 du décret 
de 1S09 , le résultat du compte précédent en tête des 
recettes ou dépenses , selon qu'il forme un déficit ou 
un excédant. 

IL Formation du compte annuel, — La forme 
du compte que nous adoptons, est, comme nous 
venons de le dire , analogue à celle du budget , et 
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reoferme la même division de titres , de chapitres et 
de numéros. Seulement , le chapitre V de l'actif 
contient deox articles , le premier destiné à recevoir 
le restant en caisse du compte de l'exercice précé- 
dent ; le second ce qui était du sur ce même exercice, 
mais dont la recette ne s'est effectuée que pendant 
Texercice de Tannée dont on rend le compte. 

Le chapitre T' du passif contient trois articles ; le 
premier est destiné à recevoir les avances du tréso- 
rier, s'il en a fait pour les dépenses de l'exercice 
précédent ; ^ans le second sont consignées les dettes 
de la Fabrique, si elle en a ; et dans le troisième on 
porte les dépenses de l'exercice précédent qui n'au- 
ndent pu être payées que dans le cours de l'exercice 
dont on rend le compte. 

Le titre I*' présente , par colonnes : l"" le numéro 
de chaque article des chapitres ; 2'' la nature des re- 
cettes ; 3® les sommes à recouvrer d'après le budget 
et les autorisations supplémentaires , tt!" la fixa- 
tion définitive de chaque somme à recouvrer d'après 
les titres et actes justificatifs ; 5"* les sommes recou- 
vrées pendant l'exercice et dont le trésorier est 
comptable ; 6* les restes à recouvrer justifiés et à re- 
porter sur l'exercice suivant j 7** les observations de 
toute nature qui peuvent être faites pour l'intelli- 
gence des différents articles du compte. 

Le titre II présente huit colonnes. La première 
contient le numéro de chaque article des chapitres ; 
la seconde , la nature des dépenses ; la troisième , le 
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nuHitaBl des crédits ouverts au budget par l'fi?éqpie«t 
par des autorisations suppléneetaires ; la quatrième, 
le montant des dépenses effeetuées ; la doquième , 
les sommes payées ^ la sixième , les restes à^payerà 
reporter sur Texerciee suivant ; la septième , sur. la 
même ligne que les articles de dépenses qui s'y rap- 
portent, les nnfl>éros des pièces justiicatives qUi 
viennent à l'appui; la huitième les diverses obser- 
vations. 

Le trésorier, après avoir établi les deux titres de 
son compte , en établit le résultat général par la ré*- 
capitulaiion qui se divise en deux § , comme nous 
allons l'indiquer plus bas. 

Ces règles exposées , procédons à la rédaction 
d'un des comptes fictifs donnés pour modèles^ ^sekii 
de 18Û5. (Foir lemodèle N^lkUs.). 

Titre I*'. Actif* Après avoir portée suivantieurna^ 
ture, à la troisième colonne de l'actif, les produits 
-partiels présumés du budget, <mi formera les dëox 
premiers articles du chapitre T'^. D'après le. compte 
de \%kk, il reste en caisse 39 fr. Al c, comme on peut 
le voir au 2** § de la récapitulation de ce compte. Cette 
somme sera portée , pour le premier article , en tèle 
du chapitre P"", à la c(uairième colonoe , produitré^l 
de Tannée , et à la cinquième , sommée perçues , 
puisqu'elle est entièrement réalisée ;<latts la sixièHie 
-cdome, sommes restant à reoeuvrer^ on meitr^, 
des guillemets. Le second article se compose des 
proénits partiels échus en 1844^ mais qui n')OBt été 
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reç8»tltt'en<1845. On a le total de ces produits pap- 
Ms^n bas de la sixiëne cotonoede VsiCiif, êommês 
restant à-recùuvrer^ du compte de Texercice précé- 
dent iSàU y et le détail se trouve dans la colosse 
mèoie. Getotal esttct de 255 fr. et se compose de«îx 
articles ou, parties d'arttcles,com me la simple inspee- 
ûou du eoœpte de i^Uh le fera fadlemeot saisir. Cette 
somme de 255 fr. est portée en bloc à la quatrîètte 
colonne ; et comme on la suppose entièrement reçue, 
00 la porte également à la cinquième colonne ; la 
sixièfiie est rempHe par des guillemets. Si une partie 
seulement eût été touchée, après avoir porté la 
somme entière à la quatrième colonne , eaiie met- 
trait à la cinquième que le montant perçu^et àla 
sixième ce qui resterait à percevoir .(/^oyd2^ le même 
wUele du eompie de ISA/i). 

On établit ensuite successivement , et selon leur 
oaftire , tous les autres. produits de Tannée, èn^pei^ 
tant toujours dans la quatrième colonne le produit 
réel 9 reçu ou non ; dsHis la cinquième , ce qui en a 
été reça pour ehacpie article ; et dans là sixième ^ee 
qu'il en reste à recouvrer. 

Ces opérations terminées, on verra ^aéitemeiit la 
différence qui existe , pour chaque article ,• entre ie 
produit présumé du budget et le produit réel ^orres 
pondant 4e Tannée, puisque ces deux pr^aitsseoc 
toojours -en regard Vun de VsMre. Lu différence de 
leorsiotaux pourrait, au^preiifrîer aperçu, 'paruUro 
exorbîlnnte. Ainsi ,i}an&le'eompte qui nous occupe , 
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le total da produit présumé du budget est de 1&08 fr.; 
celui du produit réel de l'année , de 1867 fr. 70 c. ; 
différence 459 fr. 70 c. Mais, si Ton fait attention 
que les 39 fr. Ai c. de l'article l**" et les 255 fr. de 
Tarticle 2 du chapitre V appartiennent à Texercice 
de i84& y et que rariicie 3 du chapitre lY , de 103 fr., 
n'a pu être prévu au budget , on se convaincra faci- 
lement que cette différence ne roule plus que sur on 
chiffre de 62 fr. 29 c. 

On pourrait porter à la colonne destinée à recevoir 
lé produit présumé du budget , en regard des ar- 
ticles 1 et 2 du chapitre V^ le montant approximatif 
des sommes, réunies par une accolade, qui compo- 
sent les mêmes articles à la quatrième colonne , 
Gomme on Ta fait dans le compte de 1844. Alors , la 
différence dont nous venons de parler , ne serait plus 
occasionée que par celle qui existerait réellement 
entre les prévisions du budget et les produits réels , 
et par les recettes qui n'auraient pn.être prévues au 
budget , s'il en survenait quelques-unes. Cette dif- 
férence deviendrait par là même beaucoup moins 
sensible.. 

Titre II. Passif. Dans la troisième colonne de ce 
titre, on doit porteries crédits alloués au budget par 
l'Evêque , suivant l'ordre des chapitres et des numé- 
fos correspondants à chaque nature de dépense. 

Le déficit présumé, constaté au budget de cet 
exercice , est de 900 fr. On le portera dans la troi- 
sième colonne, sommes allouées au budget par 
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Mgr, rEvéqtie j sur la ligne de rarticle 2 du cha- 
pitre P'.-A rarticle r' de ce chapitre , on ferait figu- 
rer l'avance du trésorier, sur le compte de 18i!ii!i , s'il 
en eût fait ; on porterait la somme dans la quatrième 
colonne , de'penses effectuées, et dans la cinquième, 
iommet payées; par là le trésorier se trouverait 
remboursé de ses avances. 

Les sommes restant à payer du compte de 18&^ 
s'élèvent à 1170 fr. (Foir la sixième colonne du 
compte de iSUU), Elles se composent de trois ar- 
ticles ou parties d'articles qui n'ont pu être soldés : 
l'de la dette de 1,000 fr. contractée par l'emprunt 
que la Fabrique a fait. Celte somme doit être portée . 
en entier à la quatrième colonne , article 2 ; comme 
les ressources de la Fabrique ont permis d'en rem- 
bourser une partie , on portera à la cinquième co- 
lonne les 500 fr. payés , et à- la sixième les 500 fr. 
qui restent encore à payer. 2<» Les 170 fr. qui restent 
sur la somme de 1170 fr. ci-dessus, sont des dé- 
penses effectuées pendant l'exercice 184/i , mais qui 
n'ont pu être soldées qu'en 1845. Elles doivent former 
l'article 3 du premier chapitre et figurer dans la 
quatrième et cinquième colonne. 

On inscrit ensuite, selon leur nature^ toutes les 
autres dépenses, en portant toujours dans la qua- 
trième colonne le montant des dépenses effectuées , 
même la portion qui ne serait pas payée; dans la cin- 
quième, les sommes payées sur chaque ariicle,et dans 

la sixième celles qui restent à payer, s'il en existe. 

10 
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Les numéros des pièces justificatives se placefit 
dans la septième colonue , sur la même ligue que les 
dépenses à Tappui desquelles elles viennent. 

L'addition se fait au bas de toutes les colonnes. 

On procède enfin à la récapitulation du compte; 
pour le premier § , par la balancé du produit de la 
quatrième colonne de VslciiÎj produit réel de tannéej 
ou montant des recettes effectuées ou à effectuer, 
avec le prqduit de la quatrième colonne du passif, 
dépenses effectuées , ou montant des dépenses 
payées ou à payer. La différence formera l'excédant 
des ressources de la Fabrique sur ses charges , si le 
premier produit est supérieur au second ; eUé for- 
mera , au contraire , le déficit ou Tinsufiisance de ses 
ressources comparativement à ses charges, si le 
premier produit est inférieur au second. 

Pour le second § , cette récapitulation se fait par 
la balance du produit de la cinquième colonne de 
Taclif , sommes perçues , avec le produit de la cin- 
quième colonne du passif ^ sommes payées. La dif- 
férence donne le restant en caisse , si le produit de 
l'actif est supérieur à celui du passif ; et l'avance du 
trésorier, si le produit du passif est supérieur à celui 
de l'actif. Ainsi, dans le compte de 1845, il y a un 
déficit de iS7 fr. 31 c. et un restant en caisse 
de 215 fr. 65 c. 

Ce restant en caisse formera le premier article du 
chapitre T'de l'actif du compte de 1846 ; le deuxième 
article du même chapitre sera formé par le produit 
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I&7 fr. de la skième colonne de Tactif du compte 
de 1845. 

L'article 1*' du chapitre 1' du passif, pour le 
même compte de 18/»6 , sera rempli par des guille- 
mets, puisque le trésorier n'a pas fait d'avances; 
Tarticle 2 se formera des 500 fr. qui restent encore a 
payer sur la dette de la Fabrique , produit de la 
sixième colonne du passif du compte de l8/i5 ; enfin 
ranicle 5 sera aussi rempli par des guillemets, 
puisque toutes les dépenses effectuées en 1845 sont 
payées. 

Dans le procès-verbal réglementaire du Conseil , 
les sommes doivent être écrites en toutes lettres. 

III. Justificatioriê à produire à F appui du 
compte. — Il ne peut être présenté aucun compte 
devant l'autorité chargée de l'apurer, qu'il ne soit ea 
étatd^esamen. 

Pour que le compte du trésorier soit en état 
dCexamen , il faut qu'après avoir été revêtu des 
formalités qui viennent d'être indiquées , il soit 
appuyé de pièces justificatives de la recette et de la 
dépense. 

Les pièces justificatives de la dépense ont été dési- 
gttéesauchap.iy,art. 2, où nous sommes entrés dans 
tous les détails relatifs à chacune des dépenses des 
Fabriques. Quant aux justifications de la recette, elles . 
se ccMmposent : pour les revenus fixes, d'états , expé- ' 
dHSons ou extl^its de baux , actes d'adjudications et 
antres titres qui maintiennent ou rectifient les lîxa- 
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tioDS provisoires du budget ; pour les revenus va* 
Fiables, de décomptes ou de certificats arrêtés ou 
délivrés par le président du Bureau, et qui éta* 
Missent les produits réels sur chacun de ces reve- 
nus. 

IV. Présentation du compte au Bureau des 
Marguilliers. — Le trésorier est tenu de présenter 
son compte au Bureau des Marguilliers dans la 
séance du premier dimanche de mars. Il peut récla- 
mer de Tun des membres un récépissé constatant le 
dépôt du compte et des pièces justificatives. (JDécr. 
rf^ 1809, ar^. 80. 

Le Bureau , dans la même séance , procède à lexa- 
men du compte, et prépare le rapport qu'il doit en 
faire au Conseil , dans la séance du dimanche de 
Quasimodo. 

V. Apurement et arrêté du compte par le Con^ 
seiL — Si Topération du Bureau a été bien faite , 
celle du Conseil se réduit à bien peu de chose , il 
n'a ni plus ni moins d^objets à discuter , et de 
pièces à vérifier ; seulement il a plus d'autorité. 
Le Bureau examine et discute ; mais il ne peut , 
comme le Conseil , apurer , c'est-à-dire reconnaître 
que le comptable est quille , clore et arrêter les 
comptes. 

Si la séance du dimanche de Quasimodo, consacrée 
par la loi à cette opération , ne suffit pas , elle sera 
prorogée au dimanche suivant. {Décr. de 1809, 
art. 85). 
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Lorsque tous les faits de compts^bilité sont éclaîr- 
cis, et qu'il résulte des vérifications que les comptes 
sont au point d'être apurés , ils sont arrêtés par le 
Conseil. 

Si le Conseil a des rectifications à faire subir au 
compte, il en tient état dans son arrêté, sans pour 
cela surcharger les chiffres , qui doivent rester tels 
qu'ils lui sont présentés , à moins d'erreurs d'addi- 
tions ; seulement il explique, soit dans la colonne des 
observations, soit dans le procès-verbal de la séance, 
la différence qui existe entre le résultat du compte 
et son arrêté. 

S'il arrive quelques débals sur un ou plusieurs ar- 
ticles du compte , le compte n'en est pas moins clos 
et arrêté , sous la réserve des articles contestés. 
iDecr.dei809jart.se). 

En cas de débats sur les comptes d'un trésorier, 
ces comptes doivent être rendus , débattus et réglés 
en la forme administrative et non devant les tribu- 
naux. Il n'y a lieu de s'adresser aux tribunaux que 
pour faire ordonner la reddition du compte , ou le 
paiement du reliquat , si le trésorier s'y refuse , ou 
pour faire juger les contestations élevées sur des ar- 
ticles du compte. {Arrêt de la Cour de Cassation; 
du 9 juin i82Z. ^Journal des Fab. , t. III, p. 235 
et suivantes). 

Chaque trésorier n'est comptable que des actes 
de sa gestion personnelle. En cas de mutation de 
trésorier , on suit la marche que nous avons in- 
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diquée à la page 208 ; et alors le trésorier 4é- 
missionnaire ou qui n'est pas réélu , doit remettre, 
sans aucune réserve ni distinction , toutes les piè- 
ces , tous les documents , tous les papiers se rap- 
portant à Tadministration de la Fabrique ou à la 
gestion de ses revenus , qui peuvent se trouver 
entre ses mains. Si ce comptable s'y refusait , le 
trésorier çn exercice , muni d une délibération du 
Conseil, et après avoir demandé au Conseil de 
Préfecture Tautorisation de plaider , poursuivrait 
son prédécesseur devant le tribunal civil de Tar- 
rondissement , pour s'entendre condamner à la 
restitution immédiate de ces pièces. (Joiimal des 
Fab. ^t.X: p. 2U9). 

Le trésorier qui présente son compte au Conseil 
de Fabrique , a le droit d'être présent à la discussion 
de ce compte. Il peut, comme les autres membres, 
faire connaître son opinion sur chaque acticle. Sa 
présence, d'ailleurs^ est nécessaire pour donner tous 
les renseignements que le Conseil désirera. Mais , 
au moment où l'on va procéder au vote , soit sur 
l'ensemble du compte , soit sur quelqu'un des ar- 
ticles qui le composent, le trésorier doit se retirer 
de lu séance , et ne rentrer au Conseil que lorsque 
cette opération est terminée. (^Journal des Fab. , 
t///,p. 187). 

Une expédition de l'arrêté du compte est remise 
^u trésorier pour lui servir de décharge. 

Il e3t fait trois expéditions du compte , dont une 
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pofiir TEvêché ; Tantre , sur papier timbré , sera 
déposée dans Tarmoire on caisse à trois clefs ; 
après avoir reçu le visa de l'Evêque ; et la troi- 
sième à la Mairie , lors même que la Fabrique ne 
recevrait aucune subvention de la commune. (JDécr, 
de 1809, ar/. 89. — Journal des Fab. , t. IF y 
p. 183). 

VI. jéutorité de VEvéque sur les compte^. 
— L'Evêque peut nommer un commissaire pour 
assister , en son nom , au compte annuel ; mais si 
ce commissaire n'est pas Grand- Vicaire , il ne 
peut rien ordonner sur le compte; seulement, il 
peut dresser procès-verbal sur l'état de la Fabrique 
et sur les fournitures et réparations à faire à 
l'église. 

Dans tous les cas , les' Archevêques et Evêques en 
cours de visite , ou leurs Vicaires-Généraux , peu- 
vent se faire représenter tous comptes , registres et 
inventaires, et vérifier l'état de la caisse. {Decr, de 
1809 , art. 87). 

Quoique la loi ne prescrive pas l'envoi du compte 
à l'Evêque , il ne s'ensuit pas que celui-ci ne puisse 
l'exiger, soit comme pièce justificative du budget , 
soit pour s'assurer de 1 état financier de la Fabrique ; 
c'est une conséquence de la tutelle que lui confie la 
loi. C'est pour ce motif que Mgr. l'Evêque du Mans 
exige que deux expéditions du compte, dont Tuné sur 
papier timbré , lui soient adressées en même temps 
que le budget réglé dans la même session. Après 
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avoir vérifié ce compte , il retourne à la Fabrique 
Texpédition timbrée , pour être déposée dans la 
cajsse à trois clefs , et l'autre est déposée aux ar- 
chives du secrétariat. 



»^^oo^< 
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' MOLffiLE N» 4". (Page 33 à 41 ). 

Procès -verbal d'une séance ordinaire d'un 
Conseil de Fairique. 



L'an mil huit cent , le.... du mois de.... , premier 

dimanche dudit mois. 

Le Conseil de Fabrique de l'église paroissiale de.... (1), 
dûment convoqué au ptône de la grand'messe du di- 
manche précédent , s'est réuni dans la sacristie de Téglise 
dudit lieu ( ou bien dans l'une des salles du'presbytère) , 
en séance ordinaire , et sous la présidence de M 

Etaient présents M. A , Curé ( ou Desservant , ou 

M. B.... 9 Vicaire / r^nrésentant M. le Curé ) ; M. G.... , 
Maire de N.... , (ou M. D.... , adjoint^ représentant M. te 

Maire de N.... ); MM. F \G.... >H...., membresdu 

Conseil de Fabrique , et M. K.... > également membre et 
seGrétaire du Coaseîl : 

Lb président et lesdits membres présents formant pU» 
de la majorité du Conseil. 

M. le président , après avoir ouvert la séance, a.eqK)sé 
au Conseil que fes objets sur lesquels il avait à appeler son 
attention étaient les suivants : ' 



(1) Le nûiftde la pareàase. 
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M. le président propose I en conséquence i au Ck)n8eil 
de décider que : . • . • 

Le Conseil y ' 

Considérant que. . • • . 

Cqnsidérant que 

Arrête à l'unanimité des voix ( ou à la majorité de...... 

voix contre ) : 

Art. 1«. . . . / 

Art. 2 

M. le président a ensuite proposé au Conseil de décider 

que 

Le Conseil considérant que. ..... 

Arrête à la majorité de voix contre : 

Art. 1«' 

Art. 2 

Art. 3 

M. A y Curé y ayant demandé la parole, a exposé 

au Conseil. .... 

En conséquence , 11 a proposé au Conseil de décider 
que 

M. F y trésorier , a déclaré qu'il ne comprenait pas 

l'utilité de cette mesure ; qu'il pensait qu'elle ne devait 
pas être adoptée, parce que 

M. A , Curé, a répondu. . . • 

Le Conseil, ^'après ces explications. 

Considérant t 

Considérant. .... * " 

Arrête à la majorité de voix contre : 

Article unique 

Aucun objet ne restant à mettre en dâibération , et 
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personne ne demandant plus la parole (1) , le présent pro- 
cès-verbal a été dressé en séance ^ le dimanche mil 

huit cent ^ et ont signé après lecture faite» tous 

les manbres du Ck>nseil présents (2). 



MODÈLE N« 2 (Page 33). 
Procès-verbal d^une séance extraordinaire. 



L'an mil huit cent le du mois de 

En vertu d'une autorisation accordée par Monseigneur 
TEvéque du diocèse [ou par M. le préfet du département), 

en date du mil huit cent et après invitation faite 

au prône de la messe paroissiale [ou par lettres de la part 
de M. le Curé). 

Le Conseil de Fabrique de la paroisse de , s'est 

réuni dans la sacristie de l'église dudit lieu [ou dans l'une 
des salles du presbytère) » en séance extraordinaire » el 
sous la présidence de M. 



(i) Nous n'avons pas cm nécessaire d'aller plus loin ; mais 
on sent qu'un procès^verbal peut renfermer un plus grand 
nombre de décisions. 

(â) Si quelqu'un des membres du Conseil ne savait signer « 
ou ne pouvait le faire par un empêchement quelconque, ou re* 
fusait d'apposer sa signature, on devrait en faire mentiim. 

Ainsi l'on ajouterait , par exemple : à l'exception de M. G , 

lequel a déclaré ne savoir pas écrire , ou lequel a refusé de signer. 
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Staîent présents {comme dat^ l'autre modèle ei-^deeeui). 

Le président et lesdits membres présents^ formaiit plus 
de la majorité du Conseil. 

M. le président y après avoir ouvert la séance , a exposé 
au Conseil que Tobjet pour lequel la Fabrique avait été 
autorisée à se réunir extraordinairement était. .... 

Le Conseil ccmsidénint (piè. . ; . . 
{Le reste comme daine le modèle précédent ). 



MODÈLE N« 3 (Page AI). 
Délibération du dimanche de Quasimodo, 



L'an mil huit cent....^ le.... jour du mois de , dî- 

mandie de Quasimodo. 

Le Conseil de Fabrique de réglîse paroissiale de s*est 

féunî y conformément à l'avertissement publié le diman- 
che'précédent au prône de la grand'messe^à llssuedela 
messe paroissiale ( ou des vêpres ) , dans la sacristie ( ou 
au presbytère ) , lieu ordinaire de ses séances, sous la pré- 
«ideace de M. 

Etaient présents: M. A.... président du conseil; 
M. B....y Curé de la paroisse ; M. C..., Maire de la com- 
mune ; MM. D.«,. et £«.«., membres du conseil de Fa- 
brique, et M. F.. ..y également membre et secrétaire du 
QonseiL 
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Le président et lesdits mçml)!^ présents foriaant la 
majorité.du conseil. .... 

M. le président , après ayoir .ouvert la fléanoe, a donné 
lecture d'une lettre de M. H...., par laquelle ce fabriciea 
le prie d'informer le conseil , qu'obligé d'entreprendre un 
Toyage indispensable , il lui sera impossible d'assister à la 
aéanee. 

Le conseil s'est ensuite occupé du règlement du compte 
de l'exercice 18... s*étanl fait rq[>fésenter : !<> Le budget 
de 18.... (et les autorisations supplémentaires qui s'y rat- 
tachent ) ; 2o L'état des revenus fixes de la Fabrique , ce- 
lui du produit des quêtes et des troncs , celui du produit 
des bancs et celui des recouvrements qui restaient à faire 
sur Texercice 18... ; 3» Le journal du trésorier et son li- 
vre de comptes ; 4o Les bordereaux de situation des recou- 
vrements et paiemepts au commencement de chaque tri- 
mestre; 50 Les pièces justificatives des dépenses , le con- 
seil a procédé à l'apurement dudit compte , et , après 
examen et vérification faite du tout , sur le rapport du 
Bureau des Marguilliers, a clos ledit compte et en a arrête' 
ainsi qu'il suit les recettes et les dépenses , savoir : 

10 Les recettes tant effectuées qu'à effectuer à.... 

Les dépenses tant payées qu'à payera.... 

D'où résulte un (1) de.... 



2® Les recettes effectuées à. 



(1) Excédant, si le premier prodait est supérieur an second ; 
un déûcit si le premier produit est inférieur au second. 
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Les dépenses payées à 



D*où résulte un (1) 

de 

qui formera le premier article de (2) du compte de 

Texercice suivant : 

Sur la proposition de M. le président , il a été décidé 
qu'une expédition de la présente délibération sera remise 
au trésorier pour lui servir de décharge. 

( Si Von avait à procéder dans la même séance à une 
élection de remplacement triennal , ce serait ici le moment 
de s'en occuper et le lieu d'en constater le résultat ; mais 
avant de procéder^ à cette opération , à laquelle ne peu^ 
vent prendre part que les membrts de droit et les Fabri-- 
ciens restant en exercice y il faudrait arrêter le procès-- 
verbal de la manière qui suitj : 

Perso nne ne demandant plus la parole , M. le président 
a rappe lé au consâl qu*il y a lieu de procéder à diverses 
nomina tions ; savoir : lo A la nomination de trois Fabri- 
ciensy eU remplacement de MM. D...., E.... et H...., 
lesquels sont en fonctions depuis le dimanche de Quasi- 

modo de Tannée 18 , c'est-à-dire depuis six années; 

2o A la nomination annuelle du président et du secrétaice 
du conseil ; 3o A la nomination d'un Marguillier, en rem-' 
placement de M. D..., membre du bureau , lequel exerce 



(1) Un restant en^ caisse si le premier produit est supérieur 
au second ; une avance du trésorier , si le premier produit est 
inférieur au second. 

(2) Receue , si c'est un restant en caisse ; de dépense , si 
c'est une avance du trésorier. 
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cette charge depuis le dimanche deQuasimodo de Tannée 
18.... 9 c'est-à-dire depuis trois ans. 

Mais préalablement le procés-Terbal a été arrêté et 
signé, après lecture faite, par touÂ les membres pré- 
sents. 

{Signatures). 

A. rinstant MM. D.. p. et E.... se sont retirés. M. le 
président a dit qu'on allait procéder d'abord à l'élection de 
troisFabricienSy et il a remis à chacun des membres un 
bulletin ouvert , en invitant à y inscrire trois noms (1). 
Chaque membre a écrit lui-même ou fait écrire son vote^ 
et a remis son bulletin fermé à M. le président, qui l'a 
déposé dans la botte destinée à cet usage. 

M. le président s'étant enqnis , si tous les membres 
avaient voté, la boite (2) a été ouverte et les bulletins 
comptés ; ils se sont trouvés au nombre de quatre , nom- 
bre égal à celui des votants: la majorité a été ainsi fixée â 
trois voix. 

M. le président a pris successivement chaque bulletin , 
l'a déplié et en a fait lecture à haute voix : M. le secrétaire 
a tenu noie des votes , et il est résulté du recensement 
que M. D.... a obtenu trois suffrages, M. E.... trois 
suffrages, M. M.... deux suffrages , M. N.... deux suf- 
frages , et M. P.... un suffrage. 

En conséquence MM. D.... etE.... ayant obtenu la ma- 



(i) Si Tnn des volans , au lieu de trois noms , en inscrivait 
un plus grand nombre , les trois premiers noms seraient seuls 
comptés. 

(2) On peut se servir pour recueillir les bulletins d'une urne, 
d* vne botte , d*un carton ou enfin d*un chapeau. 
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jorilé nécessaire, M. le président les a prodamés membres 
du conseil de Fabrique ; 

Et il aannencé qu'aucun autre candidat n'ayant obtenu 
la même maiorité , on allait procéder à un nouveau tonr 
de scrutin pour l'élection du troisième Fabricien à nom- 
mer y en prévenant qu'on ne devait inscrire qu'un nom 
sur diaque bulletin. 

M. le président ayant remis , reçu, compté et dépouillé 
les bnlletins , de la môme manière que dans l'opération 
précédente, il est résulté du recensement que M. M.... a 
obtaïudeax suffrages et M. N.... deux suffrages. 

Le partage ayant été ainsi constaté , et aucun des can- 
didats n'ayant obtenu la majorité voulue , M. le présidât 
a prodamé M. N.... membre daoonseiUde Fabrique^ 
comme le plus âgé des concurrents. 

/ S*il n^y avait pas d^éleHyms triennales à faire , oh H 
ks m/embres sartanU étaient tous réélus et quHls fussent en- 
core présents ou pussent être rappelés à la séance , les 
opérations éleetorales pourraient être imméêiatement ter- 
wwnéespar la nomination du président, du secrétaire du 
eonseU et d'un membre du Bureau , et le budget du pro- 
chain .exercice pourrait être voté dans la même séance ; 
alors le procès-verbal serait continué comme ci-dessous , 
sauf à faire mention de la présence des Faèridens réé- 
lus. Mais si de nouveaux membres devaient entrer dans 
le conseil par suite de l'élection triennale, la séance serait 
prorogée au dimanche suivant ., afin quHls pussent être 
convoqués pour prendre part aux diverses élections rela- 
tives à l'organisation intérieure de la Fabrique y et au 
vote du budget ; dans ce cas le procès-verbal serait clos 
après les élections des nouveaux Fabriciens , et un nou- 
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twin eoMtaleraU dans la forme suivante avec le préam-- 
bule d'usage ^ les opérations du dimanche qui suivrait la 
QuasimodoJ, 

n a ensuite été procédé , toujours dans les mêmes for- 
mes qœ ci^essus y à trois scrutins sucoessife : le premier , 
pour la nomination da président du Conseil ; le second , 
pour la nomination du secrétaire ; et le troisième , poar la 
nomination d'un Margailtier, en remplacement de M. D... 

Il est résulté du dépouillement des TOtes : 

Que f pour la nomination aux fonctions de président du 
Conseil y M. À.... a obtenu six suffrages ; 

Que y pour la nomination aux fonctions de secrétaire , 
M. N... a obtenu six suffrages ; 

Que , pour la nomination aux fonctions 4e Marguillier, 
M. D. a obtenu trois suffrages et M. N... trois suffrages. 

En conséquence, M. le président a proclamé M. A. pré- 
sident et M. N... secrétaire du Conseil. 

Et il a annoncé qu'aucun candidat;n*ayant obtenu la ma- 
jorité pour les fonctions de Marguillier, on allait procéder 
à un nouveau tour de scrutin. 

Il est résulté du dépouillement des votes : que M. N... 
a <4»t6au cinq suffrages et M. D... deux suffrages ; en ocm- 
séquence y M. le président-a prodamé M. N... Marguillier. 

Le résultat des élections ^insi constaté , et aucune réda- 
mation n*étant élevée , M. le président a ordonné que tes 
bulletins fussent brûlés en présence du Conseil ; ce qui a 
été exécuté. 

M. le président a ensuite soumis à Texamen du Conseil 
le projet du budget de 18..., dressé par le Bureau des 
Marguilliers. Ce projet, appuyé des renseignements pro- 
pres à en Justifier les propositions, ayant été discuté' ar- 
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tide par article , le Conseil a procédé au vote du budget 
et en a réglé : 

L'actif à la somme de... 

Le passif à la somme de... , 

Et rexcédant de recettes {ou de dépenses] à la somméde... 

( Mentionner ici les autres délibérations prises par U 
Conseil). 

Toutes les matières à soumettre à la délibération da 
Conseil étant épuisées, le procès -verbal a été clos; et, 
après lecture dadit, les membres ont signé y et M. le pré- 
sident a levé la séance. 



MODÈLE N« 3 bis. (Page 52). 

Procès-verbal (^installation d'un Curéj Desser- 
vant ou Ficaire, 



L'an mil huit cent. . . le. . . jour du mois de. . . 

Le Bureau des Marguilliers de Téglise paroissiale de S... 
de... y canton de... , arrondissement de... , département 
de... y convoqué extraordinairement par M. le président 
dudit Bureau , s'est réuni dans la salle ordinaire de ses 
séances y au presbytère de la paroisse. 

Etaient présents MM. A... président , M. B... trésorier, 
M. C... secrétaire (1). 



(1] S'il s'agit de la prise de possession d*an Vicaire, le Garé 
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M. le président a déclaré la séance ouverte. 

Immédiatement s'est présenté M. G..., née... le... 18...; 

Lequel a dit que , nommé par Mgr* KEvéque du Bfans 
Curé [m Desservant , ou Vicaire) de la paroisse de S... 
de..., il venait prendre possession de ladite paroisse , qu'il 
y ûxait désormais sa résidence, et qu'il était prêt à remplir 
les fonctions de Benervant, 

Et en même temps ledit abbé G... a exhibé l'acte de sa 
nomination aux fonctions de Desservant (ou de Curé, ou 
de Vicaire) de la paroisse de S... de... , laquelle nomina- 
tion lai a été délivrée le... présente année , par Mgr. TE- 
Téque du Mans. 

Le Bureau ayant reconnu que la nomination ci-dessus 
rdatée est revêtue de toutes les formalités requises, et que 
dés lors M. l'abbé G... est légitimement envoyé par ses su- 
périeurs pour exercer dans cette paroisse les fonctions de 
Garé [ou Desservant , ou Vicaire) , a dressé le présent « 
procès-verbal de prise de possession, dont il sera transmis 
une expédition à Mgr. TEvêque du diocèse et une autre 
expédition à M. le Préfet du département. 

Fait et dressé en séance, le 18..., et ont signé, 

après lecture faite, M. l'abbé G... et les membres du 
Bureau. 

( Signatures ). 

Observations, — Ce procès-verbal doit être inscrit sur 
le registre des délibérations du Bureau des Margailliers , à 



OH Desservant sera appelé comme Marguillier de droit à la 
réoDion du Bureau , et sa présence devra y être mentionnée 
après avoir dit M. A.... présidera ^ on ajoutera II. F.... Curé 
ou Desservant, 
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la suite de la dermère délibération précédemment prâe ; 
en cas de besoin y il est toujours facile d'en dresser de noa- 
yelles expéditions. 

Une ordonnance da 13 mars 1832 a décidé : !<> que le 
traitement des Curés , des Desservants et des Yicalres ne 
daterait que du jour de leur prise de possesnon, con^atée 
par le Bureau des Mars:uilliers , et qu'une expédition de 
chaque procès-verbal de prise de posses^on serait aussitôt 
adressée à TEvéque diocésain et au Préfet du département, 
pour servir à la formation des états de paiement. 

Depuis cette ordonnance , il est extrêmement importait 
pour ces ecclésiastiques que leur prise de possession soit 
constatée par un proeès-verbal régulier et que des expé^ 
diticms en soient aussi régulièrement transmises à l'Evéque 
et au Préfet , puisque jusqu'à l'acccomplissement de ces 
formalités ils seraient privés de tout traitemenl. 



MODÈLE N^ 4 (1) (Page 84). 
Etat des lieux éCun Presbytère. 



Etat des lieux du presbytère de la paroisse de 
commune du même nom , diocèse d , départe- 

ment d 



(1) Kos leoteura voudront bien remarquer que les modèles 
dVtes d-après , ne sont donnés que pour forme d'exemptes y 
et qalls ne renferment que la description d'une partie des lieux 
composant ordinairement un presbytère ou un logement* 



y Google 



— 839 — 

DÉSIGNATION SOMMAIRE DES LIEUX : 

Le presbyte de la pafoisse de se compose : 

1« Au rez-de-cbaussée , d'ane cuisine , d'ane salte àf 
mai^er sur la conr, et d'an salon sor le jardin , avec «ne 
cave sons le salon; 

20 Au premier étage , d'une chambre à aloùve et cabinet^ 
éclairée sur la cour, et Me deux autres chambres éclairées 
sur te jardin; 

30 D'un grenier ; 

4» D'une oour; 

5o D'un jardin ; 

9» D'une écurie servant de bûcher. 

BEZ-0E-CHAnSS£E. 

Salle à manger, — Elle est éclairée sur la cour par une 
grande porte avec imposte dormante au-dessus, 

La porte est en bois de chêne de 34 millimètres d'épaia- 
seur, à panneau plein par le bas, développant avec la 
plinthe et la cymaise du soubassement ^ et vitrée par le 
haut de pièces de verre ordinaire. Elle est ferrée sur soa 
huisserie formée par les deux poteaux en chêne, de cha- 
cun 48 centimètres de largeur sur 11 d'épaisseur, qui 
soulagent le poitrail, de trois fortes pommelles à T en* 
taillées d'épaisseur, avec gonds jumeaux et fixés par des 
vis à têtes fraisées ; poar fermeture, une serrure bec" de 
canne de façon, avec bouton double, en cuivre, l'un en 



Les détails techniques qui suivent feront comprendre la né*- 
cessfté de faire rédiger les états des lieux par un architecte ou 
u&expttt.. 
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olive , Vautre en boucle à béquille et gâche ; de plus y 
deux targettes y de onze centimètres > à volet y et montées 
sur platine avec gâches, boutons et crampons à Tintérieur ; 
deux gâches de barre supprimées. 

L'imposte dormante au-dessus de la porte est défendue 
pQr une grille composée de deux traverses à pattes et de 
deux montants. 

Sur le bas de la porte y un seuil formant un arche au- 
dessus du sol 9 ôt de la hauteur du parpaing du soubasse- 
ment des côtés , ledit d*un seul morceau de roche et de 
soixante-douze centimètres sur un mètre quarante-quatre 
centimètres. 

Yis-à-vis ladite porte est la porte donnant entrée dans 
Jç salon : cette dernière porte est pleine ^ en bois de chêne, 
de vingt-sept millimètres ; elle est ferrée sur son huisserie 
de trois pommelles doubles, d'une serrure ordinaire à 
tour et demi de dix-neuf centimètres, garnie de sa de 
bénarde, d'un bouton double en fer plat, et de sa 
gâche. 

Le plancher haut et les murs sont plafonnés et enduits 
en plâtre. 

Ladite pièce est carrelée en grands carreaux ordinaires 
de terre cuite. 

Toute la menuiserie est peinte à Thuile. 

Salon. — Il est éclairé sur la cour par une croisée en 
bois de chêne, dans son donnant idem y garni de sa pièce 
d'appui. Ladite croisée est'à deux ventaux, ouvrant à noix 
eià téte-de- loup ; elle est vitrée de six carreaux de verre 
ordinaire; elle est ferrée de huit équerres simples , de six 
fiches à bouton et d'une espagnolette avec tringle de hau- 
teur en fer rond, garnie de sa poignée et de son. support 
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en fer plein , de deux pannetons , crochets et armatures de 
gâches haut et bas. 

À rintérieur est an appui en pierre de roche. 

Àa-dehors est nne paire de persiennes en bois de chéne^ 
à lames dormantes ; lesdites sont ferrées d'équerres dou- 
bles de quatre fortes pommelles en S , avec gonds à scelle- 
menr; pour fermeture^ un loqueteau à ressort, monté sur 
platine et garni de son tirage et de son goujon ; par le bas^ 
un crochet à lacet en fer rond avec son tire-fond et une 
pointe d*arrét. 

En retour à droite et formant pan coupé , est une che- 
minée formée en maçonnerie et revêtue d'un chambranle 
ordinaire d*un mètre quinze centimètres , en marbre noir 
de Sablé, avec montants formant pilastres, traverse et ta- 
blette carrée ; au-devant est un foyer plein , de même 
marbre de quarante centimètres de largeur, cassé en plu- 
sieurs endroits. 

L^lntérieur est à rétrécissement en maçonnerie , plan- 
ches de ventouse, plaque de fonte au contre-cœur et crois- 
sants simples en fer avec têtes en cuivre. 

Le plancher haut est plafonné en plâtre et blanchi à la 
colle; et le plancher bas est parqueté en frises de chêne 
posées à l'anglaise. 

Les murs, revêtus par le bas d'un petit soubassement 
en bois portant sa cymaise , sont tendus d'un mauvais pa- 
pier à dessins. * 

PREMIER ÉTAGE. 

Chambre à coucher, sur la cour. ■— Cette pièce est dis- 
tribuée par une alcôve avec cabinets. 

La croisée est en bois de chêne à deux vantaux dans 
leurs dormants... 

11 
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En face de la croiaée est l'alo^Te/ composée d'ane.de- 
vanture de toute la largeur de la pièce^ ayant au mttieu 
une large baie, fi^îis porte de fermeture, mais articulée 
par deux pilastre» surmoatés d'uno-lrise et d' wie corniche 

A gauche et à droite de Faloôve: sont deux (doisons en 
peuplier, formant deux cabinets , Uun de garde-robes , 
Kautre d'entrée dans la pièce ; dans :1a cloison du cabinet 
d'entrée est une. petite porte de senrioe, ferrée de deux 
charnières et d'une petite targette. 

Les deux portes de cabinets font suite à la devanture 
d'alcôve; celle du cabinet d'entrée est à panneau plein par 
le bas et vitrée par le haut de quatre carreaux de verre 
ordinaire. Elle est ferrée de deux fiches à vases et d'un 
bec de canne de onze centimètres , avec bouton double en 
fer plat et gâche. La porte du cabinet de garde-robes est 
tout à fait semblable. 

Toute cette devanture ainsi que les portes sont en 
peuplier. 

En retoigr à gauche est une cheminée formée en maçon- 
nerie et revêtue d'un chambranle capucine en marbre 
Sainte-Anne , d'un mètre quinze centimètres ; l'intérieur, 
rétréci en maçonnerie , est armé d'une plaque de fonte au 
contre-cœur et garni de planches de ventouse en plfttre, 
sur barres de languette en fer ; de plus une paire décrois- 
sants simples à scellement. 

' A droite et à gauche de ladite cheminée sont deux corps 
d'armoires , la porte de celle de gauche est à un vantail et 
celle de Tarmoire de droite ouvre à deux vant^tx , ces 
portes sont ferrées, chaque vantail de trois cfaaratères, 
d'une serrure ganiie de sa clef et de sa gâche ^ de}pdus un 
crochet plat et son piton pour tenir les deux vantaux fer- 
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mes. Dans l'armoire de gauche est une grande tablette po- 
sée sur tasseaux 9 et à Tintérieur de ceHe de droite sont 
quatre tablettes en peuplier, aussi posées sur tasseaux ; 
rîntérieurde ces. deux armoires est recouvert d*uD papier 
bleu pâle. 

La porte d'entrée domaant sur le palier est pleine , en 
bois de chêne, de vingt-sept millimètres, arasée et em- 
boîtée haut et bas. Elle est ferrée de deux petites pen- 
terres non^entaillées avec leurs gonds à scellement. Pour 
fennetufe, une serrure de sûreté de dix-neuf centimètres > 
garnie de ses deux clefs forées et de sa gâche à scellement ; 
de plus, à rintérieur, un bouton de tirage en fer rond. 

Le plancher haut^t plafonné en plâtre. 

Le plancher bas est carrelé en grands carreaux ordi- 
naires de terre cuite... 

Le présent état de situation, dressé par nous soussignés 
(ou en présence de nous soussignés) , en exécution de Tar- 
ticle 44 du décret du 30 décembre 1809 , a été par nous 
vérifié et reconnu juste et exact ; et nous l'avons comme 
tel approuvé et signé en double. 

A le 18... 

(Signatures du Curé et du Maire ou du trésorier). 

f L'état ci-dessus ne doit pas être signé par le Maire et 

par le trésorier de la Fabrique , mais par l*un d'eux seu- . 

l ementj selon le cas. Si le presbytère appartient à la com^ 

mune , c'est le Maire qui doit signer ; s'il appctrOent à la 

Fabrique , c'est le trésorier J, 
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MODÈLE N« 5 (Page 85). 
Etat des lieux £un logement ordinaire. 



Etat des lieux de la maison ou du logement loué à 
M. Tabbé..., par M...» propriétaire, dans sa maison si- 
tuée à... y selon conventions verbales ou par bail passé 
le 18.., 

(La suite comme au modèle iV» 4 ci^dessus , avec celle 
seule différence que Vacte doit être signé par le Curé loca- 
taire et par le propriétaire J. 



MODÈLE N^ 6 (Page 85). 

Etal sommaire et provisoire des lieux dfun 
Presbytère. 



Etat sommaire et provisoire des lieux du presbytère de 
la paroisse de , commune du môme nom j diocès< 

de , déparlement de... 

* iltt rez-de-chaussée : -—Dans la salle a manger, éclairéi 
sur la cour et carrelée en grands carreaux de terre cuite, 
un de ces carreaux manque, et trois autres sont cassés. L 
papier est en très-mauvais état. 
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Dans le salon , éclairé sur le jardki , un carreau de vitre 
est cassé ; le chambranle la cheminée est fortement écorné 
en trois endroits ; à Tun des croissants la tète en cuivre 
manque. 

Au premier étage : —Dans la chambre à coucher, éclai- 
rée sur la cour, le foyer de marbre plein y placé devant la 
cheminée , est cassé en plusieurs endroits; la targette de 
la porte du cabinet à droite est sans bouton. 

Dans le cabinet de travail , éclairé sur le jardin, Tun des 
croissants de la cheminée est cassé ; les persiennes n'ont 
aucune ferrure pour les fermer 

Le présent état des lieux , sommaire et provisoire a été 
par nous soussignés dressé, vérifié et reconnu juste et 
exact ; et nous l'avons comme tel approuvé et signé double. 

À le 18... 

[Signatures). 

fMétne observation pour Us signatures qu'au No 4. S'il 
ê'agissail d'une maison louée à un Curé par un propriè* 
taire , on suivrait la même formalité , en modifiant le titre 
conformément au 2Vo 5 et avec cette seule différence qw 
Vacte devrait être signé par le Curé locataire et par le pro* 
piétaire). 
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MODÈLE N^ 7 (Page 85). 

Etat sommaire et provisoire des lieux d'un Pres- 
bytère , dressé sur le refus du Maire ou du 
trésorier de la Fabrique^ de procéder à la con- 
fection d'un état détaillé. 



Etat sommaire et proTÎsoke des lieux dirppediytèrede 
la paroisse de , commune du même nom, etc. 

(La suite comme au modèle ci-dessus , sauf la formule 
finale , à remplacer par la suivante J, 

Le présent état des lieux, sommaire et provisoire, a été 
dressé en présence des témoins soussignés, appelés à cet 
effet, qui l'ont vérifié et recomu juste et exact, et l'ont, 
comme tel , approuvé et signé. 

A le 18... 

[Signatures du Curé et des témâiins). 



MODÈLE N^ 8 (Page 98). 
Bail à ferme des biens ruraux. 

Cahier des charges (1) contenant les clauses et condi- 
tions auxquelles sera passée radjùdîcation du bail à ferme 

(1) Ce modèle de cahier des charges ne contient que les dis* 
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des'bîens Tttraux appartetunt à la Fabrique de St. 
de et désignés ci-âprès : 

19 Un& pièce de terre labourable > appelée le champ 
, contenant , située commune 

de , tenant d'un bout et au levant à la forôt 

de ; de l'autre bout et au couchant au chemin 

de ; d'un cM et au midi à la propriété du sieur 

; d'autre c6té et au nord à celle du sieur 
2» Une pièce de terre en nature de pjré , appelée le pré 
contenant ^ s\ tuée commune de 

, tenant d'un bout , etc. 

Art. 1er XiC bail sera passé pour ttaU ( six ou neuf) 
années consécutives qui commenceront le mil 

hait cent et finiront à pareille époque , les trois 

(six ou neuf) années révolues et autant de récoltes per- 
çues et levées. 

Art. 2. Le prix du bail , en numéraire et eu francs » 
sera mis à l'enchère et la ferme adjugée au plus offrant et 
dernier enchérisseur , à l'extinction d'un feu franc sans 
enchk^ t par (^vant M« , notaire à 

et en présence de M. , Marguillier délégué 

poBT assister à l'adjudication; 

Art. 3. La première mise à prix est fixée à là somme 
de ; les enchères ne pourront être moindres 

de (1] , les feux ne seront allumée que 



positions le plus généralement adoptées ; les Fabriques devront 
tOQte&Hs se réfétec, pour.la.mwe^ ib Decmerdeieucs biens., .aux. 



(1) Il n*e8tpasadflria^d*enehèf6B deasQlMHle^fri lersqi^ 



dbv Google 



— 248 — 

lorsqu'il sera folt une offre au moins égale à la mise à 
prix. 

Art. 4. Le prix de ferme annuel sera acquitté en deux 
termes et paiements égaux entre les mains et au domicile 
du trésorier de la Fabrique , savoir : le premier terme 
le mil huit cent et le second terme 

le suivant , pour ainsi continuer d'année en 

année pendant toute la durée du bail. 

Art. 5. Si le fermier laisse arrérager deux termes de 
suite, la Fabrique pourra l'expulser de fait et sans for- 
malité de justice. Cette clause ne pourra en aucun cas être 
réputée comminatoire. 

Art. 6. L'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune 
diminution de prix , ni des charges du présent bail , pour 
cause de grêle , gelée / inondation et de tous autres cas 
fortuits y qui demeurent à son péril. 

Art. 7. Le fermier sera tenu de payer les frais et droits 
du bail, tels que ceux d'affiches, criée, timbre, enregis- 
trement , et notamment les honoraires du notaire et le 
coût de la grosse qui sera délivrée à la Fabrique. 

Art. a. Le fermier sera tenu de payer et acquitter , 
sans diminution du prix principal , les contributions fon- 
cières qui seront mises sur lesdites terres pendant le cours 
du bail, d'en rapporter annuellement bonne et valable 
quittance , et de faire en sorte que la Fabrique ne soit 



la mise à prix est de plus de 100 fr. ; de moins de 25 fr. lors- 
que la mise à prix est de pins de iOOO fr. et de moins de lOOfr. 
lorsque la mise à prix excède 10,000 francs* 
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nullement inquiétée , poursuivie ni recherchée à ceieifefy 
à peine de tous dépens y dommages et intérêts. 

Art. 9. Le fermier sera tenu de labourer, fumer et en- 
semencer les terres par sols et saisons convenables , sans 
pouvoir les dessoler ni dessaisonner ; 

Art. 10. De tenir les prés nets et en bonne nature de 
fauche y d'entretenir la clôture de ceux qui sont clos , d'y 
replanter de nouvelles haies partout où il en pourra man- 
quer , et de faire curer les fossés , quand ils en auront 
besoin ; 

Art. 11. De veiller à ce qu'il ne soit fait aucune usur- 
pation ou empiétement sur les biens loués , et d'avertir 
sur le champ la Fabrique, en la personne de son trésorier, 
de tous ceux qui pourraient y être faits , sous peine de 
tous dépens , dommages et intérêts ; 

Art. 12. De rendre les biens affermés, à l'expiration 
du bail, en bon état de culture et de labourage. 

•Art. 13. L'adjudicataire ne pourra céder son droit au 
bail en tout ou en partie à qui que ce soit , sans le con- 
sentement exprès et par écrit du Bureau de la Fabrique. 

Art. 14. Au moment de l'adjudication , Tadjudica taire 
sem tenu de fournir un cautionnement en immeubles 
d'une valeur au moins égale à la totalité* des fermages 
compris dans le bail. Ces immeubles seront soumis , à la 
diligence du trésorier, à l'hypothèque spéciale de la Fabri- 
que , conformément à la loi. 

Art. 15. Le bail n'aura d'exécution qu*autant qu'il aura 
été^pprouvé par M. le Préfet , et qu'à dater du jour de son 
approbation. 

ir 
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Bût A: ,,0ikséèMC6iM mil boit 4»iU. 

(SigtMwtei de$ ^mmbta.dm Bwrmu) • 
Approuvé le présent cahier de» diarges* 

À le IS... 

Le Préfet. 

AinCHE (1), 

Fabr^uê de féglise S. d. 

LOCATION DE BIENS BUBAUX. 

On fait savoir qi^e le du mois de ; à heures 
da f il sera , par devant M« notaire , au 

presbytère, en la salle de3 séances de la Fabrique, procédé 
à Tadjudication au plus oCTrant et dernier enchérisseur, et 
à rextinction des feux, du bail à ferme, pour trois (six <m 
neuf) années consécutives , qui commenceront le , 

des biens ruraux dont la désignation suit : 

Deux pièces de terre appartenant à la Fabrique de la- 
dite église, la première en terre labooft^ , dite le 
champ , située commune de , contenant ; 

la seconde ^ en naffire de< pré^ appelée le pré , 

située commune' de , contonaot 

On peut prendre connaissance des clauses etconditions 
du caliîer des charges dudit bail à ferme , au pieebytère , 
- tons les jours de UlUbambk teUr heure. , 

BaitA le iê^. 

U MtfguiiiefwMsefficr, 
(Sn^MUtir»}. 



(i) Sur papier de coalenr timbré. 
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BM^ imlliuit cent , en la salte dés 

délibérations du C!onseil de f^abrique de l'église S^ 
de , pardevantM*- , notaire à , 

a compara Mi , membre da Bureau des IVfargail* 

liers de l'église S; de ' , désigné aucsdiîer 

des charges dont la minute précède. 

Lequel a dédaré que les déboursés d'affiches , annonces 
et autres dont il est parlé à Tarticle 7 du cahier des char- 
ges > s'élèvent à la somme de... 

Et diaprés Thidication de ces afiScfaes et annonces , ledit 
sieur a requis M« • , notaire , de pro^ 

céder immédiatement à la lecture du procès-verbal d'en- 
chères, et ensuite à l'adjudication définitive , à l'extinction 
des feux 9 delà ferme des immeubles désignés en tôtedti 
cahier des charges , pour années consécutives > qui 

commenceront le 

Cette lecture ayant eu lieu^ il a été procédé ainsi qu'il 
suit: 

Une première bougie a été allumée, et , après^ diverses 
enchères successives , le prix de ferme annuel a été porté 
à la somme de 

n a été aussitôt allumé une autre bougie pendant la du- 
rée de laquelle il est encore survenu plusieurs enchères 
qui ont porté le prix de ferme à 

Une nouvelle bougie allumée a brûlé efs'ést éteinte sans 
que personne ait surenchéri. 

Ea-conséquenoe , la fonBo4es ia»ae»bles4oat il s'agit 
a été adjugée définitivement par ledit W » notaire.^, 

du consentement .4e M. . ,t d^P!^ ^ Bureau ».i 
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M. 9 dernier enchérisseur pour ladite somme 

de f outré les frais de Tadjudication , à charge par 

lui de se conformer aux clauses et conditions du cahier 
des charges. 

Ledit sieur , adjudicataire , a accepté l'adjudi- 

cation et a affecté à la sûreté et garantie de son engagement 
leshiens immeubles ci-après désignés^ savoir : 

; lesquels immeubles il a dit lui appartenir et être 
libres de tous autres privilèges et hypothèques. Ce cau- 
tionnement a été agréé par M» , de Tavis de M. le 
délégué de la Fabrique y sous réserve qu'il sera pris ins^ 
cription et formé tous actes conservatoires aux frais dudit 
adjudicataire. 

Et de tout ce que dessus il a été rédigé le présent procès- 
verbal qui a été clos et signé après lecture par ledit 
sieur , adjudicataire , M. ^ délégué de la 

Fabrique y et M. , notaire. 



MODÈLE N^ 9 (Page 98). 
Bail à loyer (1). 



Cahier des charges contenant les clauses et conditions 
auxquelles sera donnée Tadjudication du bail à loyer 



(1) On appelle bail à loyer, celui qui concerne desbâliments 
ne servant pas à Pexpleitation des bleus ruraux* 
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d*ane maison appartenant à la Fabrique de Téglise S. 
de 9 et située à y rue y n^ 

Art. l«r. Le bail sera passé pour neuf années consécu- 
tives , qui commenceront le mil huit cent , 
et finiront à pareille époque de Tannée mil huit cent... 

Art. 2. Le prix du bail, en numéraire et en francs » 
sera mis à renchère, et l'adjudication donnée au plus 
offrant et dernier enchérisseur, à Textinction de deux feiix 
francs sans enchères . La première mise est fixée à fr. ; 
conséquemment ces enchères ne pourront être moindres 
de fr. ; les feux ne seront allumés que lorsqu'il 

sera fait une offre au moins égale à la mise à prix. L'ad- 
judication aura lieu pardevant M« , notaire à la 
résidence de , et en présence de M. , membre 
du Bureau , et 4e M. , Marguillier-trésoriôr. 

Art. 3. Le preneur jouira de la maison louée en bon 
père de famille ; il devra la tenir garnie , pendant la durée 
du bail , de meubles et effets exploitables en suffisantes 
quantité et valeur pour répondre des loyers. Il renlrelien- 
dra en bon état de réparations locatives , et la rendra telle 
à la fin du bail. 

Art. 4. Le preneur sera tenu de porter à la connaisance 
du Bureau des Marguilliers , par Tintermédiaire de son 
trésorier, tous faits ou accidents qui pourraient donner 
lieu à de grosses réparations, lesquelles il sera tenu de 
souffrir pendant la durée du bail. Si cependant ces répa- 
rations étaient de nature à le priver entièrement de sa 
jouissance, il y aurait lieu, en sa faveur, à la diminution 
du prix du bail, telle qu'elle est réglée par l'article 1271 
du GcNle civil. 
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Art. 5. Le preneur tiendra les cheminées soigneusement 
ramonées ; elles devront Tôtre au moins une fois l'an, et 
il sera responsable des coirséqnenoes des ineendies que le 
déftiut de ee sohi aurait pu occasieamF: 

Art. 6. Le preneur ne pourra faire dans ladite maison 
aucun changement, démolition » omisCraoCiMi , disirlbli«- 
tion ni percement, sans avoir i^tenu le con«entementexv 
près et par écrit du Bureau des Marguilliers ; et dàns> le 
cas où il en aurait été dit, il sera tenu , à la fin de son 
bail , de remettre -et rétablir les lieux en même état qu'tb 
sont h présent ; néanmoins il sera au choix delaEabriqae 
de retenir les changements et augmentations , si bon lai 
semble , et sans aucune indemnité. 

Art. 7. Le preneur acquittera lés contributions des por- 
tes et fenêtres , et satisfera à toutes les charges de ville et 
de police dont les locataires sont ordinairement tenus. 

Art. 8. II ne pourra céder son droit de bail en tout 
ou en partie , ni sous-louer à qui que ce soit , sans le 
consentement exprès et par écrit du Bureau des Mar- 
guilliers. 

Art. 9. Dans le cas où le preneur laisserait arriérer 
deux termes de suite, il pourra être expulsé par le fait et 
sans autre formalité de justice. Cette clause ne pourra, en 
aucun cas, être réputée comminatoire. 

Art. 10. iBdépendanunent de la. garantie alipalée en 
rarticle 3 , Ta^jikLicataîre devra pràsesler^an jDaom«nt.dfi 
TacyudîGition, bonne et valable cauHoiL^^ag^ 99X.l^ 
Marguillien présents. 

Art. li. En outre , il sera tenu de verser, i 
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et d'avance, le prix du bail enti;e les malna da trésorier de 
la Fabrique ; ce versemeot isera effectué , par conséquent , 
le de eha^ue année delà daréedu bail*. 

Art. 12. A l'éppque de l'entrée en jouissance du preneur, 
il sera fait , double y un état descriptif des lieux composant 
ladite noaison , ainsi que des objets laissés à sa disposition, 
pour le tout être rendu en mémetétat à la fin du bail. 

Art. 13. De son côté , la Fabrique s*oblige à faire jouir 
pakiblement le pfenenr de ladite maison et de ses dépen- 
dafices pendant toute ta durée du bail ; elle promet , en 
outre, de faire tenir les lieux clos et couverts suivant 
l'usage. ^ 

Art. 14. Tous les frais d'adjudication , tels que ceux 
d'afficbes, criée, honoraires de notaire, timbre, enre- 
gistrement, et ceux de la grosse à en délivrer à la Fa- 
brique , seront à la charge de radjudioataire. 

Aot. 15. L*adjudkmtion ne sera définitive et n'aura 
d*exécation qu'autant qu'elle aura été approuvée par M. le 
Préfet du département. * 

Fait à , le mil huit cent... 

Les membres du Bureau des Marguilliers . 

{Signaturei). 

Approuvé le présent^cafaierdes charges. 

A le 18... 

lie'Pféfel; 

(Pour Va/fiché H Vadjudkation , mj^ témodèkpré-- 
céàmtj. 
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MODÈLE N» 10 (Page 107). 

INVENTAIRE DES OBJETS MOBILIERS 

appartenant à Téglite paroùtiale de S, 



d 



Dressé le 25 avril 184&. 





DÉSIGNATION DES OBJETS. 






Première Section, 






ORNEMENTS , LINGE , TENTURES. 






ORNEMENTS. 




i 


5 Chasubles (une de chaque couleur] , la 
noire en velours avec croix blanche en 






damas ; les 4 autres en damas broché 






d'or, croix en gros de Tours, galons or 






mi-fin. 




2 


6 Chapes en damas (3 en blanc, 5 en cra- 
moisi) , ortrois en gros de Tours , ga- 
lons or roi-fin. 




3 


2 Dalmalîques en damas broché d*or, or- 
frois en gros de Tours,ga1ons or mi-fin. 




4 


2 Eloles pastorales en soie brochée d'or. 




5 


t Dais en velours broché or fin, avec ses 
quatre panaches , son brancard, etc. 




6 


i Bannière , en damas cramoisi , avec 






Saints brochés. 


% 


7 


4 Soutannes d'enrants de chœttr. 




8 


4 Ceintures d'enfants de chœur. 




9 


1 Robe de Bedeau en élamine noire. 
LiNGi;. 




10 


6 Aubes , dont quatre en toile de lin et 
deux en batiste garnies en tule brodé. 




lii 


4 Aubes d'enfants de chœur. 
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H 

^1 


DÉSIGNATION DES OBJETS. 


Observations, 


12 


6 Cordons d'aubes. 




iZ 


12 Amicts. 




i4 


U Purificatoires. 




15 


24 Manuterges. 




16 


10 Tours d'étoles. 




17 


6 Nappes d'autel. 




48 


4 Nappes de communion (a). 


(a) 2 de ces 


19 


8 Corporaux. 


nues hors de ser- 




TiNTuass. 


vice ont éié rem- 


SK> 


1 Drap mortuaire en Telours de coton , 


placées le « mars 
♦845. (Voir le re- 




croix blanche en laine, galons de soie. 


coleraem de cette 


21 


5 Draperies en laine , galons et franges 
i(icm,formant en tout 16 mètres de long 
sur 1 mètre de large. 

Certifié exact le présent inventaire, par 


année). 




nous , soussignés , président du Bureau 
des Blarguilliers et Curé de l'église pa- 
roissiale de 

Le 25 avril 1844. 

(Signatures), 






BécOLBVBlIT Dl 1845. 




i 


2 Nappes d'autel, gaiiiiture en tule bro- 
dé (6). 


( b ) Données 
par Mme N.... 


S 


2 Nappes de communion en fil de lin (c). 


(c)Ache(éesen 
remplacement 




Certifié exact, etc {comme ci-dessus ). 


des s nappes re- 
connues hors de 
service. 




Le 4 avril 1845. 






[Signatures), 




1 (Sut/ un« ou plusienrs pages en blanc pour 
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i 


DÉSIGNATION DES OBJETS. 






ttectton Ile. 






VASES SACRÉS, ARGENTERIE , 






USTENSILES, UYRES, etc. 






{VAêÉS SACRÉS , ARGIIfT£RlB. \ 




11 Galice avgentà double coupe; coupe îa«- 




térlevre dorée en dedans et en dehors; 




coupe extérienre ciselée, patène dorée. 




2 1 Ciboire argent à coufttjnm^iierée en 






dedans. 




$ 


1 Ostensoir ' argent « gloire» lunette et 




4 1 Custode d'âigent pour porter le Salai- 


> 


YiaUque , Meeles Sainte&Hiiies.daBS 




le pied. 




$ ; 2 Burettes avec leur plateau en argent. 




(USTBK8ILB8.) 




6 8 Encensoirs et deux navettes en cuivre 




! argenté. 


, 


7 1 Bénitier en cuivre argenté avec son 




1 goupUlon. 
6 i Curette en plomb pour reau baptismale. 




% 6 Cbandeliersd'aatel ea cuivre alimenté 




' avec la croix assortie. 




10 1 Croix de procesNon ensuivre aiq^nlé, 


i 


christ et gloire dorés. 




tl i Chandelier pour le temps pascal en èels 




1 peint. 




IIS ^1 Lampe en cuivre doré^piottr brûler de- 






vaut le Saint-Sacrement. 






( LITRES IX'ÉGLISB. ) 


ï 


15 


2 Misssels ,. dont Tufr ddré'saf ^tuoehei 


\ 
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s 






s S 


DëSIGNÀTION IKBS (»J0FST8. 


n&MrtwrIflmi* 




14 

15 


i Graduel , 1 Antiphonier , \ Hyranaîre. 
4 Offices notés. 

( OBJBTS DIVERS. ) 




16 
17 


i. Chemin de Croix peint, avec bordures 

dorées. 
3 Canons d'autel , encadrés sous verre. 

Certifié exact le présent inventaire, etc. 
( U reste comme à la page précédente), 

RiGM.S»nfT DB 1845. 




1 

«• 
3 


7^ Yates aux Saintes-Huiles , e» argeM. 
i Office noté. 

2 Chandeliers d'acolytes , en cuivre ar- 
genté. 

Certifié exacy e<e. [cmmnê d-^ntu), 

I-e4avr»l»45. 

( Suit une ou pUuiéws pagee en bUmc 
pour les récolements des années suivanies )• 
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DÉSIGNA.TION DES OBJETS. 



06#etTaltofw. 



7 
8 
9 

10 

11 
12 

13 



Seclion Ille 

MOBILIER DE L'ÉGLISE ET DE LÀ 
SACRISTIE. 



( A L^iGLISS. ] 

1 Lutrin. 

2 Pupitres. 

1 Chevalet pour Tabsoute des morts. 
50 Bancs en bois de Gbèue, loués dans la 

grande nef. 
100 Chaises empaiUées (a). 

(a la sacristie.) 

1 Armoire pour le linge , en chêne. 

1 Idem. Pour les ornements. 

1 Idem. Solidement ferrée, pour les 

Tases sacrés, 
i Caisse solidement ferrée, fermant à 

trois clefs. 
1 Prie-Dieu avec siège, en bois de chêne. 
1 Carton pour la préparation de la Messe 

et l'Action de Grâces. 
i Fontaine avec sa cuvette. 

Certifié conforme > etc. {c(mme aux pa- 
ges précédentes). 

RIÊGOLEHENT DE 184^. 

S5 Chaises pour l'Église (b). 
9 Fauteuils pour la Sacristie. 



(a)SS ehaigefl 
ont été recon- 
naes hors doser 
vice et rempla- 
cées le S7 mars 
1845. (Voir le ré 
colement de cet- 
te année). 



Certifié exact , etc. , etc. 

( Suit tme ou plusieurs pages pour les ré- 
colemerUs des années suivanies). 



(A)En rempla- 
cemeot de celles 
qoi ont été réfor- 
mées.* 
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MODELE N^ 11 Us. (Page 113). . 
Location des chaises de Téglise. 

Fajjhique BE I.*ÉGLISE St. • 9 

Tarif du prix des. chaises aux différenls offices (1}. 

^lo DAHS LA SEKAINE. 

Tous Us jours ouvrabUs, — Messe basse (2). . 5 c. 

' 20 DCMANCttES ET FÊTES ORDINAIRES. 

Tp matin jMessebasse 5 c. 

Le matin ^Grand^mesBe 10 

r Sermon^ vêpres et salut , ensemble , 

ADrèc^-midi < ^^ ^'^^ ^ ®*** *^ 

^ iPetites-vépres et sermon du soir, ou 

' l'un d'eux 5 

30 GRANI«S FÊTES. 

{L^Epiphanie f Pâqnes f la Pentecôte^ let deux FéUs- 
Dieu, VAssompHon , la Totusaint, Noël, la fêle palro- 
nais). 

t^^^éi^ j Messe basse 10 c. 

^^^'^ krand'messe 15 



(1) Si la location des chaises, au lieu d*ètre affermée y était 
régie par la Fabrique eUe-mème , un règlement égalenieot i 
arrêté par le Conseil devrait accompagner le préseat tarif et i 
ètie, de même> affiché dans l'église. 1 

(2) Les prix désignés Id sont pris ailiUraliTmeut. 
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cS6riiioB,yépre»eftsalut»ottriwd*6ax. ift 
Après-midi <Petites-vépres et sermon , ou Tun 

* d'eux 10 

40 OCTAVES DES FÊTES* 

Tous le» salttU 3 

idf m y avec sermon. . » 10 

50 CARÊME. 

Sermons , homâies et instructions» 10 

Conférences et instructions du soir. 5 

6« MAKIAGE. 

Au chœur IS 

A Tune des chapelles. 10 

7« cou rois et sebviges. 

Ao chœur 15 

A l'une des chapelles 10 

Le présent tarif certifié conforme à la délibération du 
Conseil de Fabrique , à la date du 

Le président du Bureau. 
{Signature). , 

Cahier des charges contenant les clauses et conditions 
iQxquelIes sera donnée l'adjudication de la ferme des 
cbaises de Téglise S. d. 

Art. !«'. L'adjudicataire devra se conformer, pour la 
lerception du prix des chaises aux différents offices, au 
•rif qui a été arrêté par délibération du Conseil de Fa- 
rique , le j et dont un exemplaire en forme sera 

int au présent cahier des charges. 

Art. 2. L'adjudicataire ne pourrai sous aucun prétexta 
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exiger des droits plas forts qae ceux qui sont portés au- 
dit tarif y Di changer le mode de perception indiqué ci- 
après. Toute perception non-autorisée par le tarif sera 
réputée concussion y et pourra être punie comme telle; 
l'adjudicataire sera responsable des condamnations pécu- 
niaires qui seront prononcées à ce sujet contre ses pré- 



Art. 3. L'adjudicataire aura le choix de ses préposes ; 
mais il ne pourra commettre à la perception que des per- 
sonnes qui auront au moins vingt et un ans et qui auront 
été agréées par M. le Curé de la paroisse. 

Art. 4. Toutes les chaises actuellement employées dans 
Féglise au nombre de ^ seront délivrées sans 

frais et en bon état de service à l'adjudicataire , à charge 
par lui de les rendre telles à la fin du bail. Il en sera 
dressé inventaire par l'un des membi^s du Bureau , et un 
double de cet acte , signé par l'adjudicataire , sera déposé 
aux archives de la Fabrique. Si , à l'expiration du bail , 
la Fabrique procède à une adjudication nouvelle , il sera 
dressé un pareil inventaire entre le fermier sortant et son 
successeur. 

Art. 5. L'adjudicataire devra fournir à ses frais , à l'ê-j 
poque de son entrée en jouissance , chaises neuves j 

de môme forme et qualité que celles qui lui seront re- 
mises conformément à l'article précédent. Ces chaises 
l'expiration du bail , resteront à l'église et appartiendronl 
gratuitement à la Fabrique. Le nombre des chaises eÉ 
service sera , par conséquent, porté à ; ellej 

seront reparties dans les diverses parties de l'église d'tj 
près les indications ou les prescriptions de M. le Curé 4 
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la paroisse , à qui seul appartient le droit de. régler la 
police intérieure de Téglise. 

Art. 6. Toutefois , les espaces qui vont être désignés , 
seront toujours laissée libres , soit pour la circulation » 
soit pour que les fidèles qui n'ont ni bancs ni chaises 
puissent assister commodément aux offices. Ces espaces 
sont : {Désigner ici les espaces qui doivent rester libres)^ 

Art. 7. L'adjudicataire sera tenu de faire réunir et 
ranger les chaises , après chaque office , dans les lieux qui 
lui seront assignés par M. le Curé , et de tenir constam- 
mqpt cet emplacement dans un état satisfaisant de pro-* 
prelé. 

Art. 8. Le recouvrement des droits sera fait au com- 
mencement de chaque office. L'adjudicataire devra veiller 
à ce que ses proposés agissent avec décence et honnêteté , 
^t de manière à ne causer ni bruit ni trouble dans l'église. 
Il devra répudier aussitôt ceux de ses préposés qui lui se- 
raient signalés par MM. les ecclésiastiques comme n'a- 
gissant pas avec toute la convenance désirable. 

Art. 9. Le bail sera de années consécutives > 

qui commenceront le , et finiront â pareille 

époque de Tannée mil huit cent . Le prix du 

bail y en numéraire et en francs , sera mis à l'enchère et 
la ferme adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur, 
à l'extinction d'un feu franc sans enchère , pardevant 
M« , notaire. La première mise à prix est fixée à 

la somme de par année. Les feux ne seront 

allumés que lorsqu*il sera fait une offre au moins égale à 
la mise à prix. 

Art. 10. A dater de son entrée en jouissance , l'adjudi- 



y Google 



— srro — 

cataire versera le prix do bail par quart à la fin de chaque 
trimestre. À défaut par lui de satisfaire à cette obligation, 
il aéra poursuivi par toules les voies de droit. 

Art. 11. Les frais de publication et d*afliches pour par- 
venir à Tadjudication y les honoraires du notaire tant 
pour Tacte que pour la grosse à en délivrer à la Fabrique^ 
les droits de timbre et d*enregistrement , seront à la 
diarge de radjudicataîre . 

Art. 12. Au moment môme de l'adjudication » Tadjudi- 
cataire devra fournir un cautionnement en immeubles 
d'une valeur au moins égale à la totalité des fermages 
compris dans le bail. A défaut de pouvoir produire par 
lai-môme cette garantie , il devra présenter à riastaat 
une caution capable qui remplira pour lui cette obligation 
et signera au procès-verbal. La valeur des immeubles 
affectés au cautionnement sera constatée par un extrait de 
la matrice du rôle de la contribution foncière et détermi- 
née sur le pied de vingt fois ce revenu. Ces immeubles 
devront être libres de tous privilèges , charges et hypothè- 
ques , et il en sera justifié par un certificat du conser- 
Tatear. L'ins<iription hypothécaire , qui sera prise pear 
sûreté des droits de la Fabrique , sera aux frais de Tadja- 
dtcataire. La décharge du cautionnement et la radiation de 
riascription ne seront consenties qu'à l'expiration du bail 
et après la reddition du matériel confié à Tadjudicataire. 

Art. 13. L'adjudication ne sera définitive , et l'adjudi- 
cataire ne pourra être mis en possession qu'après que le 
bail aura été approuvé par M. le Préfet du département 
et que toutes les formalités relatives au cautionnement 
aaront été accomplies. 
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Art. 14. L*adjudicataire ne pourra transférer l'effet de 
son adjudication , en tout ou en partie , sans le consente- 
ment exprès de la Fabrique et Tapprobation de M. le Pré- 
fet. Si l'adjudicataire décède avant la fin de sa jouissance , 
les obligations résultant de l'adjudication pèseront sur la 
tête de ses héritiers , à moins qu'ils ne renoncent à la suc- 
cession. En cas de renonciation , la caution pourra obtenir 
d'être subrogée aux droits de l'adjudicataire. 

Art. 15. A défaut d'exécution des clauses et conditions 
ci-dessus , le Bureau des Marguilliers pourra , avec l'au- 
torisation du Préfet et après sommation ou commande- 
ment à l'adjudicataire et à la caution , provoquer une ad- 
judication à la folle-enchère , et commettre > s'il y a Heu^ 
une on plusieurs personnes pour assurer provisoirement 
la perception des droits , aux risques et périls des adjudi- 
cataire et caution , jusqu'à la mise en jouissance du nou- 
vel adjudicataire , et sauf les poursuites résultant de la 
folle-enchère. 

Art. 16. Le présent cahier des charges, dressé par le 
Conseil de Fabrique de l'église S. d > 

sera soumis à Tapprobation de M. le Préfet. 

A y le mil huit cent 

Les membres du Conseil de Fabrique. 

(Signatures). 

Approuvé le présent cahier des charges > à , 

le 18... 

Le Préfet. 

( Pour Vaffiehe et VaeU ^adjuêieatim , voyez le mo- 
dèle ]So%). 
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MODÈLE N* 42 (Page 120). 
Proeèê-verbal de location des bancs. 



Gejourd'hui dimanche mi? huit cent , 

à heures après midi , en l'église de 

Le Bureau des Marguiiliers de ladite église , composé 
de MM. , d*après rautorisation du Conseil en 

date du , et en conséquence des affiches appo- 

sées et des annonces faites par trois dimanches consécutifs, 
le , le et le , va procéder à la lo- 

cation f au plus offrant et dernier enchérisseur» du banc 
{ou des bancs ou des stalles » etc.) , actuellement vacant, 
aux clauses et conditions suivantes stipulées dans la déli- 
bération du Conseil , ci-dessus mentionnée , savoir : 

lo La locotion est faite pour années , à partir 

de ce jour {pu du }. 

2o Les enchères seront ouvertes sur les mises à prix 
fixées par le Bureau. 

3o Le prix de la location sera payé annuellement et d'a- 
vance entre les mains et au domicile du trésorier de la 
Fabrique. Le premier paiement sera exigible dès le pre- 
mier jour de la jouissance, et les paiements subséquents 
seront effectués à pareil jour de chacune des autres années 
de la durée de la location. 

4<» A défaut de paiement dans le mois qui suivra l'é- 
chéance annuelle, la résiliation du bail sera facultative 
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pour la Fabrique y et le Conseil pourra ^ s*ll le juge i pron- 
pos f faire procéder à la relocation des places dont la re- 
devance n*aurait pas été acquittée. Le droit de retour sera 
acquis par la simple annonce , au prône y de la vacance du 
banc ou de la place non-payée y sans qu'il soit besoin d'au- 
cune formalité judiciaire , et sans préjudice des poursuites 
que la Fabrique aurait le droit d'exercer contre l'adjudi- 
cataire pour l'acquit du loyer couru jusqu'au jour de la 
remise en adjudication. 

50 La location sera résiliée de fait, si Tadjudicataire 
vient à quitter la paroisse sans y conserver de domicile. 

6« S'il était jugé convenable d'apporter quelque chan- 
gement dans le placement et la distribution des bancs , 
les locataires ne pourraient y former aucune opposition « 
ni réclamer aucune diminution du prix de la location, ^i 
toutefois il résultait de ces changements un préjudice no- 
table pour le locataire , celui-ci aurait le droit de deman- 
der et d'obtenir la résiliation du bail, mais sans pouvoir 
prétendre à une indemnité. 

7° Il ne pourra pas être fait de sous-location ; cependant 
tout locataire pourra admettre une ou plusieurs personnes 
à la jouissance d'une partie de son banc > après en avoir 
prévenu le Bureau des Marguilliers. 

S^ Les frais d'enregistrement du présent acte seront 
payés par les adjudicataires , au marc le franc. 

9o 

100 Cette location sera censée faite , d'ailleurs 9 sous 
toutes les autres clauses , charges et conditions imposées 
par les lois et règlements en vigueur, qui seront considé- 
rés comme ici transcrits. 

A ces clauses et conditions, arrêtées par le Conseil de 

12 
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Flftbriqoe^ après lectare faite, il a été procédé à la location 
^ainsi qu'il suit : 

lo Le banc sous le N© , placé dans la nef du côté de 

Tépltre y a été adjugé pour années consécutives , 

qui commenceront le présent jour {ou le ) > s^u 

sieur , dernier enchérisseur, pour lui et son 

épouse, moyennant une redevance annuelle de , 

payable chaque année et d'avance ; et a signé avec nous le 

preneur. 

{Signature du locataire), 

20. . . 

De tout quoi, il a été dressé le présent procès- verbal , 
à > les jpur, mois et an que dessus. 

Approuvé la rature de « mots à la ligne , 

de la page 

(Signatures des membres du liureau). 



MODÈLE N° 13 (Page 127). 

Procès ' verbal de levée des troncs places dans 
r église pour les frais du culte. 



Cejourd*hui mil huit cent 

Nous membres du Bureau de Fabrique de Téglise 
S. de , soussignés, nous sommes 

transportés en ladite église, avec Àf . , Marguîllier- 
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trésorier, pour procéder à la levée des troDCs qui y sont 
placés pour les frais du culte. 

Ayant fait successivement l'ouverture desdits troncs , au 
nombre de -, nous en avons extrait la somme 

totale de ; laquelle somme nous avons im- 

médiatement remise > etc. 

[Le reste comme au modèle suivant). 



MODÈLE N« 14 (Page 129). 
Procès-verhal de levée du tronc des quêtes. 



Cejourd*hui mil huit cent 

Nous membres du Bureau de la Fabrique de Téglise 
S. de y soussignés y nous étant 

transportés dans la sacristie de ladite église , pour procé- 
der à la levée du tronc dans lequel les sommes partielles 
provenant des quêtes pour les frais du culte ont été dé- 
posées pendant le mois de {ou pendant le tri- 
mestre) de la présente année > avons fait l'ouverture dudit 
tronc et en avons extrait la somme de y laquelle 
somme nous avons immédiatement remise à M. , 
Marguiilier-trésorier, qui le reconnaît et qui s'en charge 
en recette: puis, ayant refermé le tronc, dont la def 
reste déposée dans la caisse de la Fabrique , nous avons 
dos le présent procès-verbal , que nous avons dressé en 
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doable expédition , dont Tune sera déposée avec la quit- 
tance da trésorier, dans Tarmoire des titres » et Tautre re* 
mise an trésorier pour lai servir de pièce justificative à 
joindre à son compte de 18 
Fait à les jonr, mois et an que dessus. 

[Signatures des membres du Bureau). 



MODÈLE N« 15 (Page 133). 

Procès'verbal d'estimation et de livraison des 
produits spontanés du cimetière vendus à Ta- 
miable» 



L'an mil huit cent le , nous 

membre du Bureau des Marguilliers de TégliseS. 
de f délégué à Teffet des présentes par délibé- 

ration dudit Bureau, à la date du , nous sommes 

transporté sur le cimetière de la paroisse , pour procéder 
à Testimation et à la vente , par amiable composition 
[désigner les objets à vendre), que nous avons estimés à la 
somme de , et à l'instant 8*est présenté le 

sieur , demeurant à , qui nous 

a dit les prendre pour le prix total de , confor- 

mément à notre estimation. Nous avons agréé sa proposi- 
tion y à la condition que le prix convenu serait verse , daus 
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le délai de trois jours , entre les mains de M. le trésorier 
de la Fabrique. 

Ea foi de quoi nous avons dressé le présent prooès^-ver- 
bal , pour servir à M. le trésorier à suivre la rentrée du 
prix de vente et à en justifier dans son compte de Texer- 
cice 1 8 ; et a ledit sieur signé avec nous , après 

lecture faite. 

(Signature de l'acquéreur), {Signature du membre du Bureau), 



MODÈLE N^ 16 (Page 157 et 163). 

Adjudication de travaux au compte de la Fa- 
brique. 



Devis estimatif des travaux à exécuter pour réparations à 
réglise St . . . de. . • . dressé à la demande de la 

Fabrique de ladite église, par M , arcbitcctc , le. . . 

18. . . 

Art. l*^ — TEBRASSE. 

Nivellement au pourtour de l'église : — . . . mètres su- 
perficiels de regalage de terres , à raison de... fr. c. 
le mètre; compris les remblais et nivellements y ci. » » 

Art. 2. — MAçoimEBiE. 

Reprise en sous-œuvre de plusieurs portions de 
maçonnerie dans les soubassements : — ... mètres 
cubes de maçonnerie en moellon , à raison de... le 
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iBètre, compris arFachement des anciennes maçon- 
neries y jointoyement des nouvelles , etc., ci. . . 

... noëtres cubes de pierre employés aux conver- 
seaux des glacis des contreforts > ou arcs butant les 
Toutes, à raison de... le mètre, compris échafauds, 
démolition des anciennes maçonneries et rejoin- 
toyement, etc., ci 

.... mètre cubes de pierre employés en recons- 
truction de^ meneaux de la verrière de la cha- 
pelle de...., à raison de.... le mètre , compris taille, 
pose , rejointoyement en ciment romain , etc. , 
ci 

.... mètres superficiels de dallage en pierre dure 
de... , à raison de... le mètre, ci. . . . 



Total pour la maçonnerie. 

Art. 3. — CHARPENTE. 

.... stères de bois première qualité pour la répa- 
ration du beffroi des cloches, à raison de.... le 
stère, ci » d 

.... stères de bois ordinaire employés à la char- 
pente de la nef, à raison de.... le stère, ci. . . x> » 

. .. . stères de bois employés en échafauds ou étaye- 
ments , à raison de 2 fr. le stère , eu égard à la re- 
prise des bois par renlrepreneur , ci. . . . » » 

Total pour la charpente. . . d » 

Art. 4. — MENUISEBIE. 

.... mètres supèrûcieis de porte à grand cadre 
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pour la sacristie» en chêne de.... d'épaisseur, à 
raison de....lemètrey ci d 

.... nètres superficiels de lambris pour la cha- 
pelle de...., les bA lis en chêne de... d'épaisseur^ 
elles panneaux en chêne de.... d'épaisseur, à raison 
de.... le mètre superficiel, ci. . . . . , » 

Un banc en chêne avec dossier et accotoir, à rai- 
son de.... le mètre, ci » 



Total pour la menuiserie. . ,> 

Art. 5. — SERRURERIE. 

.... kilog. de fer employés en grilles de clôture, 
tirants pour la cha(pen|e , boulons , étriers , etc. , 
â raison de... le kilog., ci d 

Fourniture d'une serrure de.... sur..., à pêne 
dormant; et bouton double en cuivre, à raison 
de.... ci. » 

idem d* un verrou monté sur platine de.... de 
longueur de lige, à raison de.... ci. . . . . » 



Total pour la serrurerie. 

Art. C. — COUVERTURE. 

.... mètres superficiels de couverture en ardoise 
sor lattis neuf, à raison de.... le mètrej ci. . . » » 

.... mètres superficiels de couverture en ardoise, 
sar lattis vieux, à raison de.... le mètre, ci. . » » 

250 ardoises employées en recherches , à raison 
de.... le cent, ci » » 



Total pour la couverture. 
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Art. 7. — PEiNTiraE et vitrerie. 

.... mètres superficiels de peinture à l'huile^ 
trois couches , à raison de.... le mètre » ci. . • 

.... mètres superficiels de vitrerie en plomb, lo- 
sange , verre blanc > à raison de.... le mètre, ci. 

.... mètres linéaires de bordure en verre de cou- 
leur, à raison de.... le mètre» ci 



Total de la peinture et vitrerie. 



RECAPITULATIOW. 

fr. c. 
Art. 1«'. Terrasse. .•.....»» 

Art. 2. Maçonnerie d » 

Art. 3. Charpente » a 

Art. 4. Menuiserie » » 

Art 5. etc » » 



Montant du devis. . . d j» 

Dressé par moi , soussigné , le présent devis , montant 
à la somme de 

A le 

{Signature de l'architecte). 

Vu et approuvé par nous , membres de la Fabrique , 
soussignés , le présent devis , qui sera soumis à l'appro- 
bation de M. le Préfet du département. 

Fait et signé en séance , le 

{Signatures des membres du Conseil). 
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MODÈLE N» 17 (Page 157 et 163). 

Cahier des charges contenant hs clauses et 
conditions auxquelles sera assujetti tadjudi^ 
cataire des travaux à exécuter pour re'para- 
tions à r église St de. . . . 



Art. l«r.— L'adjadicationdes travaux à faire à Téglise S. 
de , conformément aa devis dressé le , 

par M. p architecte , aura lieu par soumissions 

cachetées , et au rabais , lequel devra être exprimé à tani 
de centimes par franc ou à tant pour cent. Ne seront pas 
admises les soumissions conditionnelles ou indéterminées ; 
celles qui présenteraient un rabais inférieur au minimum 
arrêté d'avance , conformément à l'ordonnance du 14 no- 
vembre 1837. L'adjudication sera passée pardevant le Bu- 
reau des MarguillierSy en présence de l'architecte , auteur 
du devis. 

Art. 2. — Ne seront admises à concourir à l'adjudica- 
tion que les personnes qui auront exécuté des travaux ana- 
logues à ceux dont il s'agît, qui seront munies de patentes, 
et reconnues posséder la moralité, la capacité et les moyens 
suffisants pour la bonne exécution des travaux. 

Art. 3. — Il ne sera pas admis de soumission collective. 
Dans le cas où plusieurs soumissionnaires , présentant 
d'égales garanties , auraient fait la même offre du rabais 
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le plus fort, il sera procédé , séance tenante^ à une adju- 
dication entre oes soumissionnaires seulement , soit sur 
de nouvelles soumissions , soit à Textinction des feux, au 
choix du Bureau. 

Art. 4. — Aucun associé ne pourra être introduit dans 
Tentreprise sans le consentement de l'administration. L'ad- 
judicataire devra , en conséquence, faire connaître ies as- 
sociés qu'il présente. Cette déclaration devra être faîte 
immédiatement après l'adjudication et consignée au pro- 
cès-verbal. 

Art. 5. — L'adjadica taire devra fournir un cautionne- 
ment en immeubles d'une valeur au moins égale au tiers 
.du prix d'adjudication et libres de tous autres privilèges 
et hypothèques. L'entrepreneur devra justifier, séance te- 
nante 9 du titre de propriété , d'un certificat de non-ins- 
cription hypothécaire 9 et du bordereau des contribntioiis 
assises sur ces immeubles. Il sera passé devant noiaire 
acte de ce cautionnement , aux frais de l'adjudicataire , et, 
si l'administration le juge convenir, il sera immédiatemeat 
requis inscription hypothécaire, co6formément à la loi, 
pour sûreté dudit cautionnement. 

Art. 6. — Afin que les travaux ne soient pas abandon- 
nés à des spéculateurs inconnus ou inhabiles , il ne sera 
pas admis de sous-traitants; et, dans le cas où Ton vien- 
drait à découvrir que cette clause a été élndée , Fadjadi- 
cation pourra être résiliée et recommencée à la folle-en- 
chère de l'entrepreneur. 

Art. 7. — Le devis des travaux à exécuter, ainsi que 
le présent cahier des chaiiges, devant être déposés au Bo- 
reaa des Marguiltiers , avec faculté aax entrepreneare d*en 
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pnnéte eonhaisâanoe pendant le délai- indiqué par Taf- 
fiche, l'adjudicataire sera censé en ayoir pris connaiasance 
suffisante et s'être procuré les rens^eignements nécessaires ; 
il ne pourra , sous aucun prétexte d'erreurs ou d'omis- 
sions dans la fixation des prix , revenir sur ceux par lui 
consentis , attendu- qu'il aura dû s'en rendre préalable- 
ment un compte exact , et qu'il sera censé avoir vérifié et 
même refait tous les calculs d'appréciation. Toutefois, il 
. pourra réclamer contre les errejurs de métré ; la même re- 
serve est faite au profit de la Fabrique ; mais les consé- 
quences d'une fausse réclamation seront supportées par 

celui qui l'aura faite. 

« 

Art 8. — Pour l'exécutioa des travaux , l'adjudicataire 
se conformera exactement au devis y ainsi qu'aux ordres 
éedts donnés par l'architecte; il ne fournira que de boos 
matériaux , tels qu'ils sont indiqués au devis ; et ces ma- 
tériaux ne pourront être employés qu'après avoir été re- 
çus par l^architecte. 

Art. 9. — L'adjudicataire sera tenu de commencer les 
travaux immédiatement' après que l'adjudication aura 
été approuvée par M. le Préfet du département y et de 
les continuer sans interruption , de manière à ce qu'ils 
soient confectionnés et entièrement terminés le 
Faute par l'adjudicataire de se conformer à cette disposi- 
tion , il sera passible , envers la Fabrique , de fr. 
de dommages-intérêts par chaque semaine de retard. 

Art. 10. — La réception des travaux s'era faite immé- 
diatement après leur achèvement , par l'architecte chargé 
de leur surveillance et direction , en présence de l'adjudi- 
cataire et des membres du Bureau desMarguilliers. Le 
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procès-verbal de réception sera définitif après qu'il aura 
été revêtu de l'approbation de M. le Préfet. 

Art. 11. — L'adjudicataire sera payé au fur et à mesure 
de rayancement de ses ouvrages , sur des certificats de 
l'architecte constatant la situation des travaux et la somme 
qui pourra être versée à Tentreprenenr. Au vu de ces cer* 
tificats 9 M. le président du Bureau délivrera tous mandats 
nécessaires. Toutefois , Fentrepreneur sera toujours en 
avance d'un cinquième , qui restera en réserve , comme 
supplément de garantie , jusqu'à l'approbation du procès- 
verbal de réception définitive. 

L'architecte sera payé de ses honoraires dans la propor- 
tion des paiements faits à l'adjudicataire et en raison da 
vingtième du prix des travaux ex^utés. Les honoraires de 
l'architecte sont à la charge de la Fabrique et restent en 
dehors du prix d'adjudication. 

Art. 12. — L'adjudicataire devra justifier du paiement 
de ses ouvriers ou foumrsseurs , attendu le privilège que 
ceux-ci ont en sous--onire sur le prix d'adjudication; il ne 
pourra recevoir le reliquat de son marché qu'après avoir 
produit cette justification. 

Art. 13. — L'adjudicataire paiera immédiatement après 
que les travaux lui auront été adjugés : !<> le prix du 
timbre , tant du devis que du cahier des charges et du 
procès-verbal d'adjudication ; 2<> les frais d'affiches et de 
publication ; 3» les frais d'expéditions du devis , du cahier 
des charges et du procès-verbal d'adjudication quf lui 
seront délivrés. 

Il supportera aussi les droits d'enregistrement des 
pièces qui en sont susceptibles. 
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Art. 14. — ^L'adjudicaticm ne sera valable et définitive, à 
regard de la Fabrique, que lorsqu'elle aura été approuvée 
par M. le Préfet du département. 

Fait à , le 18 

Les membres du Bureau des Marguilliers. 

[Signatures). 
Approuvé le projet de cahier des charges ci-dessus. 
A , le 18 

Le Préfet. 



MODÈLE N« 48 (Page 157 et 163). 
affiche. 

Fabrique de l'église St. de 

Travaux à entreprendre pour réparations à TégUse. 

On fait savoir que , conformément à l'arrêté de M. le 
Préfet , en date du , qui homologue la déli- 

bération du Conseil de Fabrique en date du , 

il sera , le du mois d prochain , à heures 

du , procédé , pardevant MM. les membres du 

Bureau des Marguilliers , au presbytère , en la salle de 
leurs réunions , à Tadjudication au rabais , sur soumis- 
sions cachetées , des travaux entreprendre pour répara* 
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tioDs à l'ég^ parràisiale , f orraiit iedevU dressé le , 
par M. 9 architede. 

Les entrepreneurs qui désireroiit se rendre adjudica- 
taires de ces travaux sont invités à prendre connaissaiioe 
du devis estimatif et du cahier des charges , clauses et 
conditions de l'entreprise y au Bureau des Marguilliers , où 
ils pourront se présenter à cet effet tous les jours noa- 
fériés y de heures du matin à heures de 

raprès-midi. 

Les soumissions seront reçues audit Bureau , les mômes 
jours et auxdites heures , jusqu'au prochain. 

Elles devront être sur papier timbré et cachetées ; elles 
énonceront les noms , prénoms , professions et demeures 
des soumiadonnaires , et rengagement d'exécuter les tra- 
vaux conformément au devis et sous un rabais qui sera 
énoncé de pour cent et non en bloc , sur le prix 

d'estimation totale fixé par le devis. 

La personne qui sera déclarée adjudicataire devra être 
présente à Tadjudication pour signer le procès-verbal. Il 
en est de même de la caution , si l'adjudicataire ne peut 
se cautionner lui-même ; elle devra signer ledit procès^ 
verbal , indépendamment de l'acte de cautionnement qui 
sera passé postérieurement devant notaire. 

Les soumissions conditiopnelles ou ipdétennioées semt 
regardées comme non-avenues. 

Fait à Je 18 

Le président du Bureau de Marguilliers. 

[Signature). 



y Google 



— 287—. 
MODÈLE N* 19 (Page 157 et 163). 
Procès'verhal (taJjudieatîon. 



Cejoard*hui mû huit cent » 

à heures du , nous , menybres éa Bureau 

des Marguilliers de la Fabrique de Téglise S. de 

y soussignés , nous sommes réunis en séance pu- 
blique , au presbytère y en la salle de nos délibérations, 
où s'est également rencontré M. , architecte de 

la Fabrique , pour faire Touverture des soumissions ca- 
chetées déposées par suite des affiches que nous avons fait 
apposer, tant dans la commune que dans les principales 
communes voisines , lesquelles affiches annonçant que ce 
jour mil huit cent , à heures d , 

il serait procédé, pardevant nous , à Tadjudication au ra- 
bais , sur soamis^ns cachetées , des travaux à i&ïrà pour 
réparations à Féglfse paroissiaJe de 

Après lecture fiiîte du cahier des charges , elau^es et 
conditions- de Fadjudication , qui sera joint , ainsi qu'an 
exemplaire de Taffiche, au présent pn)cè»*verbal , M, le 
président a annoncé aux entreprenears réunis que le 
maximum au^-dessus dnqnel les travaux dont il s'agit ne 
pourront être adjugés , est fixé à fr. 

Les soofmssioas déposées , au nombre de » ayaai 

été remises sur le bureau et numérotées «ai vaut l'ordre de 
lear réceptien , M. le président les a ouvertes , et M. le ja* 
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crétaire da Bareau en a sur-le-champ dressé Tétat ci- 
après , en suivant la progression des rabais : 



fi c 


NOMS 


Montant 


Totanx 


MooUot 


Montant 




ET DEMEURE 

des 


do 


du 


da 


des 

SOUMIS- 


lg 


SOUHlSSlOlfNAIRBS. 


DEVIS. 


RABAIS. 


RABAIS. 


SIONS. 


s 


N. 


F. C. 




F. C. 


F. C. 




Entrepreneor à 


2000 » 


2 p. 0/0 


40 » 


1960 » 


3 


N. 












Entrepreneur à 


» 


3 p. 0/0 


60 )) 


1940 » 


1 


N. 












Entrepreneur à 


» 


5 p. 0/0 


100 


1900 » 


4 


N. 










= 


Entrepreneur à 


» 


8 p. 0/0 


160 


1840 . 



Attendu que la dernière soumission portée en l'état ci- 
dessus est la plus avantageuse , et que le sieur , qui 

Ta souscrite, présente les qualités et garanties exigées , 
nouSy membres du Bureau des Marguilliers de l'église S. . 

de 9 de Tavis de M. , architecte, avoaj 

déclaré, par Torgane de notre président, ledit sieur , 

adjudicataire sus-mentionné, pour la somme de mille huit 
cent quarante francs , résultant du rabais de huit pour 
cent pariui consenti, à la charge par ledit adjudicataire 
de se conformer aux clauses et conditions du devis et du 
cahier des charges , et avec la reserve qu'il ne pourra ce- 
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der son entreprise , ni avoir de sous-traitants , sous peine 
de réadjudication à sa folle-enchère (1). 

Et aussitôt le sieur a déclaré accepter l*adju- 

dication et se soumettre aux dispositions du devis et du car 
hier charges , desquels il reconnaît avoir pris pleine con- 
naissance. Pour sûreté et garantie de son engagement , 
l'adjudicataire affecte et hypothèque les immeubles ci- 
après désignés , qu'il déclare lui appartenir, et qui con- 
sistentent en , sur lesquels il s'engage à 

consentir toute mscription nécessaire et à ses frais , jus- 
qu'à concurrence du tiers du montant de l'adjudication. 
Nous avons accepté ce cautionnement, sauf audit sieur 
à fournir, dans le délai de jours , un certificat du 



(1) SUl se trouvait plusieurs soumissions qui continssent les 
mêmes offres du rabais le plus fort et présentassent d'égales 
garanties , un nouveau concours devrait être ouvert entre les 
signataires de ces soumissions, ce qui serait consigné au pro- 
cès-verbal de la manière suivante : 

Et attendu que les soumissioi:s portant les numéros con- 
tiennent les mêmes offres et que les soumissionnaires présen- 
tent les mêmes garanties, nous avons annoncé qu'il allait être 
ouvert entre les signataires desdites soumissions un nouveau 
concours , que l'adjudication serait donnée à l'extinction de 
deux feux francs , sans rabais , et que le minimum de chaque 
rabais était de sur la somme de montant 
des plus basses soumissions produites. 

Un premier feu ayant été allumé , le sieur a 

déclaré vouloir se rendre adjudicataire pour la somme de 

[Indiquer ici les offres faitas successivement pendant la durée des 
feux ). 

Enfin , deux derniers feux ayant été allumés successivement 
et s'étant éteints sans qu'il soit fait d'autres rabais, lesîeur 

demeurant à a été déclaré définiti- 

vement adjudicataire, moyennant ladite somme de etc. 

( Le reste comme au modèle), 

13 
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conservateur des hypothèques de ranrondisseitteQt dans le- 
quel les biens sont situés , et sous réserve qu'il sera passé 
acte de cautionnement, pris inscription et formé tons actes 
conservatoires , aux frais de l'adjudicataire , et de plas 
qu'il sera fait toute poursuite contre lui , en cas de fausse 
déclaration. 

Et a ledit sieur signé avec nous > ainsi que 

M. , architecte. 

Fait à , les jour, mois et an susdits. 

{Suivent les signatures). 



MODÈLE N« 20 (Page 162). 
Devis pour acquisition d'objets mobiliers (1). 



Dkvis bstihatif d'objets nécessaires à l'église de S^. . • 

. .de. . . . dressé sur la demande de 

M. . . .par le sieur. . . . or^vre { ou chasublier], 
à. . . . rue No. . . . (»). 

10 Un calice argenté double coupe, coupe intérieure 



(1) Les devis produits à Tappui des budgets , pour en justi- 
fier les évaluations, étant des pièces purement administratives, 
ne sont pas assujétis au timbre ; mais ceux au bas desquels les 
fournisseurs apposent leur soumission , doivent être sur papier 
.timbré. 

f^) Le devis peut être dressé sur la demande du trésorier , 
du Curé ou de tout autre Fabricien. 
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dorée en dedans et en dehort» coupe extérieure ciselée , 
modèle riche , patène dorée en dedans et en dehors ; le 
tout pesant 953 grammes , argent da premier fr. c 
titre » JD 

âo Un ciboire argent à coape simple , dorée 
en dedans , pesant 715 grammes , argent du 
premier titre. . » d 

do un ostensoir argent de 50 centimètres de 
hauteur^ gloire, lunette et agneau dorés au feu ; 
croissant 9 cercle entier doré en dedans et en 
dehors ; le tout pesant 1 kilogr. 98 grammes , 
argent du premier titre i> » 

40 Un bénitier en cuivre , plaqué au dixième, 
avec goupillon idem ; forme vase médicis. » » 

50 Un encensoir en cuivre argenté 1 avec na- 
vette ûlem, grand modèle ^ D B 

6« Six chandeliers d'autel, en cuivre, plaqués 
au dixième , de 70 centimètres de hauteur, mo- 
dèle riche D D 

70 Chasuble rouge en damaa cramoisi , bro- 
ché en or ; orfroi en gros de Tours , même cou- 
leur ; galons en or mi-fin , de 37 millimètres ; 
franges idem, , de 55 millimètres ; doublure en 
florenoe » » 

8« Une garniture de canons d'autel , encadrés 
sous verre ; baguettes dorées, larges de 55 mil- 
Umètres » a» 

9^ Drap mortuaire en velours sur coton , de 
3 mteoi 3^ ceniimètw âoIoogneoTtiur si mè^ 



y Google 



_ 292 — 

très 68 oentimètres de largeur ; croix blancbe 
en laine ; galons soie de 37 millimètres pour la 
croix et de 18 millimètres autour ; doublure en 
lustrine noire a » 

Total. -J^^» 

Dressé par moi, soussigné, le présent devis , montant 

à la somme de 

A le 18... 

{Signature du Marchand). 
ApprohcUion du devis par le Conseil de Fabrique (1). 

Yn et appr. uvé par nous, membres du Conseil de Fa- 
brique 9 soussignés 9 le présent devis , qui sera annexé au 
budget de Texercice 18. .. 

Fait et signé , en séance , le 18. . . 

(Signatures des membres du Conseil). 



MODÈLE N^21 (Pige 162) 
Marché par soumission (2). 



Je soussigné , orfèvre [ou chasublier) , demeu- 

rant à 9 soumissionne la fourniture des objets 

décrits ci-après ; savoir : 



(1) (Cette approbation sMnscrit, après délibération, à la suite 
dn devis ). 

(S) La soumission , son acceptation par le Bureau , le certi- 
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i« 

2f> 

3o 

(C^mms ou iâvU N^ 90ci'dt$9U$). 

Et m'engage à livrer lesdits objets en bon état et bien 
conditionnés , en mon domicile (<m au domicile de M. le 
Curé de ), moyennant le prix et somme de 

payable comptant (on dans le délai de six mois à partir de 
la livraison). 

A , le 18... 

[Signature du marehand). 



MODÈLE N« 22 (Page 162). 
Ae^epUaUm du Bureau des MarguilUers. 



Nous f membres da bureau de la Fabrique de S. 
de soussignés, acceptons la soumission souscrite 

ci-dessus [ùu d'autre part) par M. ; en conséquence, 
autorisons M. , Marguillier-Trésorier, à faire la 

commande des fournitures qui font l'objet de ladite sou- 



Fait et signé , en séance , le 18... 

[Signatures des membres du Bureau) 



fieat de réception des objets liTrés et la quittaBce du foumi»- 
seur étant des actes connexes et dépendants les uns des autresr, 
peuvent être tons sur la même feuiUe de papier tîmlNré. .- 



y Google 



— 294 — 

MODÈLE N^ 23 (Page 162). 
Marché sans êoumission (1). 



Entre les soussignés , 

M. y orfèvre [ou chasùblier) , demearant à , 

d'une part ; 

Et M. , propriétaire , demearant à , sti- 

. pulant en qualité de président du Bureau de la Fabrique 

de réglise S. de , spécialement autorisé 

à Feffet des présentes par délibération dudit Bureau , en 

date du 18.. (2) > d'autre part; 

A été convenu et arrêté le marché qui suit : 

Art. 1«'. M> s'engage à fournir et à livrer, en 

son domicile [ùu au domicile de M. le Curé de ) , 

les objets ci-après désignés , savoir : 

lo 

2® 

30 

(Comme au devis ci-dessus , iVo ao ). 

Le tout en bon état et bien conditionné. 



(1) Tout marché doit être fait double et sur papier thnbré. 

(S) Assez souvent le président du Bureau ne procède au 
marché qu'assisté du Curé ou du trésorier. Dans ce cas il con- 
vient d'en faire mention , en ajoutant ici : « assisté de M , 

Curé de la paroisse^eide M , trésorier de la Fabrique, etc. » 

H convient aussi , dans le même cas, que le marché, soit ég^a— 
lement signé du Curé et du trésorier qui y ont assisté. 
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Art. 2. La susdite fourniture et livraison sera faite 
moyennant le prix et somme de ^ que M. le pré- 

sident du Bureau 9 de son côté, s'engage à faire payer à 
M. , sur la ^caisse de la Fabrique , dans le délai 

de , à partir de cette livraison. 

Fait et signé double à , Te 18... 

{Signatures des cùntractants). 



MODÈLE N« 24 (Page 162); 
Certificat de réception (1), 



Je soussigné reconnais avoir reçu en bon état et bien 
conditionnées les marchandises {ou fournitures) qui font 
l'objet du marché ci-dessus. 

A y le 18... 

{Signature, de la pers(mne chargée de recevoir la livraison). 



(1) Ce certificat s*écrit au bas du marché , sur le double 
conservé par le marchand , ou au pied de la commande , de la 
racture ou du mémoire. 
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MODÈLE N^ 25 (Page 462). 

f'acture iun marchand ou ^un ouvrier 

( Sur papier timbré ). 



ï)oit la Fabrique de l'église S. de , 

& M. , marchand à {au menaisier, serrurier, etc. , 

à ) , pour les marchandises détaillées ci-après [ou 

les travaux détaillés d-après) , qui ont été livrées le... 

i». . . » » 

2«» . » » 



Total. . . . B » 

Pour acquit de la somme de , montant de la 

facture {au du mémoire) cî-dessos. 

. {Siçnaêurê du mtarekmid^ou dé Vimvfkr). 
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HOCËSB DU MANS. 

r 

PAROISSE 

De La Perrière, 

CANTON 
DE GANDEUN. 



MODÈLE N« 26 ( Page 171 à 187 ). 

DÉPARTEMENT 

DB LÀ SARTHE. 



BUDGET 

De la Fabrique de F église 



Saint-Pierre de la Perrière , POPULATION: 

2978 Habitants, 

POUR L £XERC1CE 1844. 



TAT détaillé des Dépenses jugées nécessaires pour la Célébration du 
Culte dans l'église Sainl-Pierré de la Perrière, pendant l'année 1844, 
présenté au Bureau des Marguiliiers de ladite église par nous , Curé 
wussignéy pour, conformément à l'article 45 du décret du 30 décem- 
bre 180^^ servir au projet du Budget de 1844. 



Oàtetv 



MONTANT DES SOMMES 



DÉSIGNATION 

Des Dépemea^ 



J Jupéea 

res 
f\K\r ^1 le 
É <:.Ljré. 



i5fi^s par 



Réglées 
par In 

CoUîiL'it. 



Arrêtées 
par MRr. 



CHAPITRE I«r< 
Objets deconsemmtnwn. 

Pain d^^autel pour lea prê- 
tres et le^ lijdèks, , 

Tm pour le saint sacnHce 
à raisoii de ^ messes paf 
jour. ..... 

^iinies huUes. . • , 

^ le ei cliaudelte,. , . 

[ r,i:ens. . . . * < 

[haïe pour la lampe du âi 
Sacremeiu, * . . 

Bdls pour le châulTage û* 
b sacristie. , . , 

Teilieuses, cbarbon ei au 
1res menues dépenses. 

Total. . * 



40 

A 

80 

10 

A% 
35 



25 

^0 
4 

80 
10 

48 

:^o 

35 



â5 

40 

4 
80 
10 

48 

30. 



I 



3 ë 



i\ H ^7^[ »[ 'iîtigf m| I 



la] €ei ariiele a para irop élevé au % membres du CûdkII ; itâ p«issenl que £5 fr 
IÉtoûI pour foire îùt^e i g€I dépeajcB. 
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DÉSIGNATION 

Des Dépense», 



Jugées 
Déeessai- 

par V. le 
^ Curé 



2Ô8 



MONTAliiT DES 80BIMBS 



Propo- 
sées par 
leBureau 



Réglées 

par le 

Owseil. 



jArrétéesT 
par llgr, 
rBTéque, 



Obttn. 



g. 



CHAPITRE IL 

Entrelien du mobilier de Vé- 
glise et de la sacristie, 
f 

Blanchissage et raccommch 
dage du linge. . . 

Entretien des ornements. 

Entretien des meubles et 
ustensiles de Téglise el 
de la sacristie. . . 

Dorure de Tintérieur d'une 
coupe de calice. '. . 



40 
20 



30 
i8 



ÏOTAL. . . 

RÉCAPITULATION. 
Chapitre !«»■. . . 
Chapitre II. . . 

Total général des dé- 
penses delà célébration du 
culte. 



108 

272 
108 



380 



F. C. F. 



40 

20 



30 
18 

loi 

272 

108 



380 



40 

20 



30 
18 



108 

262 
1Ô8 



370 



PrtfpoU par nous , Curé soussigné , le présent Etat de tHpwxU^ rmMOfd à « 
somme de trws cent quatre-vingt francs. 



il lu Perrière , le l» mars 1843. 



P.' LlGUliLONf 

€urê- 
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< 


TITRE PREMIER. 


MONTANT DES SOMME^ 


Observations, 


I 


ACTTIF. 


Proposées 


Réglées 


Arrêtées 


de la 


de 
MerPé. 
véque. 


S 

m 


CHAPITRE ïer. 


parle 
Bureau. 


par le 
GoDseil. 


par Mgr. 
rE?éque 


fabriq. 


û 
















■m» 


et 


Excédant présumé du 


F. 


c. 


F. 


C. 


F. 


C. 


V 




K 


compte de l'exercice cou- 














s- 




D 
H 


rant 


385 


» 


385 


*. 










•< 


CHAPITRE II. 

Revenus fixes. 














•a 

1 

9 

as 




1 


Revenus en biens -fonds 




















chargés de fondations. . 


50 




50 


» 






S 




2 


Revenus en biens - fonds 














'1 






sans fondations. . . . 


40 




40 


> 










5 


Rentes sur Tétat chargées 


















de fondations, . . 


70 




70 


» 






^ 




4 


Rentes sur l'état sans fon- 














s 






dations 


30 




30 


» 






u 
•g 




5 


Rentes sur particulierî 














1 






chargées de fondations 


60 




60 


» 






ë 




6 


Rentes sur particuliers sans 














^ 




7 
8 


fondations 


25 




25 


j» 






1 




CHAPITRE Iir. 














te 






Revenus variables. 














a 
g 




1 


Produit de la location des 














8 






bancs, stalles et chaises. 


930 


w 


930 


• 






S 




o 


Idem des quêtes faites pour 














S 






les frais du culte. . . 


27 


» 


27 


» 


' 








3 


Idem des troncs placés dans 
réglise pour son entre- 




















tien 


12 


» 


12 


» 










4 


Idem desoblations en usage 




















dans la paroisse. . . 
A reporter. . . . 


24 


» 


(a;35 
1664 


» 
» 




- 








1655 



(a) Depuis plus de dix ans, le terme moyen de ce produit à été de -40 fr., 
membres du Conseil croient pouvoir, sans exagération , le porter à 35 fr. 



les 
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F 

et 


TITRE PREMIER. 


AIONTANT DES SOMMEsj 


Ob$erf>at%om.l 












« 

a 


ACTIF. 


Proposées 


Réglées 


Arrêtées 


de la 


de 
Mgri'é- 
véqoe. 


S 


SUITE DU CHAP^ IIL 


parle 
Bureau. 


par le 
Oensell. 


pai» Mgr. 
l'Evéque 


iabiiq. 




^^ 




^^ 




^™ 




""^^ 






F. 


c. 


F. 


C. 


F. 


C 








Report. . 


1653 


» 


1664 


» 






& 




^ Idem de la cire provenant 












, 


S. 




1 des sépullures , etc. J 


30 » 


W » 






9> 




6 Idem des droiis casuelsdel 














rs 






laJFabrique dans les bap- 




















têmes, mariages, sépul- 










- 


' 


9 






tures et services reli-: 














* 






gieu|t 


25; >> 


25' » 






i 




7 


Idem des droits sur la Bon- 






1 






•s 






nerie 


15 


» 


15, » 






o- 




8 Idem spontané du cinïetière J 


18 


» 


18 » 


• 




1 




^1 
10 














1 






•— 














i 






CHAPITRE IV. 














o 






Revenus extraordinaires. 
















i 


Produit de la vente des 














. ^ 






bancs, droits d'entrée ou 


















pots- de- vin. . . .1 


70 » 


70 » 






V 




2 Wem de la vente de vieille] 






1 






"O 




1 cire i 


15 


» 


15 >> 






1 




3 Secours demandés au con- 














1 






seil municipal pour sub- 




















venir aux -besoins ex- 














"g 






traordinaires de la Fa- 














B 






brique ' 


300 » 


300 » 






S 




4 Emprunt à foire pour cou-] 




















vrir les dépenses urgen- 


















tes qu'occasionnera la ré- 




















fection de la couverture. 




















deréglise. '. . .WIOOO » 1000 »: 
Il '1 








^ 


Totaux. . .: 3126 » 5i37. » 


. 




»^^ 



I (b) Par délibération de ce jour et après avoir rempli toutes Jf s/«;'««J»Jf« ;:^^ 
re Conseil a sollicité une ordonnance royale pour être autorisé à faire cet cmpruni 
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H 


TITRE II. 


MONTANT DES SOMMES 




H 
Q 

1 


PA88IF. 

CHAPITRE I»r. 


Proposées 
par le 
Bureau. 


Réglées 
parle 
Conseil. 


Arrêtées 
par Mgr. 
l'Evoque 


de là 
Fabriq. 


de 
Mgrl'è- 
veque. 








^^ 


'^'^"^" 


I^IHHH 


iM^HBi 


Or 




F. 


c. 


p. 


c. 


F. 


G. 






g 


Déficit présumédu comp- 



















H 


te de l'exercice courant. . 


» 


» 


» 


» 










< 


CHAPITRE II. 

Dépenses fixes. 


















1 


Supplément de trailemeni 




















de M. le curé. • . . 


200 


» 


200 


» 










2 


Traitement de 2 vicaires, 
à raison de 300 fr» par 




















an 


600 


» 


600 


» 










3 


Idem du prêtre sacristain , 
à raison de 200 fr. par 




















an. . . . . . , . 


200 


» 


200 


» 










4 


leiem d prêtre habitué. 




















à raison de fr. paran, 


» 


» 


» 


» 










5 


Honoraires du prédicateur. 


100 


» 


iOO 


» 










6 


Traitement d'qn sacristain. 




















à raison de 25 fr. par an. 


25 


» 


25 


» 










7 


Idem de 2 bedeaux , à rai- 




















son de 20 fr. par an. . 


40 


» 


40 


» 








ft 


8 


Idem do suisse, â raison 




















de fr. par an. 


» 


» 


» 


» 










9 


Idem de 2 chantres , à rai- 




















son de 25 fr. par an. 


50 


» 


50 


» 










10 


Idem d'un serpent , à rai- 




















son de 25 fr. par an. . 


25 


» 


25 


» 










H 


Idem de Torganiste , à rai- 




















son de 200 fr. par an. . 


200 


» 


200 


» 










LS 


idem des sonneurs. . . 


» 


» 


» 


» 










15 


Contributions. . . . . 


15 


75 


15 


75 










f4 


Acquit des fondations. 


27 


35 


27 


35 










15 


Autres charges dé la Fa» 
brique, comme viages, 




















redevances , etc. . . 
à reporter. . . . 


» 




» 
1483 


ÏÔ 


j 


— 




1 


1483 


















14 
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TITRE II. 
PASSIF. 

CHAPITRE in. 

Dépenses variables. 



! Report, 

1 Frais de la célébration du 

cuUe dont le détail est 
d'autre part. 

2 Réparation d'entretien de 
I réglise et de la sacristie. 

5 /cfem du presbytère. 
4 Idem du cimetière, 
5 1 Registres des actes de bap- 

têmeset mariages. . . 

6 Registres pour les actes et 
I la comptabilité de la Fa- 
brique 



MONTANT DES SOMMES 

Arrêtées] 
ar Mgr. 
Evéquel 



Proposées 
par le 
Bureau. 



F. 

1483 

(a) 380 

53 
15 
16 



Frais de bureau et de cor- 
respondance. . . 

CHAPITRE IV. 

Dépenses extraordinaires. 

Achat de quatre chande- 
liers pour l'autel de la 
vierge. 

Etablissements de quatre 
nouveaux bancs. 

Réfections à la couverture 
de réglise. 

Dette qu'occasionnera rem 
prunt demandé pour les 
réparations delà couver- 
ture de réglise. 

Dépenses imprévues. 
Totaux. 



7 
12 



,b) 70 
(c) 170 
(f/)M00 

l«)1000 
60 



4:^:4 



Réglées 
par le par Mgr, 
Conseil. \VE 



I Observatim 

I de la de 
1 H{;r 

•iFabriq. véqi 

i 



F. 

1483 

a870 

35 
15 
16 



10 



170 
1100 

1000 
60 



4274 10 



I 



'ë 



(a) Voir poar la difTérence de ces deux sommes , l'étal des dépenses des frais 
culte, chap. 1er, art. 8. I 

[b) Vu les dépenses extraordinaires que la fabrique va être obligée de faire u 
renouveler la couverture de l'égltse , les membres du conseil sont d'avis d'ajoari 
celte dépense. 

{€) C'est le montani du devis ci-joint de M. Gareau , menuisier. I 

(a) Estimation du devis ci-joint de H. Fouqué, couvreur. 
(e) Cet article ne sera pas remboursé dans le courant de rexercice 1844. Il fiQ 
cependant ici pour faire connaître exactement la situation Qnanciére de la fat>riqf 
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RÉCAPITULATION. 



MONTANT PRÉSUMÉ DBS RECETTES. 
MONTANT PRÉSUMÉ DES DÉPENSES.... |4354 10 



EXCÉDANT.. 



DÉFICIT ..; 1228 10 1137 10 

I 



HONTÂNT DES SOMMES 



Propo- 
sées par 
leBureau 



Réglées 
par le 
Cionseil. 



Arrêtées 
par Mgr. 
rEvéque 



B. C. 

5126 » 



F. C; F. 

3137 



4274 10 



Dressé par nous , membres du bureau des Afarguilliers soussignés , le 
[>résent projet de budget, pour, conformément à l'article 47 du décret du 30 
décembre 1809 , être soumis à la prochaine déKbération du conseil. 

Fait et signé eti séance , le 5 mars 1843. 

P. Lbguillon, m. DuMainb, C.-F. Cotbrrau, 
J. Thibault , Trésorier, 

Nous membres du Conseil de Fabrique soussignés , vu le présent projet 
Ju Budgetde Téglise Saint-Pierre de la Ferrière , pour l'exercice de 1844^ 
dressé par le bureau, et soumis .à notre délibération en avons régie : 

Les Recettes , à la somme de trois mille cent trente-sept francs ; 

Les Dépenses, à la somme de quatre mille deux cent soixante-quatorze 
francs dix centimes; 

D*où résulte un déficit de onze cent trente-sept firancs dix centimes ; 
Fait et signé , en séance, le 23 avril 1848. 

B. FbRRAHD , J. CHARPBNTtBR,P. LbGUILLON, C-F. CoXBEBAU, 

M. DuMAiNB, L. Lambert, J. Thibault, Trésorier. 
Nous Etêqub du Mans , 

Vu le présent Budget réglé par le ConseU de Fabrique dans sa séance 
da avril 1843 , approuvons ledit Budget et en arrêtons 

Les Becettes à la somme de 
Les Dépenses à la somme de 

Au Mon* y U 1843. 
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SIVUAOFIOIV DCJ PERSONNBIi DE ÏÏaA FABRiaUB 

AU 184 . 



§. I". CONSEIL DE FABRIQUE. 

Membres électifs, 

1" M. (4) 

(3)élu dans la séance (5) du 184 (6). 

élu dans la séance du 184 . 

3« M. 
élu dans la séance du 184 

4e M. 

élu dans la séance du 484 . 

5e M. 

élu dans la séance du 184 . 
Si la paroisse est de 5,000 âmes m au- 
dessus, 
6«M 



élu dans la séance 

7e M. . 

élu dans la séance 

8e M. 
élu dans la séance 

9e M. 
élu dans la séance 



du 
du 
du 
du 



Présidera du conseil : M. 
élu dans la séance du 

Secrétaire du conseil : M. 
|élu dans la séance du 



184 . 
184 . 
184 . 
184 . 

184 . 
184 . 



§. II. BUREAU DES MARGUIL- 
LIERS. 

Membres électifs, 

1er M. (2) 

(4) élu par le conseil , dans sa séan- 
ce du 184 .' 

2e M. 

élu par le conseil, dans sa séan- 
ce du 184 

3e M. 

élu par le conseil , dans sa séan- 
ce du 184 . 

Président : m. 
élu par le bureau des Marguillers, 
le 184 . 

Secrétaire : M. 
élu par le bureau des Marguilliers, 
le 184 . 

Trésorier : M. 
élu par le bureau des Marguilliers 
le 184 . 



OBSERVATIONS (8). 

Le présent bulletin est certifié pari 
nous curé soussigné. 

Fait à le 184 



(i et î) Nomg , prénoms et qualités. 

(3 et 4) Ou ré^Iu. 
a i^l/i^^^^fre ou extraordinaire. Si la séance a été tenue 
H laui faire connaître quand et par 'qui elle a été autorisée. 
Jj?^LV ®* '® *'5?'«p»eii ou le Marguillier avaient été ncHumés en cas de vacaaee 
S pÎÎ2«^** P*"" ^™W8ion , il faudrait le dire , et faire connaître les noms et qualités 

/^ nr*'"®"**.".*'*'^".''."*®'^ remplacé, ainsi que la date de sa nomination. 

(8) Placer ici les explications que l'on croirait utile de donii( 
pu être insérées plus haut. 



extraordinairemeot 



) donner , et qui n'auraient 
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MODÈLE N* 27 (Page 190). 
DIOCÈSE DU MANS. 



CANTON d 
Paraùse St, 



JOURNAL A SOUCHE 

bes receUe* faites sur les revenus de la Fabrique de Véglisè 
St. d 



ANNÉE 184 



Le présent Journal contenant feuiHets, a été 

coté et paraphé sur chaque feuillet y par nous , prési- 
dent du Bureau des MarguilKers de Téglise de St. 

d pour servir au trésorier de ladite 

fabrique y à enregistrer les versements qui lui seront 
faits successivements par les débiteurs de rétablisse- 
ment. 

A ' le 184 

Le président du Bureau y 
{Signature}, 
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MODÈLE N« 28 (Page 200). 

DIOCÈSE DU MANS. 

CANTON d 
Paroùse St. d 



LIVRE DU COMPTE GÉNÉRAL 
Ou tournai 

Des reeeiUi ei dépenses de la Fabriqtte. 



Le présent registre servant à inscrire les recettes et les 
dépenses faites pour le compte de la Fabrique de l'église 
St d , par le trésorier 

contient feuillets » compris celui-ci » cotés par 

premier et dernier , et paraphés par nous , président 
soussigné. 

A le 19 

( Signature du président ). 
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LIVRE DE COMPTE 



DATES. 



7 

a 

:u 
u 



17 
18 



^ 



1^1 



an 

■j;i 

3J 



i i 



1845* 



Janv, 
ici. 



Id. 
Id 
H. 
Id 

F«v. 
id, 
Id. 
Id, 
Id. 

Id. 
y. 



id. 
Id. 

Id. 



Td. 
Mai. 

Jiifi}. 
M. 



1(1. 

Id. 

Id. 

lil 
Aoûl. 
Sept. 



DÉTAIL 



DEfi HECSTTE« tFFiCT1}|£S. 



Bo."aiiiËS 



RKÇUEÂ. 



Sur Te- 

nEfOice 
pré- 
cédent 

rn. 



flçelani ea cai^a sur le compte de Tunnel pré- 
cédeaie. ...*..,... 
G Reçu do Kt. pour loyer de $on hdoe ti^ 4, 

7 Re^'iJ lie 11. receveur-municipa] |Kiur 

sttîde da sdppti^ment act^ordé l'année derniers 
par la commune.. - - t ' ' ^ ' .100 
Reçu do M. pour intèr^Lfl ôe deux an- 

née* de renie arrk^rêes 30 

f! Rl'Çu de JU. ixïur layer de soxi ban<! n» . 30 

Ruçu du mCma |vout Idem. . , . , 
Ileçu de M. pour iniéréls d'une rente 

Rg^'j de M. pour Idem. < 

■i'ï ReçudeU, pour le produit spo nia né du 

: cimetière 

Ri?î:u de M. pt^ur loyer desoo banena 

Reçu de M. pour loyer de son banenv . aâ 

Reç^u du même pour Idem. 
RH(;ti de M. pour loynr de son banc n^ . 

•iii UeçQ de M, potirlflyerde son hanc «p * 

Rer;M de M, pour droits sur la Icnttire. 

Heçu de U. potir droii^ sur la sonnerie. 

3i Reçndeil.le rerev e u r-géné rai pou r !e se roestr e 
de mars de rentes 5 p.ûiOsur Téiat chargées 
de Tomlationâ. ,...,*. 
Reçu du mOmo pour Idem, aana Fondations. 
Sf< Itecu dm M. ptïur loyet de eoo banc no 

Ueçu de M. pour te prcHiuiL des que Les 

pendant le l^r trimestre. ...... 

lîi Re^ti en nature a Ulog. de cire attribuée à 
lu fabrique , après le sur vice célébré le 
à la demande de Af. 
[îc Reçu de M. pour loyer de son bjiuc no . 

Re^tjdeM. pour fermage d'sin ftlinmp. 

lï ïteçu de M. pour loyer de sa slatle tin. 

15 Reçu de M. pour fermage des chaises ^ 

1er iriineaire i,hî:i 



Reçu rie M. 

Reçu de ÏW. 

ly Reçu de M, 

3.1 Reçu de M. 

)i Ite^u du même 

[I Reçu de M* 



pour loyer d'une mats«<D. 
pour loyer de son bane qq . 
pour lo^er de son banc an . 
pour loyer de fl<in banc unJ 
pour [ileni. .... 
pour loyer de ^a stalle non 



30 



Sur 1'^ 
ïercioe 
ûoutaai 

IS45. 



I@ 



IS 



23 Reçu de M le receveur^^én.ïiour le sewciUe de 
BC[>t, de rente B^S p,0|0 snr 1 état cbarg< de fop.j » 

Totaux partiels à reporter, , . , . .^2^*1 



reporter. 
Total généra L 



n 5» 



11 

S5 

n 
m 

V 

a 
41 ^ 



ftao là 
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t>ER. 


L. 




Dôpt'Dneii. 












, 1 






gOHMËB 


! 


!(■ 




DÉTAIL 


PAVÉES, 


'^Â* 


U 








es s 


?Im ■ 






*^ s - l^lta ' 


=^ « g 


^;l£ 


1>AT£S, 




Sur 


Sur 


MîSë. 


l^ri 






Texer- 


Texer- 


Sï^ 


^^1 






cieiï 


ctce 


/'S; S 


ff 




U8S DiPB^SE£ FAVÉES, 


précii* 


cou- 


3.^ 






dent. 


rant. 


4 


h 






m\^ 


l&të. 






llti5. 






m. t. ,RF. 


c. 




'. s 


Janv. 


20 


Payé !à M. pour wUk d^ là 


1 








1 






coDsiracliOD de quatre bancs. 


70 .> 


it 


» 


1 


1 6 


Id. 


31 


Payé k BI. pour fourniture 


1 














d'huile pour la lampe« .... 


ty 


II 


\o 




2 


î 1 


Févr. 


5 


Payé à M. le curé pour jjoUo de sup- 












1 






plément de traitement ilc i^i 4. , 


im 


if 


f> 


» 


3 


3 14 


Ayril. 


13 


Pavé à M. le curé et aux empToyf^s de 
réflise pour acquit de h TondaUDn 


































de M. ... ^ ... J 


si 


II 


h 




4 


î 3 


Id. 


18 


Payé à M. vicaire , pour irai ^ 


















temenl du ler trimestre t?^4ï. , . 


)J 


H 


30 


' » 


5 


3 9 

1 


Mai. 


28 


Payé i divers pour r^pHir.iUaniï de 
simple entretien , faites à Jt^gli^e j^i 












J 






à la sacristie par vole d'^cdcjoiuju. 


]S 


n 


t7 


50 


6,7,8 


\i n 


raillet. 


4 


Payé au percepteur des coii^riùutic»u$ 
directes , six douzième*. . . J 












1 






pj 


'1 


8 


n 


9 


i 3 


Id. 


9 


Payé à M. vicaire , pour Irai- 


















tementduaeririmestn^isis. . . 


1» 


n 


so 


M 


10 


1 


Août. 
Sept. 


SS 


Payé à M. pour frais de Id cé- 
lébration du culte, pendant les sit 
premiers mois de l'annéi^ , suivaDt 
son mémoire 

Payé à "M. poar atliai iVan 
calice. C Autorisation spêriaCt! du 


Jj 


u 


'\n 


28 


11 








IS juillet i84â. ). . , . . . 


11 


" 


'ZiKf 


» 


i2 


3 3 


Id. 


30 


Payé à divers pour réparftUoiis âe 
simple entretien faites h réalise cl k 


















la sacristie par voie d 'éc o r» omie. . 


u 


1) 


i3 


2S 


i3,l4|i5 


î 1 


Octob. 


2 


Payé à Mlle pour bb nirtiissapi; 
du linge, 3e trimestre 1^ t., . , 


















^^ 


.Il 


JÙ 


» 


16 


5 6 


Id. 


9 


Payé à M. pour fc^urniture 

d'un registre 

Payé à M. foumi^enr i\G la 


















» 


t* 


4 


» 


17 


' ^ 


Id. 


2S 


















cire pour sa livraison de ce jnur 
PaTé a M. pour fournit utc 


li 


»J 


^ 




18 




Nov. 


4 


















d'encens - 


.IJ 


» 


b 


M 


19 


3 7 


Id. 


7 


Pavé à M. pour fourniluri'îi 
de bureau. ...... 


















a 


j) 


S 


M 


SO 


4 


Id. 


10 


TerséàM le receveur>gén, du déport 
pour achat de rentes sur l'élat, ij'^- 












i 7,9 






près l'autorisation royo'e du 


H 


Ji 


u 


» 


» 


Id. 


lo 


Payé aux employés do l'église pour 


















traitement du 3e trimestre i sis. 


JJ 


H 


15 » 


21 




Id. 


20 


Payé à M. le curé pour le vin néces- 






.ni 










saire au saint sacrifice de la me^^ 


a 


i> 


30 j » 


22 








Totaux partiels â reporter. ^ ^ 


irÂ 


fl 


G18 "« 




' Tolaf général ..... J 
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^ ( 


K) 
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LIVRE DE COMPJ 



^rt1MÊuosJ 



^ a- 
3 «a 



DATES, 



DÉTAIL. 



nu ftSC&TTftS MVPICXEIÉS5. 



Sur l'e- 
xercice 
précé- 
dent 
1844. 



32 
33 



1845. 



Sept. 
Id. 



Id. 

Id. 

Id. 

Ôctob. 

Id. 

Id. 
Id. 



Id. 
Id. 



Reçu du même pour fondations sans fondations. 
TS Reçu de M. pour prix d'un vieux calice 

brisé vendu en vertu d'une autorisation spé- 
ctale de Mgr. Pévéque,du 17 joiflet i84.>. 
Reçu de M. peur loyer de son banc no 

96 Reçu de M. pour loyer de son banc no 

37 Reçu de M. pour fermages des chaises 

Se trimestre 

Reçu de M. pour intérêt d'une année de 

rente 

5 Reçu de M. pour produits des troncs 

pendant le 3e trimestre 

_ Reçu de BI. pour droit sur la tenture. 
» Reçu en nature S kllog. de cire attribuée à la 
fabrique après le service célébré à la de- 
mande de M. 

Reçu de M. pour loyer de sa stalle no , 



H 

IN Reçu de V. 



Report général- 
Report des totaux partiels 



294i 



pour loyer de son banc no 
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Dcpcna«ii. 






DATES. 



DETAIL 



Des DÉPBffSBS PAVÉeS. 




Sur r Sur 

cîce 
procé- 



ClCO 
COQ-- 

rani. 






H ^ 



i 



IS45. 

id. 

Bée. 

Id. 
Il f 



Report (les totaux p^rUelS. 

Pift^éA M, sâcmiaja , pour 

pu tu d'autel pendani l'année 181».. 

Payé au même pour iel^ r^illtiuaea 
djarbûu et autres menues dépen 
ses. . 

Poyé à M. notaire, pour droit 

d:'eipc(ltUon du lesta meut do M. 
poTlant un kg^ k Ja fabriqua. 
fl>épeïi*eg imprévues,). 

Emploi eu n^Lurc, au si^rvice de l'é- 
i; me, lie la c ire don née Â la Tabrique 
pentijtui Tannée tsi.i. . 

Pâj'it a Ar pour diverses ré- 

parnUons au mobilier et aux usttîn 
stieâ (le ré)j^1iGe et de la saorifitie 
pendanL TaunL^e; am , suivant mé- 
moire dQmeuL cerliEié et arr^L^ 

Payé â M. <; mer preneur 

ae6 ^xossûû réparations îmiet h \'è- 
glLse I âuivani Je devis dressé Je 



TirrcTIrMC' 
6B8 00 



170 



i} 618' u 

tê 

i 10 
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MODÈLE N» S9 (Page SI02). 

DIOCÈSE DU MANS. 

• 

CANTON d 
Paroiêêe St. 



EWRCICK' 184 



LIVRE DE DÉTAIL 

ou 

Des reeettei et dépemes portées au empte finérat de la 
* Fabrique. 
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MODÈLE N» 30 (Page 200), 

DIOCÈSE DU MANS. 



CANTON d 
Parttit$e St. 



SOMMIER DES TITRES 

Servavt au irèscrrier pour suivre la rentrée ^ aux échéances, 
des revenus fixes de la Fabrique- 



A>>ÉES 1845 A 18 
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SOMMIi 



XATmE 



i>B6 inuRi, 



Bient'fondt. 

i BaiJ Si, Tprme du chAmp ai 
tuoc4)DiEiiune dû 

ireçu par Me DoLaire 

I ^ 
3| BaM à foyer d'une mai 

«aQ sîLuéeà rue 

] reçu par Mg 

uotdre à 

Eentet Ear Vêlait. 

ô| Fnscriptiou mi grand li^ 
vre. [Rentes» pûurO|û con 
'solidées.} 

I 

Henî^i tur particutiert. 

1 CoDtraLdtï rente reçu par 
Me naLairl^ à 

Titre nouvel passé devant 
Me notaire à 

Location deg chaires el 
ptaeet de i'é^tite. 

Bail k ferme <î(* la location 
lies chaises et autre* p fa ce s 
titï l'BglisiË , reçu par M 
notaire À 
Adjudicoiion d^ la loca- 
tion du banc de l'ég^li&e por 
laM liïiios 11). 
8 /d'^îM du bflQc Deï 7. 

y Idem du banc up e. 

1Û lUetn du bani: n^^ lar. 

11 Idem du bûDCuo u^ 
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ES TITRES. 



SOMMES REÇUES. 
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rannée 

<8 . 
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rannée 
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SOMMIE 


g NATURE 

p 

g DBS TITRBS. 


DATBS 

des 
titresr 


DURiB 

des 
beaux et 
époque 

de 
l'entrée 

en 
jouis- 
sance. 


||8 


NOMS 

et 
domi- 
cile 
des 

débi- 
teurs. 


i 

es 

«9 g. 

1 

§ 

•0 


ÉGHéAlIGE 

des 
paiements annuels. 


^1 

I] 

îi 


12 Idem du banc no 3. 

13 Idem du banc no 4. 

14 idem du banc no 2. 

15 Idem du banc no 3. 

16 Idem du banc no 9. 

17 Idemùe )a stalle no 12. 


3jànv. 

1841. 
10 sept. 

1843. 
17 févr. 

1844. 
1er févr. 

184K. 
ler févr. 

1843. 
l«r févr. 

1843. 


6 ans. 
6 ans. 
3 ans. 
6 ans. 
Sans. 
9 ans. 


» 

» 
» 


M. 
H. 
M. 
M. 
M. 
M. 


ïïuc 
19 » 

30 X 

23 X 

16 X 

96 ] 

6 1 


3 jan- 
vier. 
10 

. nv- 

févr. 
► 1er 

févr. 
» 1er 

féTT. 
% 1er 

févr. 


T. 
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1 

t 



y Google 



m TITRES. 



343 



SOMMES REÇUES: 
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îcettes et 
1845. 



DÉPARTEMEOT 

DELA 

SarlUe. 



:ttes. 



SOMMES 

à recouver. 



iget. 



on|r 



SOMMES 

recouvrées. 



0'après EAnlérieu- 
la fixaUODlremeDtau 
définitive, itr^epu 



Du 1er 
juilletau 
50 sept. 



TOTAUX 

au 
SoseoU 



RESTES 

k 

recou- 
vrer. 

WÈÊÊ 



FR. C 



40 
70 



969 

103 

7242 



[2> 



FR 



50 



50 



c. FR. C. FRc 



15 



35 
30 

326 



391 



50 



50 



40 

35 

. 30 

229 

103 



452 » 



40 
70 
60 

570 

103 



843 



50 399 



50 



599 



PENSES. 



er. i 

'après I Anlérii 
auto-l remenl 
. ultéj ««rjuil 



SOMMES 

dépensées. 



Anlérieu' 

rementau 

juilelt. 



Du ler 
Juillet au 
so sept. 



T0T4UZ 

au 



RESTLS 

à 
dépen- 
ser. 
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MODÈLE N« 33 (Page 208). 

fkique de église jj^cépissé des sommes déposées par le trésorier 
^' dans la caisse de la Fabrique c(ymme inutiles 

au service du trimestre courant. 

'trimestre 1845. — 

Nous membres dii Bureau , soussignés ^ re- 
connaissons avoir reçu aujourd'hui de M. le 
trésorier , et immédiatement déposé dans la 
caisse de la Fabrique , la somme de cent francs^ 
jugée inutile au service du trimestre courant. 

En foi de quoi nous avons délivré à M. , 
trésorier, le présent récépissé pour lui servir 
de décharge. 

A > le 3 octobre 1845. 

[Signatures), 
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MODÈLE N^ 34 (Page 208) 



Fabrique de Féglise j^^cÉpissÉ de sommes extraites de la caisse etn- 



St. 



mises au trésorier pour assurer le service du 



d trimestre courant. 



trimestre 18 



Je y soussigné , Marguiliier-trésorier, recon- 
nais avoir reçu aujourd'hui la somme de 
extraite ce même jour de la caisse de la Fa- 
brique et jugée nécessaire au senrice du tn- 
mestre courant. 

En foi de quoi j'ai délivré le présent récé- 
pissé pour, aux termes de l'article 52 du décret 
du 30 décembre 1809 y être déposé dans laditt 
caisse. 

À ,1e 184.. 

{Signature du trésorier). 
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MODÈLE N* 3Ô (Page 208). 

Procès- verhal constatant la sittmtion du service 
confié au sieur trésorier de la 

Fabrique de F église St. d 

y (dnsi que ta remise de oe service entre les 
mains du sieur nommé trésorier 

par déUiéraiion du Bureau à la date du 



L'an mil huit cent y le , devant nous 

meinbres du Sureau des Marguilliers de l'église S. 
de ' y s'est présenté le sieur y à l'effet 

de nous remettre le service dont il était chargé en qualité 
de trésorier de ladite Fabrique. 

I. Nous avons invité le sieur à déposer préala- 

blement sur notre bureau , sans aucune exception , tous 
les livres et pièees de sa comptabilité , et toutes les espèces 
qui sont entre ses mains pour le compte de la Fabrique, 
lesquelles s'élèvent à la somme de 

U. Cette formalité remplie, nous avons procédé, contra- 
dictoirement avec lui , à l'établissement , sur pièces , de 
sa situation. 

Nous avons consulté , sous le rapport de la recette , les* 
budgets y les baux , les titres de créances , les inscriptions 
de rentes et généralemeat toutes les pièces jostificatÎTes^ 
des recoavremeats; et , sous le rapport delà dépense f lea> 
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mêmes budgets > les autorisations supplémentaires y ainsr 
que les mandats délivrés par l'ordonnateur, et les autres 
pièces justificatives des Imiements. 

A l'aide de ces documents , nous avons dressé , au nom 
de la Fabrique y un état détaillé présentant les recettes et 
les dépenses autorisées , celles qui ont été faites et celles 
qui restent à foire. 

Cet état y qui est aAnexé au présent procès-verbd , et 
dont nous avons reconnu la conformité avec les résultats 
des divers registres de comptabilité , présente la situation, 
suivante : 

Recettes effectuées, y compris l'excédant de recettes de 
i'exerdce précédent Jifr. dc. 

Dépenses, acquittées conformément aux 
mandats de l'ordonnateur » » 

Exèédant des recettes sur les dépensas. > . » » 

m. Cet excédant de recette , formant le solde créditear 
ou l'en caisse de la Fabrique, se trouve justifié par le» 
valeurs suivantes , dont nous avons vérifié rexîstence ; 
savoir : 

1« Fonds déposés sur le bureau par le comptable, k, 
l'ouverture du présent procès- verbal. i)ifr,»c.. 

2« Numéraire déposé dans la caisse à trois 
cle£s . » ». 



Total égal à l'excédant de recette constaté 
à l'artide précédent. 



IV. Après avoir établi la situation et vérifié l'en caisse 
de la Fabrique, comme il est dit ci-dessus, nous avons > 
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immédiatement procédé à Tinventaire de toas les livres ^ 
états , tarifs et autres pièces déposées sur le Bureau par le 
sieur y à Touverture du présent procès-verbal. 

Nous en avons donné décharge audit sieur , et 

lui avons notifié que y dès ce moment , il ne peut plus 
effectuer aucune recette ni dépense en son ancienne qua- 
lité de trésorier de la Fabrique de l'église S. d 

M. le président a y en conséquence y arrêté et visé tous 
les comptes ouverts sur le livr^ journal et sur le livre de 
détail > de manière à ce que les écritures faites par le 
comptable sortant de fonctions demeurent entièrement 
distinctes de celles qui y seront passées par son successeur. 

V. Nous avons ensuite procédé à la remise du service 
entre les mains de M. , nommé trésorier par dé- 

libération du Bureau en date du 

Nous lui avons immédiatement versé le numéraire dé-* 
posé sur le bureau par son prédécesseur^ en l'invitant à^ 
en prendre charge ainsi que dès valeurs de caisse déposées 
dans b caisse à trois clefs. 

Nous lui avons également remis tous les livres , bud- 
gets , états et autres pièces de comptabilité , tds qu'ils se* 
trouvent détaillés dans l'inventaire annexé au présent , et 
dont il est parlé à l'article IV. 

YI. M. se trouvant ainsi pourvu des valeurs 

de caisse qfiiJuisont nécessaires pour l'acquit des dépenses 
courantes , ainsi que des registres et autres pièces relatives 
à la comptabilité qui lui est confiée ^ nous lui avons en-> 
joint de vaquer, sans délai y à Taccomplissement de tous 
les devoirs que lui imposent ses nouvelles fonctions, et lui 
avons fait observer que le point de départ de sa gestion 
«st un excédant de recette de 
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Lecture faite du présent procès-verbal , nous l'avons 
signé conjointement avec le sieur , trésorier sor- 

tant 9 et le sieur , nouveau comptable , et nous 

en avons remis copie à chacun d'eux , pour valoir ce que 
de raison , sauf erreurs ou omissions , et sous toute ré- 
serve de droit. 

{L6 trésorier sortant de fonctioi», Lé trésorier entrant en fonctions) 



Les membres du Bureau. 
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MODÈLE N« 36. (Page 211. ) 



ncfcsB PU MARS. COMPTE RENDU département 



PAROISSE 
k La Perrière, 

CANTON 

M GANDEUN. 



fAT détaillé des Dépenses de la Célébration du Culte dans Féglise 
kmt^Pierre de la Ferrière, pendant Tannée 1844, et formant Tarticle 
i« du chapitre 3 du passif du Compte de cet Exercice. 



Par le Trésorier y des Recettes et 
Dépenses de f église Sainl-Pierre 
de La FerHèrey pendant l'année 
1844 , en exécution des articles 
82 à 91 du décret impérial du 
30 décembre 1809. 



D^ LA SARTHE. 

POPULATION: 

S,978 habitaras, 

AMNii 1844. 



DÉSIGNATION 

Des Dépenses, 



Allouées 
Badg. 
>ar Mgr. 
*ETéfpie 



CHAPITRE 1er. 

Objets de consmnmation 

1 Pain d'autel pour les prê- 
tres et les fidèles. . . 
i Yin pour le saint sacrîfice, 
à raison de 5 messes par 

jour 

Saintes huiles. . . . 
i Cire et chandelle. . . 

Kncens 

uile pour la lampe da St- 

Sacrement 

fioispourle chauffage de 

, la sacristie 

» Veilleuses, charbon et au- 
tres menues dépenses. 

Total. . . 



MONTANT DES DÉPENSES 



F, 

25 

40 
4 

80 
10 

48 

30 

25 



EFFSC- 



23 

(a)45 

4 

7.5 

10 

45 

30 

27 



50 



45 



PATEES 



23 

45 

4 
75 
10 

45 

30 

27 



50 



45 



RESTANT §J 

à payer. ».« 



2621 %| 2591951 259|95| »! 



20 



8^ 



{•) L'augmentatioB impréroe da prix da Tin a forcé de dépasser Tallocation 
I budget 



faite 
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i 

< 

i 
1 


DÉSIGNATION 

Des Dépenses. 


Allou 
au Bu 
par M 

rsTdc 


)NTANT DES DÉPENSE 


S 

NT 


h i 


ées 

gr. 
lue 


EFFEC- 
TUSB6. 


PAYÉES. 


RESTA 

Apay< 


îl| 

s|l| 




CHAPITRE IL 


F. 


C. 


F. 


t. 


F. 


c. 


F. 


G. 


T 




Entretien du mobilier de Vé- 
glise et de la sacristie. 




















1 
3 

4 


Blanchissage et raccommo- 
dage du linge. . . . 

Entretien des ornements. . 

Entretien des meubles et 
ustensiles de Téglise et 
de la sacristie. . . . 

Dorure de Fintérieur d'une 
coupe de calice. . . . 


40 
20 

50 
18 


» 
» 

» 


40 
17 

23 
18 


75 

95 
» 


40 
17 

23 
18 


» 
75 

95 
y» 


» 
» 

» 




20 
Id. 

a 

26 






toTAL. . . ; 

RÉCAPITULATION. 


jm 


» 


99 


70 


#9 


ïï 


» 


— 


1 

1 

1 




Chapitre 1er. . . , 


S6â 


» 


259 


95 


259 


95 






1 




Chapitre IL . . . 


108 


» 


§9 


70 


99 


70 






1 


- 


Total général des dé- 
penses de la célébration du 
culte. . . . i . . . 


370 


» 


Sl59 


65 


359 


65 


» 




1 

1 



Le présent Etat des Dépenses de la célébration du culte pendant ran* 
née 1 844 disiprès lequel : 

Les dépenses payées sont de trois cent cinquante-neuf francs soixaote 

cinq centimes. 
Les Dépenses à payer de. • . ^ . . , . . 

Dressé par moi Marguillîer-Trésorier soussigné , pour ledit état ëu^ 
produit à rappui de Tart. l«r du chap. lit du passif de mon compte àA 
1844. i 



U 



1845. 
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TIlfiB PREMIER. 
ACTIF. 

CHAPITRE 1er, 

Retiquai du compte del'ej:tjr 

Eq caisse. • 
À recouvrer. 

CHAPITRE II. 

Revenus fixes» 

Revenus en biens - fonds 
chargés de fondations. , 

Revenus en biens -fonds 
sans fondations. , . 

Rentes sur Tétat cbargée: 
de fondations. . . 

Rentes sur Tétat sans fon- 
dations. , 

Rentes sur particuliers 
chargées de fondaiious 

Rentes sur particuliers sans 
fondations. . . 



du Huû 



CHAPITRE III. 

Revenus variables. 

Produit de la location des 
bancs, stalles et chaises. 

Idem des quêtes faites pour 
les frais du culte. 

Idem des troncs placés dans 
réglise pour son entre- 
tien. . 

Idem des oblatious en usag( 
dans la paroisse. 

A reporter. . 



F'UCDt-lt 

présumé 



112 
1659 



F. 

585 



50 
40 
70 
30 
60 
â5 

930 

27 

12 
35 



SSi 



réel 



[i}L do f anDét^ 



perr-uee. 






50 


» 


40 


» 


70 


* 


30 


» 


m 


j> 


25 


1) 


957 


50 


55 


77 


11 


21 


\ 
42 


50 


1721 


03 




50 
40 
70 
50 
40 
15 

867 
55 

11 

42 
1591 



» 


» 


J) 


» 


» 


» 


»y 


(*;20 


» 


(c)10 


50 


(d)90 


77 


, » 


21 


» 


50 
03 


» 

120 



[tl du"^ jSriwsV^ ^'* ®^'^"® ^ ' ^' '^®«*^*'«'»P« » PO"' «ne année de rente , 
P) Cette somme de ^ fr. est due par M. Lucas pour une année de renie, échue an 
îiDÎcr novembre «844. ' 

c) Cette somme est due par M. Deschamps pour Tannée de sa rente, échue au 

|uiD 1844. 

d^ Cette somme est due par : M. Freton. ... an r^ 

^ M. Poirier. . . .' " S 

M. Desnos. ^k 

M. Guitton .30 



Somme pareille. 



90 
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H 


TITRE PREMIER. 


PRonaT 


PRODUIT 


SOMMES 


i 


^ 








SOMMES 


1 


M 


ACTIF. 


présamé 


réel 


restant à 


S 


, 






perçues, i 


A 




do.Budget 


de Tannée. 


recouvrer 


2 


1 


SUITE DU CHAP. HL 

Report. . 


F. c 


F. G. 


F. cl F. c. 


® 


165? 


» 


1721 


03 1591 


03 120 


» 




5 


Idem de la cire provenant 








1 










des sépultures , etc. . 


80 


» 


36 


40 36 


40 » 


> 




6 


Idem des droits casuels de 
la Fabrique dans les bap- 
têmes, mariages, sépul- 
tures et services reli- 












i 




B. 

i 
1 




gieux 


25 


» 


31 


» 


31 


» » 


» 


3 


7 


Idem des droits sur la son- 
















« 




nerie 


15 


» 


17 


50 


17 


50 » 


» 


g. 


8 


Idem spontané du cimetière. 


18 


» 


25 


» 


» 


i>(a)25 


» 




CHAPITRE IV. 




















Revenus extraordinaires. 
















g 


' 


Produit de la vente des 
bancs, droits d'entrée ou 
















S 




pots- de-vin. . . . 


70 


» 


82 


» 


82 


» » 


» 


ô 


2 


Idem, de la vente de vieille 




















cire 


15 


» 


20 


35 


20 


35 » 


» 


£ 


5 


Secours demandés au con- 
















.« 




seil municipal pour sub- 
venir aux besoins ex- 
















1 




traordinaires de la Fa- 
















1 




brique 


300 


» 


300 


» 


200 


» 6)100 


» 


1 


4 


Emprunt fait pour couvrir 
les dépenses occasion- 
nées par la réfection de 






• 










s 
1 




la couverture de réglise. 


1000 


» 


(c)lOOO 


» 


1000 


» A 


i> 


V 


5 


Legs de M. Duclos. . 


» 


» 


(d) 400 


)> 


400 


» » 


» 


Q 


6 


Remboursement d'une ren- 
te de 15 fr.au capital de 
















u 




300 fr 


» 




(e) 300 


» 
28 


300 
3678 


» » 


» 




Totaux. •15137 


5933 


28 255 "a 


(a) Cette somme est due par M. Besnard, adjudicataire de l'herbe du cimetière 


(b) Délibératien du conseil municipal du io mai 1843. Un mandat de 900 fr. ses 


lement a été délivré ; un second de loo fr. le sera sous peu. 


(c) Approuvé par ordonnance royale du 7 février i844. 


[d) L'acceptation en a été autorisée par ordonnance royale du 3 octobre 1844. 
legs qui n'était pas prévu , n'a pu être porté au budget. 
{é) Cette rente était servie par Mme Ve Plancheneau. Le remboursement en a éii 


autorisé nar arrêté de M. le préfet de la Sarthe, du 1 7 juin t844. Ce remboarsemeo 


qu 


i n'éuit pas prévu, lors 4e U ré 


>dactioD 


kdH 


Budget, 


n'a 


pu y é 


tre porté. 
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î 


TITRE II. 


SomiBs 


DÉFEN- 




SOMMES 


ll.llll 


•^ 




allouées 




SOMMES 




aa 


PASSIF. 


au Budg. 


SES EF- 




restant àls'Scâ III 


e 




par Mgr. 




PAT1&ES. 




]K 01 *5 S; Il 


1 


CHAPITRE I«r. 


^Evéque 

MHHHH 


fectuées 




payer. 


^^^1 


F. C. 


F. c. 


F. 


G. 


F. ( 


1 




^rriVJr^. 












1 


1 


Avance du trésorier sur le 












6 1 




compte de Texer. 1843. 




» » 


» 


)) 


» 


.s] 


2 


Dette de la Fabrique. 


1000 . 


1000 » 


» 


» 


1000 


» .§ 


3 


Dép. non soldées de 1843. 


» » 


» » 


» 


» 


» 


1 




CHAPITRE II. 












1 


C0 




Dépenses fixes. 
















^ 


1 


Supplément de traitement 
















§ 




de M. le curé. . . . 


200 


» 


200 » 


100 


)> 


100 


» i8 -S 


2 


Traitement de 2 vicaires, à 






1 








o 




raison de 3Ô0 fr. par an. 


600 


» 


600 » 


606 


» 


» 


» 8,12 1 


3 


Idem du prêtre sacristain , 






1 








êS 




à raison de 200 f. par an. 


200 » 


200 » 


200 


» 


» 


» 5 1 


4 


Idem d prêtre habitué . 


1 


! 










à raison de fr. paran. 


1 
» » 


* i ** 


» 


» 


» 


» » « 


5 


Honoraires du prédicateur. 


100 » 


100 1 » 


100 


» 


» 


» 7 Z 


6 


Traitement d'un sacristain, 


1 










» 


o 




à raison de 25 fr. par an. 


25 » 


25 


» 


25 


» 


» 


» 1 1 


7 


Idem de 2 bedeaux , à rai- 


; 












S 




son de 20 fr. par an. . 


40 » 


40 


» 


40 


» 


» 


» 9,15-^ 


8 


Idem du suisse, à raison 


i 












1 




de fr. par an. 


» » 


* 


» 


» 


» 


» 


» » *"S 


9 


Idem de 2 chantres, à rai- 














pg 




son de 25 fr. par an. . 


60 


» 


50 


» 


50 


» 


» 


» 2,6 1 


10 


Idem d'un serpent , à rai- 
















« 




son de 25 fr. par an. . 


25 


a 


-25 


» 


25 


» 


» 


» 4 g 


11 


Idem de Torganiste , à rai- 
















•| 




son de 200 fr. paran. . 


200 


» 


M 00 


» 


100 


» 


» 


» 21 S 


12 


Idem des sonneurs. . . 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


13 


Contributions 


15 


75 


15 


77 


15 


77 


n 


» 13 y 


14 


Acquit des fondations. 


27 


35 


27 


35 


27 


35 


»' 


» 23 


15 


Autres charges de la Fa* 
brique, comme viages, 




















redevances, etc. , . 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» » 




à reporter. . . . 


2483 


10J2383 


12 


1283 


lâîiiool 


» 


(a) Celte dette est le résultat de l'emprunt fait en vertu d'uoe ordoonance royale!! 


n 


b) II n'a été que six mois en 


fonctiq 


09. 












H 



19 
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TITRE n. 
PASSIF. 

CHAPITRE III. 

Dépenses variables. 



SOHMBS 

allouées 
aa Bodg. 

B»ar Mgr.l 
'EV 



Report. . 

Frais de la célébration du 
culte dont le détail est 
d'autre part. . 

Réparations d'entretien de 
l'église et de la sacristie. 

Idem du presbytère. . , 

/(dem du cimetière. 

Registres des actes de bap, 
tèmeset mariages. . . 

Registres pour les actes et 
la comptabilité de la Fa- 
brique. 

Frais de bureau et ae cor- 
respondance. . . 



CHAPITRE IV. 

Dépenses extraordinaires 



2483 



quatre 



BBBpass 

DÉPEN- 
SES EF- 

lie fectuées. 



F. C. 



10 



370 

35 
15 
16 



Etablissement de 

nouveaux bancs 
Réfections à la couverture 

de l'église . 
Achat d'une inscription de 

30 fr. de rente 5 p. 0/0 

sur l'état. . 



Totaux. 



170 
1100 



F. G 



2383 



359 

33 

12 

6 



170 

(c) 
1123 



d700 



12 



80 



35 



PÂTÉES. I 



soMias 
restant k 



F. c. 



1283 



359 

33 

12 

6 



100 
1123 

700 



12 



80 



payer. 



F. C. 



1100 



35 



4214 10 4808187 3638 87 1170 »■ 



70 



2«^ 



14,19 

14,19 

14 

17 



16 



17 



10 



(c) Quelques travaux imprévus ont fait dépasser rallocation du Budget. 

(d) Cette somme provieut du remboursemeut d'une renie et d'an legs (Voir pou 
son origine les art. 5 et 6 du chap. 4 de l'actif. ) 
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ftfiCAPlTCI^ATIOlV. 



S. !•' BALANCE DU COMPTE DE 1844, 

Montant des recettes effectuées ou à effectuer 3933 28 

Montant des dépenses payées ou à payer 4808 87 



Excédant » » 

DÉFICIT. ..... 875 59 



S. n. SITUATION DE LA CAISSE. 

Montant des sommes perçues. • 3678 28 

Montant des sonomes payées 3638 87 



Rbstb en caisse .... 39 41 
Ayamce du teésoeibr. . . » » 

I Le présent compte d'après lequel : 

i Les Reeettes effectuées sont de trois mille ^ cent soixante-dix-huit 

francs Tingt-huit centimes ; 

Les Dépenses payées de trois mille six cent trente-huit francs quatre-vingt 
sept centimes ; 

Les Recettes à recouvrer de deux cent cinquante-cinq francs ; 

Les Dépenses à payer de onze cent soixante-dix francs ; 

Dressé par moi, Trésorier soussigné , pour, ledit compte, être commu- 
niqué au bureau des Marguilliers , et soumis à Texamen du conseil , confor- 
mément à Tart. 85 du décret du 50 décembre 1809 

À La Perrière^ leUr mars 1845. 

J. Thibault , Trésorier,* 

Yu par nous, membres du bureau des Marguilliers soussignés, le présent! 
compte, appuyé des pièces justificatives, pour le tout être soumis à Texamen 
du conseil dans sa prochaine séance. 

Faii et tigné^ en séance, le 2 mar$ 1845. 

P.LEGUILLON , M. DUMAINE, Secrétaire. F. GOTEREAU 
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Nous membres du conseil de Mrique soussignés , vu le présent compl 
jet les pièces produites à Tappui , Tavons examiné; et vérification faite d 
tout, en avons arrêté : 

Les Recettes effectuées à trois mille six cent soixante-<iix-huit fra» 
vingt-huit centimes ; 

Les Dépenses payées, à trois mille six cent trente-huit francs quatre 
vingt-sept centimes; 

Les Recettes à recouvrer , à deux cent cinquante-cinq francs ; 

Les Dépenses à payer, à onze cent soixante- dix francs ; 

D'où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence d 
trente-neuf francs quarante-nn centimes qui restent en caisse, et qui foi 
meront le 1er article du chapitre l«r de l'actif du compte de 1845. Led 
Compte avec toutes les pièces justificatives sera immédiatement adressé 
Monseigneur llËvèque pour être soumis à son approbation. 

FaUettignéf en téanee , U 30 mars 1845. 

B. Fbbraud , Prérideia , J. Chàbpbrtibr, Mairey P. Lb^uillor 
G*-L. Lambbrt , F. GoTBRBÀU , H. DUKAINB, Secrétaire» 

NOUS ÉVËQUE DU MANS , 

Tu le présent Compte, arrêté par le Conseil de Fabrique dans sa séanc 
du 184 , avec toutes les pièces à Tappui , Tavons définitive 

ment approuvé. 

Au Mans , le 184 . 
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MODÈLE N« 36. bis (Page 211/) 



DlOCÈgB DP MANS.- COMPTE RENDU 

Par le Trésorier , des Recettes et 
Dépenses de V église Saint-Pierre 
de La Ferrière, pendant Vannée 
1845 , en exécution des articles 
82 à 91 du décret impérial du 
30 décembre 1809. 



PAROISSE 

De La Ferrière» 

CANTON 
DÉ GANDEUN. 



DÉPARTEMENT 

DE LA SARTHE. 

POPULATION: 

ifi4T habiiams, 

AxmÉE 1845. 



ÉTAT détaillé des Dépenses de la Célébration du Culte dans l'église 
Saintr-Pierre de la Perrière, pendant Tannée 1845, et formant l'article 
10' du chapitre 3 du passif du Compte de cet Exercice. 



DÉSIGNATION 

Des Dépenses. 



Allouées 
au Budg. 
par Mgr. 
'Evéque 



MONTANT DES DÉPENSES 



TUÉES. 



PATEES 



payer, g 5. 



8 



CHAPITRE 1er. 

Objets de consommation. 

Pain d'autel pour les prê 
très et les fidèles. . 

Yin pour le saint sacrifice, 
à raison de 2 messes par 
jour. .... 

Saintes huiles. . . 

Cire et chandelle. . 

Encens 

Huile pour la lampe du St- 
Sacrement. . . 

Bois pour le chauffage de 
la sacristie. . . 

Veilleuses, charbon et au- 
tres menues dépenses 

Total» . . 



20 



30 
2 

60 
4 

25 



. 



F. 


c. 


p. 


18 


25 


18 


30 
1 

57 

4 


50 

90 

» 


30 

1 

57 

4 


26 


» 


26 


» 


» 


» 


4 


10 


4 



25 



50 
'90 



10 



c. 



1461 M 141|75| 141|75i »| » 
19' 



15 



15 
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DÉSIGNATION 

Des Dépense». 



MONTANT DBS DÉPENSES 



AUouées 
aa Badg. 
par Mgr. 
TEt^ue 



1SFFB0- 
TUBES. 



PÀTÉB8. 



RESTANT 

k payer. 



«s 



CHAPITRE IL 

Entrelien du mobilier de Vé- 
glise et de la sacristie. 

Blanchissage et raccommo- 
dage dn linge. . . 

Entretien des ornements. 

Entretien des meubles et 
ustensiles de Téglise et 
de la sacristie. . . 



Total. . . 

RÉCAPITULATION. 
Chapitre 1er. . . 
Chapitre II. . . 

Total général des dé- 
penses de la célébration du 
culte 



F. 



30 
10 



12 



_5g 

146 
52 



198 



30 

8 



13 



51 

141 
51 



193 



50 

85 

75 

85 

60 



F. 



30 
8 



13 



51 

141 
51 

"Î93 



5 



Le présent Etat des Dépenses de la célébration du culte pendant Tan- 
née 1845 d'après lequel : 

Les dépenses payées sont de cent quatre-vingt-treize francs soixanu 

centimes. 
Les Dépenses à payer de 

Dressé par moi Marguillier-Trésorier soTissigné , pour ledit état ètrr 
produit à Tappui de Tart. 1er du ch. III du passif de mon compte de 1845. 
A la Ferrîère , te 2 mars 1845. 

J. Thibault, Trésorier i 
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|| TITRB PREMIER. 


PRODUIT PRODUIT 


SOMMES 


H 


i ACTIF. 






SOMMES 


e. 


1 — 


présumé 


réel 


restant à 


i 


1 CHAPITRE 1er. 






perçues. 


«0 


1 Beliquat du compte de Vex-fir- 
i| dce 1844. 


du Budget. 


deraoDée 


recouvrer 


^ 


?. 


G. 


F. 


c. 


F. 


C. 


F. 


Ci 


S) 


lEocaisse 


» 


» 


39 


41 


39 


41 


» 


» 


S. 


j A recouvrer. 


» 


» 


255 


» 


255 


» 




» 


9» 


CHAPITRE IL 


















S 


Revenus fixes. 


















A 


1 Reyenus en biens - fonds 


















9 
«S 


chargés de fondations. . 


50 




(a)55 


» 


55 


» 


» 


» 


^ 


{Revenus en biens -fonds 
















S 


sans fondations. . . . 


40 




40 


» 


40 


» 


D » 


& 


5 Rentes sur l'éUt chargées 
















«D 


1 de foDdalions. . . 


70 




70 


* 


70 


» 


,, » 


1 


4 Rentes sur l'état sans fon- 


















1 dalioDs 


50 




(^,'60 


n 


60 


• 


»; » 


V 


jRentes sur particuliers 
















1 


1 chargées de fondations. 


60 




60 


» 


40 


a 


(c)20 » 


«n 

Ci 


6 Renies sur particuliers sans 
















ju 


fondations 

8 

CHAPITRE m. 


25 




[d)iO 


» 


10 


» 


• * 


*s 














1 
; 1 


«M 

•ce 

-S 

C3 


Revenus variables. 
















'5 


\ Produit de la location des 


















1 bancs, stalles et chaises. 


950 


s 


969 


50 


909 


50 : (e'fin ))1 


s 


tldem des quêtes faites pour 














i 


c 


1 les frais du culte. . . 


50 » 


56 


25 


7S 


25 


» 


A 


§ 


l'idemôes troncs placés dans 


















1 


l'église pour son entre- 














1 


s 


tieu 


10 


> 


12 


24 


12 
1527 


24 
40 


80 1 


' 


^ .À:.^Pm'''^ilB.;.«Wi 


1165 


1607 


40 


(«) L'année dernière , ce produit n'était que de 80 ^^.^ 


e prix de la location d 


a 


we de terre , renouvelée au mois de mal 1844 , a été au; 


(mente de ^ fr. 


16) L année dernière . ce produit n'était que de 50 franc 
ou passif du compte de 1844 , les motifs de l'augmenta 


îs. Voir Tart. 3 du chap. 


tion. 


c; Cette somme est due par M. Gareau , pour une ann< 
Tembre 1845. 


ie de -rente échue au ier 


da'année dernière , ce produit était de 25 fr. Voir Pa 
do compte de 1844, les motifs de la réduction. 


rt. 6 du chap. IV de l'ac- 


«) Celle somme est due par : H. Plais 


. . I8f. 


M. Loret 


. . 15 


M. Vimont 


. . IS 


M. Crocbard 


. . 15 




Somme p 


are 


Ile.. . 






dQF( 


r. 
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nODOIT 



da.Badget 
p. c 



TITRE PREMIER. 
ACTIF. 

SUITE DU GHAP. lU. 

Report. . . 1265 

Idem des oblatious en usage 

dans la paroisse. . , 35 
Idem de la .cire provenant 

des sépultures , etc. . 10 
Idem des droits casuels de 
I la Fabrique dans les bap- 
têmes, mariages, sépul 
tures et services reli- 
gieux 

Idem des droits sur la son- 
nerie. ... 
Idem spontané du cimetière 



CHAPITRE IV. 

Revenus extraordinaires 

Produit de la vente des 

bancs, droits d*entrée ou 

pots- de- vin. . 

ïdem, de la vente de vieille 

-îire 



dem de la vente d*un ca- 
lice brisé. . . . < 



Totaux. 



âo 



60 
18 



PRODUIT 

réel 
de l'année. 

F. G. 



1607 
45 
15 



/)10 



67 

22 

103 



SOMMES 
SOMMES 

restant à| § 
perçues. 

recouvrer! 4 
p. C. F. c. 



40 



30 



1527 
45 
15 



1408 » 1867 70 1720 70 147 » 



10 



103 



40 80 



30 



>> (9)67 



Les arbres du cimetière n'ont pas donné de frails cette année ; delà la diffé- 
tins entre le produit réel et le produit présumé du Budget. 
Celte somme est due par les adjudicataires des quatre bancs mis en adjudi- 
Q le 1er décembre dernier. 
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TITRE IL; 


Sommes 


dépbh- 




f 

SOMMES 


S'J 


^ 




allouées 




SOMMES 




Ssg 


^ 


PA881F. 


aaBodg. 


SES EF- 


PAYEES. 


restant à 


1=1 


1 


CHAPITRE 1er. 


JEtôj 


uel 


fectuées. 




payer. ^ 


,g 


1 


F. 


c. 


F. 


c. 


F. 


c. 


F. 


c. 




Arieré. 






















\ Avance du trésorier sur le 






















comptederexerc.1844. 


9 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 






l Dette de la Fabrique. . . 


900 


» 


1000 


> 


500 


» 


soo 


)) 






5 Dép. non soldées de 1844. 




170 


» 


470 


» 


» 


» 






CHAPITRE II. 






















Dépenses fixes. 






















Supplément de traitement 






















de H. le curé. . . . 




» 


» 





» 


» 


)) 






i Traitement d'un vicaire . à 






















raison de 200 fr. par an. 


200 


» 


200 


» 


200 


» 


» 


» 


1,13 




S Idem du prêtre sacristain, à 






















raison de fr. par an. 


» 


» 


» » 


» 


» 


)» 


» 






1 Idem d prêtre habitué , à 




















raison de fr. par an. 


» 


» 


» » 


9 


» 


> 


» 






i Honoraires du prédicateur. 


» 


» 


» » 


» 


» 


» 


» 






S Traiiementd sacristain, à 




















raison de fr. par an. 


»; » 


» » 


» 


» 





» 






r Idem d'un bedeau, à raison 


















de 20 fr. par an. . . 


20- » 


20 , 


20 


» 


» 


» 


2 




) Idem du suisse, â raison de 


1 
















fr.paran. - . . 


»■ » 


» » 


» 


» 


» 


» 






) Idem de deux chantres , à 




















raison de 20 fr. par an. 


40 


» 


40 . 


40 


» 


» 


i> 


3,6 




} Idem d serpent , à raison 




















de fr. par an. . . . 


» 


1) 


» » 


» 


» 


» 


» 






l Idem de Torganiste , à rai- 




















son de fr. par an. 


» 


» 


» > 


» 


» 


» 


» 






i Idem des sonneurs. . . 


» 


» 


» » 


p 


» 


» 


» 






Contributions 


16 


» 


15 76 


15 


76 


» 


» 


8 




Acquit de fondations. . 


25 


35 


25 35 


25 


35 


» 


» 


7 




Autres charges de la Fa- 






















brique , comme viages , 






















redevances , etc. . . 


» 


» 


» 


» 


» 


• 


» 


» 






intérêt de Temprunt de 






















1000 f. fait par la Fabri- 






















que 


50 


» 


50! . 


50 


s 


» 


>» 


9 




à reporter. . . . 


1951 


35 


1521 


i" 


1081 


îî 


500 


» 
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8 

9 

10 



SOBIHES 

allouées 
aa*Budg. 
par Mgr. 
^Evéque 



TITRE II. 
PASSIF. 

CHAPITRE lU. 

Dépenses variables. 



Reporl • . .1251 

Frais de la célébration du 
culte dont le détail est 
d'autre part. . . . 

Réparations d'entretien de 
réglise et de la sacristie 

Idem dix presbytère. . 

Idem du cimetière. . . 

Registres des actes de bap- 
têmes et mariages. 

Registres pour les actes et 
la comptabilité de la Fa- 
brique 

Frais de bureau et de cor- 
respondance. . . . 



CHAPITRE IV. 

Dépenses extraordinaires. 
Achat d'un calice* . . 



Totaux. 



F. c. 



198 

58 

47 



DÉPEN- 
SES EF- 

fecUiées. 



SOMMES 
PÂTÉES. 



15Î1 



iS3 

59 
16 



aâOO 



c. 



il 



1559 S5 S005 01 1505 01 800 



1021 



195 

59 
16 



200 



SOMMES 

restant à| 
payer. 



a 



500 



1 



(a) Cette dépense , sur laquelle on ne comptait pas au moment d0 U rédacti^ 
du Badget , n'« pu y être portée. Dans sa séance du 1er Dimanche de Juillet iSU 
le Conseil a pris une délibération à ce èujet , et l'a adressée à Mgr. TEvéque qui I 
approuTée le 15 du même mois. 
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BAOAPITCJIiATIOIV. 



S. 1«'. BALANCE DU COMPTE DE 1844. 

Montant des recettes effectuées oa à effectuer i867 70 

Montant des dépenses payées ou à payer . , 2005 01 



Excédant. . . - . 

DÉFICIT 137 31 



§. n SITUATION DE LA CAISSE. 

Montant des sommes perçues '..... 1720 70 

Montant des sommes payées 1505 05 



' RiSTB EN CAISSE. ... 215 65 

Avance du Tbésorieb. . 

Le présent compte d'après lequel : 

Les Recettes effectuées sont de dix-sept. cent vingt francs soixante-dix 

BDtimes , 

Les dépenses payées de quinze cent cinq francs cinq centimes , 

Les Recettes à recouvrer de cent quarante sept francs , 

Les Dépenses à payer de cinq cents francs, 

Dressé par moi , Trésorier soussigné , pour , ledit compte , être commu- 

unique au bureau des Marguiiliers et soumis à Texamen du Conseil , con- 

rmément à Tart. 85 du décret du 30 décembre 1809. 

A la La Perrière^ /e 15 mars 1846. 

{Signature du Trésorier), 

Vu par nous , membres du bureau des Marguiiliers soussignés , le pré- 
fit compte , appuyé des pièces justificatives , pour le tout être soumis 
lamen du conseil dans sa prochaine séance. 

Fait et signé en séance , le il mars 1846. 

(Signatures des Membres du Bureau des Marguiiliers), 
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Nous membres du conseil de fabrique soussignés , vu le présent comp 
et les pièces produites à Tappui , l'avons examiné ; et vérification faite c 
tout , en avons arrêté : 

Les Recettes effectuées à dix-sept cent vingt francs soixante-dix centime 

Les Dépenses payées à quinze cent cinq francs cinq centimes. 

Les Recettes à recouvrer à cent quarante sept francs. 

Les Dépenses à payer à cinq cents francs. 

D'où résulte entre les sommesj reçues et celles payées une différence < 
deux cent quinze francs soixante cinq centimes , qui formeront le 1er arii( 
du chapitre 1er de (i) l'actif du compte de 1846. Ledit compte avec toat 
les pièces justificatives sera immédiatement adressé à Monseigneur il 
vêque pour être soumis à son approbation. 

Fait et signé en séance ^ lei9 auril 1846. 

[Signatures des Membres du Conseil de Fabrique), 

NOUS ÉVÉQUE DU MANS , 

Vu le présent Compte , arrêlé par le Conseil de Fabrique dans saséat 
du i84 , avec toutes les pièces â Tappui , Tavons défîi 

livement approuvé. 

Au Mans , /e 184 . 

Pour Mgr. TÉvêque, le Vicaire général délégué 



t 



(1) De l'actif, si c'est un reste en caisse; du passif, si c'est une avance do T 
trier. 
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NoxENCLATUEE des pièces comptables passibles in 
timbre et de celles qui en sont exemptes (1)^ 



PBEMiÉRE PARTIE. 

Pièces comptables assujetties an timbre. 

lo Actes d'échanges , éTacquisitUm , d'aliénatUm dMm- 
meubles; 

2o Actes d'acceptation de legs et donations, ^ Inven-- 
taires, partages et autres actes établissant les droits des 



(1) La contribution du timbre est établie sur tous les papiers 
destinés aux actes ciTils et judiciaires , et aux écritures qui 
peuvent être produites en justice et y faire foi. [ Loi duiZ bru- 
nuàre an 7 , article ,1 ). 

L*empreinte du timbre ne peut être couverte d^écriture vk 
altérée, (/ckm, m. 21). 

Le papier timbré qui a été employé à un acte quelconque ne 
peut plus servir pour un antre acte , quand même le premier 
n'aurait pas été achevé. {Idem^ art. S2). 

Il ne peut être &it ni expédié deux actes à la suite Tun de 
Tautre. nonobstant tout usage ou règlement contraire. — Sont 
exceptés , les ratifications des actes passés en Tabsence des 
parties ; les quittances de prix de vente, et celles de rembour^ 
sèment de contrats de constitution ou obligation; lesinvenf- 
talres , procès-verbaux et autres actes qui ne peuvent êtr^^ 
consommés dans nn même jour et dans la même vacation ; les 
procès^.verbao^ de reconnaissanœ et de levée de scellés qu*oii 
pent iûre à la suite du procès-verbal d'appositipu; et les signi- 
fications des huissiers, qui peuvent également être éaUas.àJd 

20 
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Fabriques > quand ce n'est pas une somme fixe qui a été 
l^uée. 

3o ÂcUt de ventes de meubles. ^ Ces ventes compren- 
nent les objets réputés meubles par leur nature , et ceux 
réputés meubles par la détermination de la loi , tels que 
les fruits ruraux et forestiers y les matières du sol, maté- 
riaux provenant de constructions , réparations ou démo- 
litions y les arbres abattus sur les cimetières ou sur les 
propriétés de la Fabrique , etc. 

4^ Procèê-verbaux d'adjudicationSy marchés, soumissions 
généralement quelconques , ayant pour objet des cons- 
tructions y réparations , exploitations , des approvisionne- 



suite des jagemenis et autres pièces dont il est délivré copie. II 
peut aussi être donné plusieurs quittances sur une même feuille 
de papier timbré, pour à-compie d'une seule et même 
créance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. Toutes autres 
quittances qui seront données sur une même feuille de papier 
timbré . n'ont pas plus d'effet que si elles étaient sur un papier 
non timbré, (Idem , art, 23). 

Aucune expédition , copie ou extrait d'actes reçus par des 
notaires, greffiers ou autres dépositaires publics ne peuvent être 
délivrés, que sur un papier au timbre de 1 fr. 25 c. ( Loi du 98 
avril iSl6 y art. 63). 

Tomes les affiches, quel qu'en soit l'objet, doivent être sur 
papier timbré , conformément à la loi du 28 juillet 1791. Ce pa- 
pier ne peut être de couleur blanche. [Idem , art. 65). 

Les quittances pour traitements de plusieurs trimestres , 
données par un employé au trésorier d'une Fabrique, lorsque le 
traitement annuel s'élève à plus de 300 francs, ne peuvent pas 
être écrites sur la même feuille de papier timbré , parce qu'il 
y a autant de créances distinctes que de termes partiels de paie- 
ment. {Décision du iS février 1831). 

Les trésoriers des Fabriques sont tenus de communiquer , 
sans déplacer , aux préposés de l'enregistrement , les minutes 
d'actes assujettis au timbre et à l'enregistrement. ( Décret du 4 
messidor an i^ , art. i ). 
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ments et fournitares d'objets mobiliers, denrées, ma- 
tières et marchandises. ^ La formalité du timbre est exi- 
gible également lorsque la soumission est inscrite à la 
suite d'un cahier des charges ou simple projet sur papier 
libre; dans ce cas, ce cahier,formant titre,doît être timbré 
à l'extraordinaire ou visé pour timbre. 

4o BaïAX des maisons , usines et des biens ruraux , des 
places, bancs et chaises de l'église , des droits sur la ten- 
ture et sur le transport des corps , et toutes concessions 
temporaires consenties par les Fabriques. 

60 Contrats de constitutions de rentes ou obligations , 
ainsi que tous les actes devant notaire. 

70 Actes de cautionnements exigés des adjudicataires ou 
concessionnaires à différents titres, — Promesses valables 
de cautionnement sur la minute des actes d'adjudication 
et autres, ou sur les expéditions qui se délivrent, aux en- 
trepreneurs. 

80 Procès-verhaux d'expertise de bâtiments et terrains 
dont Tacquisition ou Faiiénatlon est projetée. 

9<' Procurations délivrées pour contracter, accepter, 
recevoir ou quittancer. 

100 Certificats de notoriété ou de propriété, produits 
par des héritiers ou ayants-cause , pour justification de 
droits. 

(En un mot, tous actes prévus ou non-prévns ci-dessus, 
portant transmission de pouvoirs , de propriété , de jouis- 
sance d'usufruit ; tout acte de bail , de loyer, de vente ou 
d'achat, tout marché, toute adjudication de travaux, d'ex- 
ploitations , de coupes de bois ou d'entreprises quel- 
conques ; tout accord , toute transaction entre les Fa- 
briques et des particuliers ou d'autres établissements 
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publics ; et les cautloonenieDls leiattfii è ces actes. ^ Les 
«lâHates de ces actes sont, en autre, soMûass é reure^s* 
trement ; cette fonuâiité dnt être remplie dan les râgt 
fours de Tacte , si cet acte n'est pas soumis à Tapprc^tlon 
du Roi , du Ministre et du Préfet , et yingt jours sealement 
-après l^pprôbation , si oeUe-*ci est néeessaire); 

llo Extraite , copies et expéditions devant ou pouvant 
faire titre ou être produits pour obligation, décharge» 
justification , demande ou défense. 

12o Affiches de toute espèce , apposées dans rintérét des 
fabriques , pour Tadministiation <k leurs biens et de 
«urs affaires particulières. Ces affiches sent sur papio* de 
<mileury au timbre de dimension. » 

13o Cahier des charges des entreprises. 

140 Devis d'ouvrages et entreprises rédigés dans l'intérêt 
<tes Fabriques. 

15o Détails estimatifs établis et signés par les archi* 
tectes ou entrepreneurs , pour être annexés aux devis. 
Mais 9 si le détail estimatif est indépendant du devis , il 
n'est considéré que comme renseignement d'administra- 
tion y et il est exempté de la formalité dn timbre. Les de- 
^s joints aux budgets , et le simple projet de cahier des 
«harges , non signé , sont aussi dans ce dernier cas. 

160 CertifUats de capacité délivrés aux entrepreneurs 
<)oncuffrents aux adjudications de travaux et fournitures. 

±7* QerUfieats de réception de travaux et fournitures. — 
i)écompies de livraisons. 

1^ Certificats de rodtolton et de nanr4nieripHon hypo^ 
4Meatfe» toutes les fois que la production {nr les vendena 
<n est jugée néeesBure. 

. 19« Faetufes eu mémeiréi établis.par ka marolunda^ 
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Abritants , Ibanrisseors , entreprenears et créanciers h: 
différents titres. I! n'y a pas d*excepti(m pour les travaux: 
par régie en économie. Quelle que soit la qualité en vert» 
de laquelle agît la personne qui a Mi la commande^ le 
créancier doit lui remettre sa facture ou son mémoire sur 
papier timbré. Cette disposition comprend toutes les fac- 
tures ou mémoires remis à l^appui des mandats y même 
ceux qui s'élèvent à moins de 10 francs , quoique la quit- 
tance y dans ce cas y soit exempte de timbre ; toutefois , 
lorsqu'il s'agit d'une dépense qui n^excéde pas 10 francs , ^ 
les créanciers peuvent être dispensés de produire une 
facture ou mémoire timbré ; mais l'ordonnateur doit énon^ 
cer le détail des fournitures dans le corps des mandats. A. 
défaut de cette énonciation , le trésorier doit exiger un&^ 
&cture timbrée. 

SQo Mémoires de frais et fionoraires de notaires, avoués^ 
kuissiers ou greffiers , pour rédaction ou signification 
d'actes. — Mémoires d'honoraires d'avocats pour consul- 
tations , avis et plaidoyers. — Mémoires de frais et.hono- 
raires d'architectes , géomètres, ingénieurs , experts em- 
ployés par les Fabriques , lorsqu'ils ne sont pas rémunéré* 
à l'année. 

21» Mandats de paiement délivrés par le président dut 
Bureau, lorsqu'ils forment quittances et ont pour objet des 
dépenses qui ne sont pas comprises dans lés exceptions. 
Le droit de timbre a été fixé à 35 centimes, quelle que» 
soit la dimension du papier, à moins que la quittance ne- 
soit donnée séparément sur une feuille de papier timbré^ 
au même prix , auquel cas le mandat est exempté du 
timbre. Il a été aussi reconnu que le droit de 35 ceptimei^^ 
ne devient pas exigible dans le cas où les factures et mé- 
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moires rapportés à Tappui des mandats sont revêtus de 
la quittance des marchands ou fournisseurs. Cette dis* 
position est motivée sur ce aue cette première quittance 
libère la Fabrique , et que la seconde , portée sur le man- 
dat, ne peut être considérée que comme un objet d'ordre 
et de pure forme. 

22o Etais collectifs d'émargement, ou états de répartition 
des traitements des employés de l'église > annexés , comme 
pièces justificatives > aux mandats de l'ordonnateur pour 
la somme totale des traitements. 

23o Mandats ou effets à vue^ à échéance , au porteur ou 
à ordre , qnelqu'en soit le montant. 

â4<» Quittances des trésoriers aux redevables des Fabri- 
ques , lorsque la recette excède 10 francs > ou qu'étant in- 
férieure à 10 francs, elle a pour objet , soit un à-compte , 
soit un paiement final sur une plus forte somme.Ne font pas 
exception les quittances souscrites au nom des payeurs ou 
autres agents comptables du trésor ou des communes^ pour 
subventions ou secours accordés par l'Etat , les départe- 
ments ou les comipunes, et applicables soit à des travaux 
ou acquisitions , soit à d'autres dépenses à U charge des 
Fabriques. 

â5o Quittances des parties prenantes pour les paiements 
effectués par le trésorier de la Fabrique^ sauf les quittances 
des sommes de lO francs et au-dessous , lorsqu'elles n'ont 
pas pour objet un à-compte ou un dernier paiement sur 
une plus fo^te somme , et celles qui sont comprises dans les 
exceptions ci-après. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

Pièces exemptes du timbre* 

lo Arrêtés, décisions , délibérations et tous actes des Fa- 
briques , dans tous les cas où aucun de ces actes n'est su- 
jet à l'enregistrement sur la minute. (Loi du 13 bruinaire 
an VII y art, i^). ' 

2o Extraits, copies et expéditions qui s'expédient ou se 
délivrent par les Fabriques à une administration publique 
on à un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention 
de cette destination. {Idem). 

30 Registres d'administration , comme ceux qui con- 
tiennent les délibérations , ceux où Ton a transcrit les 
titres des Fabriques , et généralement tous les registres , 
même celui sur lequel sout portées les recettes et les dé- 
penses. Il faut toutefois remarquer qu'on ne peut > sans 
cemtraventioQ , passer sur les registres exempts de timbre, 
les actes qui y sont soumis et qui ont été indiqués ci-des- 
sus. {Décr, du 30 décembre 1809 , art, 81). 

2o Pétitions au Roi , à l'Evoque et au Préfet. 

5^ Mandats de paiement dans les cas prévus en la pre- 
mière partie ci-dessus , S 21. 

5e Quittances des comptables aux redevables des Fabri- 
ques^ lorsqu'elles n'excèdent pas, 10 francs, et qu'elles 
n'ont pas pour objet un à-compte ou un paiement final sur 
une plus forte somme. Sont , de plus , exemptes de timbre, 
même pour des sommes supérieures à 10 francs : 

Les quittances délivrées aux payeurs pour arrérages de 
rentes sur l'Etat ; 

Les quittances délivrées aux receveurs des finances, 
pour intérêts de fonds placés au trésor public; 
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Les quittances apposées sia les mandats de rembourse- 
ment des fonds placés au trésor ; 

Les quittance» on récépissés délivrés an nom du Bureau 
de la Fabrique y du produit des quêtes ou iks troncs , ou 
du montant des sommes retirées de la caisse ou armoire 
à trois clefs 9 podr les besoins du service. 

7<> Quittances des parties prenantes pour les paiements 
effectués par les trésoriers des Fabriques^ lorsque ces 
paiements n'excèdent pas 10 francs et n'ont pas pour objet 
un àhcompte ou un solde sur une plus forte somme. Sont 
également exempts du timbre : 

Les quittances des Desserrants , des Vicaires et des 
employés de Téglise» lorsque leur traitement n'excède pas 
300 francs par année f 

Les quittances délivrées par les percepteurs pour les 
eontributions assises sur les biens-fonds ; 

Les quittances des indigents pour les secours qui leur 
sont accordés > à ce titre i sur le produit des fondations. 

Les récépissés > ou quittances , délivrés aux trésoriers, 
des fonds qu'ils versent dans la caisse à trois defs> comme 
excédant les besoins du service. 

(M. Roy). 
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t' p m II Ml > 



DÉCRET 

DU 30 DÉCEMBRE 1809, 
SUR LES FABRIQUES. 



Napoléon , etc. , etc. ; 

Vu Tarticle 76 de la loi du 18 germ. an X (8 avril 1802); 

Sur le rapport de nos Ministres de Tintérieur et des^ 
cultes ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 



CHAPITRE PREMIER. 
De l'admtnisiratloii de» Fabrique». 



Art. 1«'. Les Fabriques, dont Varticie 76 de la loi di» 
i8 germinal an X a ordonné rétablissement > sont char- 
gées de veiller à l'entretien et à la conservation des tem- 
ples: d*administrer. le aumônes et les biens» rentes et 

20* 
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^ Lorsque le remplacement ne sera pas fait à Tépoque 
itée, TEvéque ordonnera qu'il y soit procédé dans le dé- 
lai d'un mois ; passé lequel délai , il y nommera lui*méme* 
et pour cette fois seulement. 
. Les membres sortants pourront être réélus. 

X Art. 9. Le Ck)nseil nommera au scrutin son secrétaire 
et son président : ils seront renouvelés le premier di- 
manche d'avril de chaque année, et pourront être réélus. 
Le président aura , eu cas de partage , voix prépondérante. 
Le Ck)Dseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus 
de la moitié des membres présents à l'assemblée; et tous . 
les membres présents signeront la délibération , qui sera 
arrêtée à la pluralité des voix. 

g. IL 

Des séances du Conseil. 

Art. 10. Le Conseil s'assemblera le premier dimanche 
&a mois d'avril, de juillet , d'octobre et de janvier, à ris« 
sue de la grand'messe ou des vêpres^ dans l'église , dans 
un lieu attenant à l'église , ou dans le presbytère. 

L'avertissement de chacune de ces séances sera publié , 
le dimanche précédent , au prône de la grand'messe. 

Le Conseil pourra de plus s'assembler extraordinaire- 
ment, sur Tautorisation de l'Evêque ou du Préfet, lorsque 
l'Urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues 
i^exigera. 

§. ni. 

Des fondions du Conseil. 

- Art. il . Aussitôt que le Conseil sera formé, il choisira 
au scrutin , parmi ses membres, ceux qui , comme Mar» 
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guilliers, etttrenmt dans la ct^mpostUon un Boretu ; et, 
i rarvMiify daag celle de ses sessions qui répondra è Pex- 
piration du temps fixé par le présent règlement pour 
rexercke des fonctions de Marguilliers , il fera également, 
au scrutin , élection de celui de ses membres qui rempla- 
cera le Marguiliier sortant. 

Art. 12. Seront soumis à la délibération du Conseil : 

lo Le budget de la Fabrique ; 
l 20 Le compte annuel de son trésorier ; 

30 L'emploi des fonds excédant les dépenses , du mon- 
tant des legs et donations , et le remploi des capitaux 
remboursés. 

4» Toutes les dépenses extraordinaires au-delà de cin- 
quante francs dans les paroisses au-dessous de mille Âmes, 
et de cent francs dans les paroisses d'une plus grande po- 
pulation ; 

50 Le» procès à entrepr^dre ou à soutenir, les^baux em* 
phytéotiques ou à longues années, les aliénations ou 
échanges , et généralement tous les objets excédant les 
bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs. 



Section U. 
Du Bureau des Marguilliers. 

De la composition du Bareau des Marguilliers. 

Art. 13. Le Bureau des Mai^uilliers se composera : 
19 Du Ckiré ou Desservant de la paroisse ou succursale , 
qui ea sera membre perpétuel et de droit, 
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2» De trois membres du Conseil de Fabrique. 
Le Curé ou Desservant aura la première place^ et pourra 
se foire remplacer par un de ses Vicaires. 

Art. 14. Ne pourront être en môme temps membres da 
Bureau les parents ou alliés , jusques et compris le degré 
d*oncle et de neveu. 

Art. 15. Au premier dimanche d*avril de chaque année, 
Tun des Marguilliers cessera d'être membre du Bureau 
et sera remplacé. 

Art. 16. Des trois Marguilliers qui seront pour la pre- 
mière fois nommés par le Conseil y deux sortiront succes- 
sivement par la voie du sort ^ à la fin de la première et de 
la seconde année , et le troisième sortira de droit la troi- 
sième année révolue. 

Art. 17. Dans la suite, ce seront toujours les Marguil- 
liers les plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 18. Lorsque Féleclion ne sera pas faite à Tépoque 
fixée , il y sera pourvu par TEvêque. 

Art. 19. Ils nommeront entre eux un président, un se- 
crétaire et un trésorier. 

Art. 20. Les membres du Bureau ne pourront délibérer, 
s*il$ ne sont au moins au nombre de trois. 
En cas de partage , le président a voix prépondérante. 
Toutes les délibérations seront signées par les membres 



Art. 21. Dans les paroisses où il y avait ordinairement 
des Marguilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux 
par le Conseil parmi les principaux fonctionnaires publics 
domiciliés dans la paroisse. Ces Marguilliers et tous les 
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membres da Conseil auront une place distinguée dans 
réglise ; ce sera le banc de l'œuvre : il sera placé devant la 
chaire autant que faire se pourra. Le Curé ou Desservant 
aura^ dans ce banc , la première place > toutes les fois qu*il 
s*y trouvera pendant la prédication. 

§. II. 

Des Séances da Bureau des HarguiUiers. 

Art. 22. Le Bureau s*assemblera tous les mois , à l'issue 
de la messe paroissiale , au lieu indiqué pour la tenue des 
séances du Conseil. 

Art. 23. Dans les cas extraordinaires , le Bureau sera 
convoqué ^ soit d'office par le président , soit snr la de- 
mande du Curé ou Desservant. 

g. III. 

Fondions du Bureau. 

Art. 24. Le Bureau des Marguilliers dressera le budget 
de la Fabrique , et préparera les affaires qui doivent être 
portées au Conseil ; il ser^ chargé de Texécution des déli-^ 
béra tiens du Conseil et de Tadministration journalière du 
temporel de la paroisse. 

Art. 25. Le trésorier est chargé de procurer la rentrée 
de toutes les sommes dues à la Fabrique, soit comme fai- 
sant partie de son revenu annuel , soit à tout autre titre. 

Art. 26. Les Marguilliers sont chargés de veiller â ce que 
toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exé- 
cutées suivant l'intention des fondateurs, sans que les 
sommes puissent être employées à d'autres charges. 
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Un cxtnit dit sommier des titnes, contenant les fimda^ 
tfoBS qni doivent être desservies pendait le conrs d'an 
trimestre^ sera affiché dans la sacristie, an commencement 
de chaque trimestre, avec les noms da fonda tear et de 
recclésiasiique qui acquittera chaque ièndation. 

Il sera aussi rendu compte, à la fia de chaque tf imestre, 
par le Curé ou Desservant, au Bureau des Marguilliers , 
des fondations acquittées pendant le cours du trimestre. 

Art. 27. Les Marguilliers fourniront l'huile , le pain , le 
vin , l'encens , la cire et généralement tous les objets de 
consommation nécessaires à Tcxercice du culte ; ils pour- 
voiront également au réparations et achats des ornements, 
meubles et ustensiles de Téglise et de la sacristie. 

Art. 28. Tous les marchés seront arrêtés par le Bureau 
des Marguilliers , et signés par le président , ainsi que les 

mandats. 

Art. 29. Le Curé ou Desservant se conformera aux rè- 
glements de lEvôque pour tout ce qui concerne \g service 
divin , les prières et les instructions , et Tacquitiement 
des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs , sauf les 
rédactions qui seraient faites par l'Evéque, conformément 
aux règles canoniques, lorsque le défout de proportion des 
libéralités et de& charges, qui en sont la condition , 
l'exigera. 

Art. 30. Le Curé ou Desservant agréera les préfres ha* 
bHués , et leur assignera leurs fonctions. 

Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le 
sacristain prêtre , le chantre prêtre et les enûmts de 
choeur! 

Le piaoemenl des baooa ou diaiacs dans l'égUse a^ 
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fêmta être fiiitqfiie du eonMntementda Curé <m I^esser^ 
t«it^9ffttri9r6C0ttni à l*Eyéque. 

Art. 31. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché 
des honoraires , et généralement tous les annuels empor* 
taRt une rétribution quelconque , seront donnés de pré- 
férence aux Vicaires 9 et ne pourront être acquittés qu'à 
leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclésiasti. 
qoes, à meiBs qu'il n'en ait été autremdai ordouié'paar 
les fondateurs . 

Art. 32. Les prédicateurs seront nommés par les Mar- 
guilliers , à la pluralité des suffrages ^ sur la présentation 
faite par le Curé ou Desservant » et à la charge par lesdits 
prédicateurs d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire. 

Art. 33. La nomination et la révocatkm de l'organiste, 
des sonneurs , des bedeaux , suisses ou autres serviteurs 
de l'église appartiennent aux Marguiiiiers > sur la proposi- 
tion du Curé ou Desservant. 

Art. 34.. Sera tenu le trésorier de présenter, ton» les 
trois mois > au Bureau des Marguiiiiers, un bordereau si- 
gné de lui et certifié véritable ^ de la situation active et 
passive de la Fabrique > pendant les trois mois précédents ; 
ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à 
l'assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la 
Fabrique y pour être représentés lors de la redditioa du 
compte annuel. 

Le Bureau déterminera, dans la même séance, la somme 
nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant. 

Art. 35. Toute la dépense de i'égKse et les frais de sa- 
€irlstiesniHit fait» pair le trésorier; en conséquetioe il ne 
sefa rien fourni par aucun marchand ou artisan, sans on 
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mandat da tiéiorier, au pied daqud le sacristain ou toute 
autre personne apte à recevoir la livraison , certifiera que 
le contenu dodit mandat a été rempli. 



CHAPITRE IL 



Des reTenas, des cHaryes» da Budget de 
la Fabrique. 



Section P®. 

Det revenus de la Fabrique. 

Art. 36. Les revenus de chaque Fabrique se forment : 

1» Du produit des biens et rentes restitués aux Fabri- 
ques , des biens des confréries et généralement de ceux qui 
auraient été affectés aux Fabriques par nos décrets ; 

2» Du produit des biens , rentes et fondations qu'elles 
ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter; 

3<» Du produit des biens ou rentes celés au domaine , 
dont nous les avons autorisées et dont nous les autorise^ 
rions à se mettre en possession ; 

4o Du produit spontané des terrains servant de cime- 
tières ; 

5o Du prix de la location des chaises ; 

6o De la concession des bancs placés dans l'église ; 

7o Des quêtes faites pour les frais du culte; 

8» De ce qui sera trouvé dans les troncs pour le mèine 
objet; 
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0« Des oblations faites à la Fabrique; 

IQo Des droits que, suivant les règlements épisoopaux 
approuvés par nous , les Fabriques perçoivent , et de celui' 
qui leur revient sur le produit des frais d'inbumation ; 

11° Du supplément donné par la commune , le cas 
écbéant. 



Section II. 
Des charges de la Fabrique. 

8. lef. 

Des Gbarges en général. 

Art. 37. Les diarges de la Fabrique sont : 

lo De fournir aux frais nécessaires du culte; savoir: 
les ornements, les vases sacrés , le linge, le luminaire , le 
pain , le vin, l'encens , le paiement des vicaires > des sa- 
cristains, cbantres, organistes, sonneurs, suisses, be- 
deaux et autres employés au service de l'église, selon la 
convenance et les besoins des lieux ; 

2o De pourvoir à la décoration et aux dépenses rela- 
tives à Tembellissement intérieur de Téglise ; 

3o De payer Tbonoraire des prédicateurs de TÀvent, du 
Carême et autres solemnités ; 

4o De veiller à Tentretien des églises , presbytères et 
cioietiéres ; et , en cas d'insuiBsance des revenus de la 
Fabrique , de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il 
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8oit pouira aux r^MVStiwis err«oenstrttetiétii> BkoA cpe 
te «ont est réglé «a ]ttiag«aplw III. 

8- n. 

Be réuMifimment et du paiemeat des TSoâires*. 

Art. 38. Le nombre de Prêtres et de Vicaires habitués 
à chaque église sera fixé panFEvéque , après que les Mar- 
guilliers en auront délibéré , et que le Conseil municipal 
de la commune aura doané son avis. 

Art. 39. Si , dans le cas de nécessité d'un Vicaire , re- 
connue parl^vôque , la Fabrique n'est pas en état de 
payer le traitement , la décision épiscopale devra être 
adressée au Préfet ; et il sera procédé ainsi qu'il est expli- 
à l'article 49 , concernant les autres dépenses de la célé- 
bration du culte 9 pfour lesquelles les communes suppléent 
& l'insuffisance des reyenus des Fabriques. 

Art. 40. Le trattemeât des Vicaires sera de cmq cents 
franaB au plus et de trois cents francs au moins. 

8. UL 
Des réparations. 

Art. 41, Les Marguilfiers et spécisloarait letrâseriir se- 
ront tenus de veiller à ce que toutesf les réparatkms sole&t 
bieir et promptement faites. Us auront soin de visiter les 
bâtiments avec des gens de Tart, au commeneementda 
printemps et de Fautomne. 

lis pourvoiront sur-le-champ et par économie aux répa* 
rations focativ«s ou aulresrqui n'exoèderoat pe» te prôpor- 
tfen Indiquée en l'arlielelSy et s«i9 piéja^ot tovrtefeis 
des dépenses réglées pour le cake. 
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Art. 42. Lorcpie les réparations excéderont la somme ci- 
dessus indiquée , le Bureau sera tenu d'en faire rapport au 
Conseil ^ qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne 
s*éleveraîen^ pas à|iliiiide cent fç&Mfss dans tes communes 
au-dessous de mille âmes, et de deux cents francs dans 
celles d'une plus grande population. 

Néanmoins, ledit conseil ne pourra, même sur le re- 
venu libre de la Fabrique, ordonner les réparations qui 
excéderaient la quotité ci-dessus énoncée, qu'en chargeant 
le Bureau de faire dresser un devis estimatif et de procéder 
à l'adjudication au rabais .ou par soumission., après trois 
affiches renouvelées de huitaine en huitaine. 

Art. 43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le luid^ 
ne Caisse pas de fonds di^nihles ou n'en laisse pas de suf- 
fisants pour les réparations, le Bureau m fera son rapport 
au Conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à 
ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites au cha* 
pitre IV du présent règlement : cette délibération sera en- 
voyée par le président au Préfet. 

Art. 44. Lors de la.prise de possessipQ de cba^ueC^ré 
ou Desservant , il sera dressé aux frais de la commonei, et 
à la diligaiee du maire, un état de situatian du presl)yit(re 
et de ses dépendances. Le Curé ou DesAKvant ne se|:a tenu 
que des simples réparations locatives et des dégradations 
survenues par sa faute. Le Curé ou Desservant somnt, au 
ses héritiers ou ayants-cause» seront tenus des^i^i^lIP* 
tiens locatives et d^fe^dations. 
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Section III. 
Du Budget de la Fabrique* 



kii. 45. n sera présenté chaque année au Bureau, par 
le Curé ou Desservant , un état par aperçu des dépenses 
nécessaires à rexercice du culte , soit pour les objets de 
consommation , soit pour réparations et entretien d'orne- 
ments, meubles et ustensiles d*église. 

Cet état, après avoir été, article par article, approuvé 
par le Bureau , sera porté en bloc, sous la désignation de 
dépenses intérieures , dans le projet du budget général : 
le détail de ces dépenses sera annexé audit projet. 

Art. 46. Ce budget établira la recette et la dépense de 
Féglise. Les articles de dépense seront classés dans Tordre 
suivant : 

|o Les frais ordinaires de la célébration du culte ; 

%"* Les frais de réparation des ornements , meubles et 
ustensiles d*église ; 

3o Les gages des officiers et serviteurs de Téglise ; 

4o Les frais de réparations locatives. 

La portion des revenus qui restera après cette dépense 
acquittée, servira au traitement des Yicaires légitj/nement 
établis ; et Texcédant, s'il y en a , sera affecté aux grosses 
réparations des édifices affectés au service du culte. 

Art. 47. Le budget sera soumis au Conseil de la Fa- 
brique , dans la séance du mois d'avril de chaque année ; 
il sera envoyé, avec l'état des dépenses de la célébration du 
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coite. , à rEvéqae diocésain, poar avoir sur le tout son 
approbation. 

Art. 48. Dans le cas où les revenus de la Fabrique cou* 
vriraient les dépenses portées an budget, le budget pourra, 
sans autres formalités , recevoir sa pleine et entière exé- 
cution. 

Arf. 49. Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, 
soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses né^ 
cessaires pour le maintien de sa dignité, soit les gages des 
officiers et des serviteurs de Téglise , soit les réparations 
des bâtiments , ou pour fournir à la subsistance de ceux 
des ministres que l'Etat ne salarie pas , le budget contien- 
dra Taperçu des fonds qui devront être demandés aux 
paroissiens pour y pourvoir , ainsi qu'il est réglé dans le 
chapitre IV. 



CHAPITRE m- 

SECTION P^ 
De la régie des biens de la Fabrique. ■ 

Art. 50. Chaque Fabrique aura une caisse ou armoire 
fermant à trois clefs, dont une restera dans les mains du 
trésorier , l'autre dais celles du Curé ou Desservant , et la 
troisième dans celles du président du Bureau. 

' Art. 51. Seront déposés dans celte caisse tous les de- 
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mars «pfuurteMiU à Ja Fjtbnqne , nxoaà qoe les defi lëo 
troncs des églises. 

Art 6S. NuUe aooinie ae ponm être «xtnto de la 
GUfise sans aiiAorisatioii da fiimaa, et sans iia rée^pisié 
qui f raiteBRidépesé. ^ 

Art. 53. Si le trésorier n*a pas dans les mains la somme 
fixée, à chaque trknestrey par le Bureau, pour la dé- 
pense courante » ce qui manquera sera extrait de ht caisse; 
oomme aussi , oe qu'il se trouverait avoir d'exoédant, sesa 
versé dans .cette caisse. 

Art. 54. Seront aussi déposés dans une caisse ou ar- 
moire les papiers , titres et documents concernant les re- 
venus et affaires de la Fabrique, et notamment les eomptei 
avec les pièces justificatives, les registres de dââ^éra* 
tiens , autres que le registre courant, le sommier des li- 
tres et les inventaires ou récolements dont il est mention 
aux deux articles qui suivent. * 

Art. 55. n sera fiûtincessfflnment et sans frais deux in* 
ventaires , Tun des ornements , linge , vases sacrés , ar- 
genterie , ustensiles et en général de tout le mobilier de 
l'église; Tautre, des titres, papiers et renseignements « 
avec mention des biens contenus dans chaque titre , du 
revenu qu'ils produisent, de la fondation à la charge de la- 
quelle tes biens ont été donnés à la Fabrique. Un double 
inventaire du mobilier sera remis au Curé ou Desservant. 

H sera fait, tous les ans> un réoelement éesdite inv 
tiûres, afin d'y porter les additions, r^omes ou 
diangeraents : ces inventaîres et fécolements seront ^signée 
par le Curé ou Desservant , -et par fo pvisidvit 4m 
Buieeu. 
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Art. 56. Le secrétaire du Bureau transcrira , par suite 
de numéros et par ordre de dates, sur un registre sommier : 

10 Les actes de fondation et généralement tous les titres 
de propriété^; 

20 Les baux à ferme ou loyer. 

La transcription sera entre deux marges , qui serviront 
pour y porter, dans Tune les revenus y et dans l'autre les 
diarges. 

Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à Torigi- 
Dal par le Curé ou Desservant » et par le président du 
Bureau. 

Art. 57. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la 
caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce re- 
tirée 9 de la délibération du Bureau par laquelle cette ex- 
traction aura été autorisée , de la qualité de celui qui s'en 
chargera et signera le réccpissé, de la raison pour laquelle 
elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire , et , si c'est 
pour un procès y le tribunal et le nom de Tavoué seront 
désignés. 

Ce récépissé , ainsi que la décharge , au temps de la 
remise , seront inscrits sur le sommier ou registre des 
titres. 

Art. 58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un 
acte contenant donation entre-vifs ou disposition testa- 
mentaire au profit d'une Fabrique y sera tenu d'en donner 
avis au Curé ou Desservant. 

Art. 59. Tout acte contenant des dons ou legs à une 
Fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport 
à la prochaine séance du Bureau. Cet acte sera ensuite 
adressé par le trésorier, avec les observations du Bureau, 

21 
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à FArchevéque oa Evéque diooésaîD , pour que celui-ci 
donne sa délibération s'il convient ou non d'accepter. 

Le tout sera envoyé an Ministre des cultes , sur le rap- 
port duquel la Fabrique sera , s*il y a lieu y autorisée à ac- 
cepter : Facte d'acceptation , dans lequel il sera fait men- 
tion de l'autorisation , sera signé par le trésorier, au nom 
de la Fabrique. 

Art. 60. Les maisons et biens ruraux appartenant à la 
Fabrique seront affermés , régis et administrés par le Bu- 
reau des Marguilliers , dans la forme déterminée pour les 
biens communaux. 

Art. 61. Aucun des membres du Bureau des Margail- 
liers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même 
pour asssocié de l'adjudicataire des ventes, marchés de 
réparations , constructions , reconstructions , ou baux des 
biens de la Fabrique. 

Art. 62. Ne pourront les biens immeubles de Tégllse 
être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un 
terme plus long que neuf ans , sans une délibération du 
Conseil , l'avis de l'Ëvêque diocésain et notre autorisation. 

Art. 63. Les deniers provenant de donations ou legs , 
dont l'emploi ne serait pas déterminé par la fondation , les 
remboursements de rentes , le prix dé ventes ou sonltes 
d'échanges, les revenus excédant l'acquit des charges or- 
dinaires ^ seront employés dans les formes déterminées 
par l'avis du Conseil d'Euit approuvé par nous le 31 
décembre 1808. 

Dans le cas où la somme serait insuflOsante , eUe restera 
en caisse, si l'on prévoit que, dans les six mois suivants, 
il rentrera des fonds disponibles, afin de compléter k 
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somme nécessaire pour cette espèce d^emploi : sinon , le 
Conseil délibérera sar l'emploi à faire y et le Préfet ordon- 
nera celai qai paraîtra le plus avantageux. 

Art. 64. Le prix des chaises sera réglé , pour les dilftr 
rents offices , par délibération du Bureau , approuvée ^ 
le Ck>nseil : cette délibération sera affichée dans Tégtise* 

Art. 65. n est expressément défendu de rien percevoir 
pour l'entrée de l'église» ni de percevoir, dansTéglise, 
plus que le prix des chaises , sons quelque prétexte que 
ce soit. 

Usera môivie réservé , dans teute^ les églises , une place 
où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de banei', 
puissent commodément assister an service divin et en* 
tendre les instructions. 

Art. 66. Le Bureau des Marguilliers pourra être àuto^ 
risé par le Conseil» soit à régir la location des bancs et 
chaises, soit à la mettre en ferme. 

Art. 67. Quand la location des chaises sera mise en 
ferme y l'adjudication aura lieu après trois affiches de hui- 
taine en huitaine : les enchères seront reçues au bureaa 
de la Fabrique, par soumission , et Tadjudication sera 
ftrîte au plus offrant , ed présence des Marguilliers ; de 
tout quoi il sera ikît mention dans le bail y auquel sera 
annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises. 

Art. 68. Aucune concession de bancs ou de places dan» 
réglise ne pourra être faite, soit par bail pour une presta- 
tion annuelle , soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, ' 
pour on temps plus long que la vie de ceux qui l'auront 
obtenue , sauf fexception ci-aprés. 
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Art. 69. La demande de coDoession sera présentée au 
Bureau , qui préalablement la fera. publier par trois di- 
manches et afficher à la porte de l'église pendant un mois , 
afin que chacun puisse obtenir la préférence par une 
offre plus avanUgense. 

S*il s'agit d*une concession pour un immeuble , le Bu- 
reau le fera évaluer en capital et en revenu , pour être 
cette évaluation, comprise dans les affiches et publica- 
tions. 

Art. 70. Après ces formalités remplies , le Bureau fera 
son rapport au Conseil. 

S'il s'agit d'une concession par bail pour prestation 
annuelle , et que le Conseil soit d'avis de faire cette con- 
cession y sa délibération sera un titre suffisant. 

Art. 71. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, 
il faudra , sur la délibération du Conseil , obtenir notre 
autorisation dans la même forme que pour les dons et 
legs .^ Dans le cas où il s*agirait d'une valeur mobilière» 
notre autorisation sera nécessaire , lorsqu'elle s'élèvera à 
la même quotité pour laquelle les communes et les hos- 
pices sont obligés de Tobtenir. 

Art. 72. Celui qui aurait entièrement bÂti une ^lise , 
pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle 
pour lui et sa famille , tant qu'elle existera. 

Tout donateur ou bienfaiteur dune église pourra obte- 
nir la même concession, sur l'avis du Conseil de Fabrique, 
approuvé par l'Evêque et par le Ministre des cultes. 

Art. 73. Nul cénotaphe , nulles inscriptions , nuls mo- 
numents funèbres ou autres , de quelque genre que ce 
soit , ne pourront être placés dans les églises que sur.la 
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proposition de l'Evéque diocésain et la permission de notre 
Ministre des cultes. 

Art. 74. Le montant des fonds perças pour le compte 
de la Fabrique, à quelque titre que ce soit, sera y au fur 
et à mesure de la rentrée,inscrit avec la date du jour et du 
mois sur un registre coté et paraphé, qui demeurera 
entre les mains du trésorier. 

Art. 75. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises 
sera réglé par TEvéque » sur le rapport des Marguilliers , 
sans préjudice des quêtes pour les pauvres , lesquelles de- 
vront toujours avoir lieu dans les églises , toutes les fois 
que les Bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. 

Art. 76. Le trésorier portera parmi les recettes en na^ 
ture les cierges offerts sur les pains bénis » ou délivrés 
pour les annuels , et ceux qui y dans les enterrements et 
services funèbres » appartiennent à la Fabrique. 

Art. 77. Ne pourront les Marguilliers entreprendre au- 
cun procès, ni défendre , sans une autorisation du Conseil 
de Préfecture, auquel sera adressée la délibération qui 
devra être prise à ce sujet par le Conseil et le Bureau 
réunis. 

Art. 78. Toutefois, le trésorier sera tenu de foire tous 
actes conservatoires pour le maintien des droits de la Fa- 
brigoe , et toutes diligences nécessaires pour le recouvre- 
ment de ses revenus. 

Art. 79. Les procès seront soutenus au nom de la Fa- 
brique , et les diligences faites à la requête du trésorier^ 
qui donnera connaissance de ces procédures au Bnreaa. 

-Art. 80. Toutes contestations relatives à la propriété 
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des biens et , toutes poursuites à £n de recouvrement des 
lerennsyseront portées devant^les juges ordinaires. 

Art. 81. Les registres des Fabriques seront sur papier 
non timbré. Les dons et legs qui leur seraient faits , ûe 
supporteront que le droit fixe d'un franc. 



Section IL 
Des Comptes. 



Art. 82. Le compte à rendre, chaque année , par le 
trésorier, sera divisé en deux chapitres ; Tun de recette , 
et l'autre de dépense. 

Le chapitre de recette sera divisé en trois sections : la 
première, pour la recette ordinaire ; la deuxième, pour la 
recette extraordinaire; et la troisième , pour la partie des 
recenvrements ordinaires ou extraordinaires qui n'au- 
raient pas encore été faits. 

Le reliquat d'un compte formera toujours le premier 
artîrie du compte suivant. Le chapitre de dépense, sera 
autfli divisé cd dépenses ordinaires, dépenses extCÊoréà^ 
jMÛres , et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires immi 
encore acquittées. 

Art. 8S. A diacan des articles de recette, soit des rentes» 
soit des loyers ou autres revenus , û sera lût nKniion te 
débiteurs , fermiers ou locataires , des noms et siUMtian 
4e la maison et héritage, de la qualité de la rente ioneière 
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oà constituée, de la dite du dernier titre nouvel ou du 
dernier bail ^ et des notaires qui les aurotit reçus ; en- 
semble de la fondalimi à laqaelle la rente est affectée , si 
die est connue. 

Art. 84« Lorsque, soit par décès du débiteur, soit par 
le partage de la maison eu de l'héritage qui est grevé d'une 
rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, 
il ne sera néanmoins porté qu*un seul article de recette , 
dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs , et 
sauf Texercicede Faction solidaire , s'il y a Heu. 

Art. 85. Le trésorier sera tenu de présenter son compte 
annuel au Bureau des Marguilliers, dans la séance du 
premier dimanche du mois de mars. 

Le compte, avec les pièces justificatives , leur sera com- 
muniqué sur le récépissé de Tun d'eux. Us feront au Con- 
seil , dans la séance du premier dimanche du mois d'avril^ 
te rapport dû compte : il sera examiné, clos et arrêté 
dans eette séance , qui sera , pour cet effet , prorogée au 
^manche suivant , si besoin est. 

Art. 86. S'il arrive quelques débats sur un ou plusieurs 
articles du compte, le compte n'en sera pas moins doSf 
sous la réserve des articles contestés. 

Art. 87. L'évéqœ pourra nommer un eommissairepoar 
assister, en son nom , au compte annuel ; mala ai oe ooai*» 
miflsaire est un autre qu'un Grand-Yicaire , il ne poom 
rien ordonner sur le compte , mais seulement dresser 
procès-verbal avr i'état de la Fabrique et sur les fourni- 
tures et réparation» à fidjre à l'église. 
. DiBSi tous le» cas , les Archevdqoes ei Ëvéqnes en cours 
de visite, ou leavs YtcaiPeMiénéraos, poorrent se faire 
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représenter Unis comptes , registres et inventaires , et Té-> 
rifier l'état de la caisse. 

Art. 88. Lorsque le compte sera arrêté , le reliquat sera 
remis au trésorier en exercice , qui sera tenu de s'en char- 
ger en recette. Il lui sera en même temps remis un état 
de ce que la Fabrique a à recevoir par baux à ferme , une 
copie du tarif des droits casuels, un tableau par approxi- 
mation des dépenses, celui des reprises à faire , celui des 
charges et fournitures non acquittées. 

Il sera , dans la même séance , dressé , sur le registre 
des délibérations , acte de ces remises ; et copie en sera 
délivrée, en bonne forme, au trésorier sortant, pour lui 
servir de décharge. 

Art. 89. Le compte annuel sera en double copie, dont 
Tune sera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs» 
l'autre à la mairie. 

Art. 90. Faute par le trésorier de présenter son compte 
à l'époque fixée, et d'en payer le reliquat , celui qui lui 
succédera sera tenu de faire , dans le mois au plus tard » 
les diligences nécessaires pour l'y contraindre ; et , à son 
défaut , le procureur impérial , soit d'office, soit sur l'a— 
vis qui lui en sera donné par l'on des membres du Bureaa 
ou dû Conseil , soit sur l'ordonnance rendue par l*Evêque 
en cours de visite , sera tenu de poursuivre le comptable 
devant le tribunal de première instance , et le fera con- 
damner à payer le reliquat , à faire régler les articles' dé*- 
battus , ou à rendre son compte , s'il ne l'a été , le tout 
dans un délai qui sera fixé ; sinon , et ledit temps passé , 
à payer provisoirement, au profit de la Fabriqué, la 
somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année 
précédente , sauf les poursuites ultérieures. 
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Art. 91. Il sera pourvu , en chaque paroisse , à ce que 
les comptes qui n*ont pas été rendus y le soient dans la 
forme prescrite par le présent règlement, et six mois au 
plus tard après la publication. 



CHAPITRE IV. 

Des cliargeii des Cominaiies relativement 
aa culte* 



Art. 92. Les charges des communes relativement au 
culte y sont , 

1.0 De suppléera rinsuflisance des revenus de la Fa- 
brique , pour les charges portées en Tarticle 37 , 

2.0 De fournir au Curé ou Desservant un presbytère, ou, 
à défaut de presbytère , un logement , ou , à défaut de 
presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire. 

3.0 De fournir aux grosses réparations des édifices, con- 
saci^s au culte. 

Art. 93. Dans le cas où les communes sont obligées de 
suppléer à l'insufllsance des revenus des Fabriques pour 
ces deux premiers chefs , le budget de la Fabrique sera 
porté au Conseil municipal dûment convoqué à cet eCTet , 
pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération 
iln Conseil municipal devra être adressée an Préfet, qui la 
communiquera à TEvéque diocésain pour avoir son avis. 

2r 
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Dans le cas où FEvéque et le Préfet seraient d'avis diffé- 
rents^ il pourra en être référé^ soit par Tun soit par TautrCy 
à notre Ministre des cultes. 

Art. 94. S'il s*agit de répavatkms des b&timents , de 
quelque nature qu'elles soient , et qne la dépense ordi- 
naire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds dispo- 
nibles ^ ou n'en laisse pas de suffisants pour ces répara- 
tions , le Bureau en f^ra son rapport au conseil y et 
celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit 
pourvu par la commune : cette délibération sera envoyée 
par le trésorier au Préfet. 

Art. 95. Le Préfet nommera les gens de l'art par les- 
quels , en présence de l'un des membres du Conseil mu- 
nicipal et de l'un des Marguilliers y il sera dressé , le plus 
promptement qu'il sera possible, un devis estimatif des ré- 
parations. Le Préfet soumettra ce devis au Conseil muni- 
cipal , et , sur son avis y ordonnera y s'il y a lieu y que ces 
réparations soient faites aux frais de la commune, et, 
en conséquence^ qu'il soit procédé par le Conseil mu- 
nicipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au 
rabais. 

Art. 96. Si le Con&eil municipal est d'avis de denfiander 
une réduction sur quelques articles de dépense de la cé- 
lébration du cuLte > et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas 
la nécessité de l'établissement d'un Vicaire , sa délibéra- 
tion en portera les motifs. 

Toutes les pièces en seront adressées à i'Evéque^ qui 
prononcera. 

Art. 97.. Dans le cas où L'Ëvéque pvonoiwQratt ooate 
l'asTia diJi Conseil awaieipa) r c» cwweil p^orn^ s'adraao: 
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an Pféfct^ H celoiM^ emem , s'il y • llev , umusê les 
pièces au Ministre des cillie») povr être pur non», sur son 
nq^ort» statué en notre CoQseilHl*£ta4 ce- qu'il appar- 
tiendra. 

Art. Mw S'il s'agit ider dépeases pour réparations ou re^ 
constructions qui auront été constatées, cofrformément é 
l'article 95 , le Préfet ordonnera que ces réparations soient 
payées sur les revenus communaux , et, en conséquence, 
qu'il soit procédé par le Conseil municipal , en la forme 
accoutumée 9 à l'adjudication au rabais. 

Art. 99. Si les revenus communaux sont insuffisants , 
le Conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dé- 
pense, selon les règles prescrites par la loi. 

Art. 100. Néanmoins y dans le cas où il serait reconnu 
que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance 
de fournir aux réparations , même par levée extraordi- 
naire , on se pourvoira devant nos Ministres de l'intérieur 
et des cultes y sur le rapport desquels il sera fourni à cette 
paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qui sera 
pris sur les fonds communs établis par la loi du 15 sep- 
tembre 1807, relative au budget de l'Etat. 

Art. 101. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours 
d'une Fabrique sur une commune , le Préfet fera un nou- 
vel examen du budget de la commune, et décidera si la 
d^iense demandée pour le eiilte peut être prise sur les 
rereDas dete^mummiae , on jtisqu'à concurrence de quelle 
somme, sÉiil imtreirpprobetlon pour les communes dont 
les revenus excèdent vingt mille francs. 

Art. iù% Bmb le cas où il y a lieu à la eonvoeation du 
Gea5eil»muaieipal , si ie ler>i»3#e dete pevoisse comprend 
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plusieurs communes > le conseil de cbaqu'e commune sera 
convoqué et délibérera séparément. 

Art: 103. Aucune imposition extraordinaire sur les 
communes ne pourra être levée pour leii frais du culte , 
qu'après l'accomplissement préalable des formalités pres- 
crites par la loi. 



CHAPITRE V. 



Des Eglises catbédrales» des Malsons 
êpiscopales et des Séminaires. 



Art. 104. Les Fabriques des églises métropolitaines et 
cathédrales continueront à être composées et administrées 
conformément aux règlements épiscopaux qui ont été ré- 
glés par nous. 

Art. 105. Toutes les dispositions concernant les Fabri- 
ques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concer- 
nent leur administration intérieure, aux Fabriques des 
ca^théd raies. 

Art. 108. Les départements compris dans un diocèse 
sont tenus envers la Fabrique de la cathédrale , aux mê- 
mes obligations que les communes envers leurs Fabriques 
paroissiales. 

Art. 107. Lorsqu'il surviendra de grosses réparations 
ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux 
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palais épiscopaux et aax séminaires diocésains , l*Evèqiie 
en donnera Tavis officiel ao Préfet da département dana 
leiael est le chef-lieu de l'évéché; il donnera en même 
temps un état sommaire des revenus et des dépenses de sa 
Fabrique > en faisant sa déclaration des revenus qui res- 
tent libres après les dépenses ordinaires de la célébration 
du culte. 

Art. 108. liO Préfet ordonnera que, suivant les formes 
établies pour les travaux publics, en présence d*une per- 
: oane à ce commise par l'Évoque , il soit dressé un devii 
estimatif des ouvrage^ à faire. 

Art. 109. Ce rapport sera communiqué à TÉvéque, qtti 
renverra au Préfet avec ses observations. 

Ces pièces seront ensuite transmises par le Préfet, avec 
son avis , à notre Ministre de Fintérieur ; il en donnera 
.connaissance à notre Ministre des cultes. 

Art. 110. Si les réparations sont à la fois nécessaires et 
urgentes , notre Ministre de rinlérieur ordonnera qu'elles 
soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont 
les Préfets pourront disposer , sauf le remboursement avec, 
les fonds qui seront faits pour cet objet par le Conseil gé- 
~ néral du département , auquel il sera donné communica- 
tion du budget de la Fabrique de la cathédrale , et qui 
pourra user de la faculté accordée aux Conseils municipaux 
par Tarticle 96. 

Art. 111. S'il y a dans le même évéché plusieurs dé- 
parlements , la répartition entre eux se fera dans les pro- 
portions ordinaires, si ce n*est que le département où sera 
le chef-lieu du diocèse paiera un dixième de plus. 

Art. lia. Dans les départements où les cathédrales ont 
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dtt^ Faltfiques ayant dea revenu», dent une puttîB est «a- 
^gnée à les réparer « cette assignatioa ceotinuera 4'a.voir 
iea ; et seront , an sorpLu» , les réparplian»: ùàtes coftfor^ 
■ément à œ qui est prescrit ciniessas. 

Art» 113. Les téodationsi donatioi» on legs £aiits aforx 
éiJHÊm eatliécyrailes , seront acceptés., ainsi cfoe oeaz faits 
«IX séminaires 9 par ITvéque diocésain , sauf notre ainto- 
lisatioB donnée en Conseil d'Etat^ sur le rapport de notre 
Ministre des cultes. 

Art. 114. Nos Ministres de Ilntérieur et des Gnfte» 
sontjdiargés, chacun en ce qni le ooncone, de l'exécution 
du présent décret 
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OBDONNAlffCE DU SOI 

DU 12 JANVIEB. 1823 , 

SUR LES FABRIQUES. 



Au Ckâiean des Tuileries , Ze 12 janvier 1825. 

Chablbs , par la grâce de Dieu , roi de France et de 
Kavarre y 
A tous ceux qui ces présentes verront > salut. 

Sur le rapport de notre MinistreSecrétaire d'État au dé* 
partement des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique ; 

Vu le décret du 30 décembre 1809, contenant réglemeat 
général sur les fobriques des églises ; 

Considérant que , dans la plupart des Conseils de Fa- 
briques des églises de notre royaume, les renouvellements 
prescrits par les articles 7 et 8 dudit décret n*ont pas été 
nits aux époques déterminées ; 

Toulant que des dispositions relatives à cette partie de 
l'administration temporelle des paroisses, puissent donner 
ks moyens de remédier aux inconvénients que l'expérien- 
ce a signalés ; 

SBUr/a Conseil d'Etat entendu , 

Noos avdn» ardonné et ordannoas ce quî sair : 

Artiele jprenaler. 

fiMW toiil» tes paroitaes ayantî le litfs de eure:. êmtem- 
»Êk WkekapeèkmaarkUêr àtm leaqoeUea ie Goiutikde'VB»» 
Mqptt a'Afos été légBibèrmuuA B»immàà9.ésiÊLqam\ù 
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prescriyent les articles 7 et 8 da décret du 30 décembre 
1809, il sera immédiatement procédé à une nouvdie no- 
mination des Fabriciens , de la manière voulue par Fartl* 
cle 6 du même décret. 

Article %. 

A Tavenir , la séance des Conseils de Fabrique , qui « 
aux termes de Tarlicle 10 du règlement général, doit avoir 
lieu le premier dimanche du mois d'avril , se tiendra le 
dimanche de la Quasimodo. 

Dans cette séance devront être faites, tous les trois ana, 
les élections ordinaires prescrites par le décret du 30 dé- 
cembre 1809. 

Article 5. 

Dans le cas de vacance par mort ou démission, Téiection 
en remplacement devra être faite dans la première sécnefe 
ordinaire du Conseil de Fabrique qui suivra la vacance. 

Les nouveaux Fabriciens ne seront élus que pour le 
temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés ii 
remplacer. 

Article 4« 

Si » un mois après les époques indiquées dans les deux 
articles précédents/Ie Conseil de Fabrique n*a pas procédé 
aux élections , TËvôque diocésain nommera lui-même. 

Article 5. 

Sur la demande des.Ëvêques et Ta vis des Préfets, notre 
Ministre Secrétaire d'État au département des afTaires ec- 
clésiastiques et de rinstruction publique, pourra révoquer 
un Conseil de Fabrique pour défaut de présentation de 
budget ou de redditiou de comptes , lorsque ce Conseil , 
requis de remplir ce devoir , aura refusé ou négligé de le 
faire, ou pour toute autre cause grave. 

Il sera , dans ce cas , pourvu à une nouvelle formatkni 
de ce CoQseîl de la manière prescrite par Tarticie 6 du dé- 
cret du 30 décembre 1809. 

Article O. 

L'Evéque et le Préfet devront réciproquement se pré- 
venir des autorisations d^assemblées extraordinaires qa*aox 
termes de Tartide 10 du décret du 30 décembre 1809 , ik 
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accorderaient aax Gonseib de Fabriques , et des objets qui 
devront être traités dans ces assemblées extraordinaires. 

Article y. 

Dans les communes rurales, la nomination et la révoca* 
lion des chantres , sonneurs et sacristains seront faites par 
le Curé, Desservant ou Vicaire ; leur traitement continuera 
à être réglé parle Conseil de Fabrique et payé par qui de 
droit. 

Arttele S. 

Le règlement général des Fabriques , du 30 décembre 
1809 y continuera d*étre exécuté en tout ce qui n'est pis 
contraire à la présente ordonnance. 

Article •. 

Notre Ministre Secrétaire d'£tat au département des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction publique est char- 
gé de l'exécution de la présente ordonnance ^ qui sera 
insérée an bulletin des lois. 

Donné en notre château des Tuileries , le 12 janvier de 
ran de grâce 1825 , et de notre règne le premier. 

Signé, CHARLES» 
Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'Élal au département dêi Affaira 
ecclésiastiques et de l'Instruction publique , 

Signé f D. Ev. D'HERMOPOLIS , 

Pour copie conforme ; 

Le Directeur des Affaires ecclétiasiiqtus , 

Signé l*abbé db ll ghapbllb. 



FIN. 
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FABRIQUE DE L'EGUSE 

Saint-Pierre de la Perrière (département de la Sarthe,) 



MarguiUier-Trésorier, paiera â 



! menuisier , 

de soixanla-dix francs , 
A^ «^» iinAmnh»A Hp. m pstruction de quatre bancs, 

ré à la Ferrière, ie 35 septembre 1845. 

1^ Président du Bureau , 

acquit d^ la homme de 

A , le 184 

PIÈGES 5 10 Une facture. 

TiFicATiTBs. < 9o Une quittance sur papier timbré. 



l 



FABRIQUE DE L'EGLISE 

« 

[département delà 



Margttillier-Trésorier , paiera à 

me de cinq francs , 

iverses fournitures de bureau. 

^ ^ autorisée nar *l^'^^^ ^ «*" ^^P- ' **" *"^«®* ^^ *^**- 
.e autorisée paç ^ décision spéciale du 184 r 

ite somme sera allouée en dépense au Trésorier dans son compte de 
sur la reproduction du présent Mandat dûment quittancé et appuyé 
>ces justificatives ci-dessous désignées. 

vré à la Perrière , le 7 novembre 1845. 

Le Présidera du Bureau., 
r acquit de la eomme de 

À U iU . 

PIÈGES S 10 Une facture. 

TiViriTIWfl. ^ •« 
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